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[Pour  échapper  à  l' interdiction  de  rendre  compte  des  tribu^ 
naux  (voyez  toute  cette  affaire  dans  la  Notice,  t.  I,  p.  ui),  on 
imagina  de  créer  un  nouveau  journal  sous  le  titre  de  Natio^ 
ml  de  183/1.  Il  ne  faudrait  pas  voir,  dens  cette  tentative,  un 
vain  et  puéril  subterfuge.  On  essaya  de  se  couvrir  de  la 
lettre  de  la  loi  dans  une  affaire  où  le  tribunal  lui-nriéme  s'en 
était  servi  pour  atteindre  un  article  qui,  sans  cela,  n'aurait 
pas  été  de  sa  compétence.  Mais  cette  fois  le  tribunal  laissa 
la  lettre  et  ne  suivit  que  l'esprit;  de  sorte  qu'il  n'y  eut 
aucun  moyen  d'échapper.  Carrel  se  chargea  d'annoncer  la 
transformation  du  National  en  National  de  183!i.] 

1*'  janvier  i834. 

Le  National  de  183/i  n'a  pas,  comme  toutes  les 
feuilles  qui  lancent  un  premier  numéro,  la  prétention 
d'être  Toi^ane  d'une  opinion  nouvelle,  et  de  venir  pro- 
clamer des  vérités  qui  n'auraient  pas  été  dites  avant 
lui.  Ix  National  de  1834  est  un  nouveau  journal  qui 
trouve  plus  simple  de  se  jeter  dans  une  route  frayée 
que  de  risquer  de  se  perdre  en  essayant  d'en  tracer  une 
nouvelle.  I^s  fondateurs  du  National  de  1834  appar- 
tiennent îi  Técole  politique  qui,  depuis  trois  ans,  tra- 
vaille H  prouver  à  la  France  qu'elle  est  parfaitement 
e:i  état  de  se  gouverner  elle-même  et  de  se  passer  de 
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wyauU'  (|iianil  elle  le  vouflra.  Bien  que  cette  école  eût 
déjà  (rexcellenis  représentants,  on  a  pensé  qu'un  coin- 
liattant  de  plus  ne  serait  pas  inutile  à  la  discussion,  ne 
fll-il  que  se  déclarer  le  second  de  celui  des  journaux 
républicains,  déjà  existants,  avec  lesquels  il  se  trou- 
verait le  i)lus  en  conformité  de  vues,  de  sympathies, 
d'opinions  et  crespérances. 

Par  iHie  sinjçularité  (ju'on  laisse  aux  gens  pénétrants 
le  soin  d*expli(iuer,  il  s'est  trouvé  que,  la  veille  même  du 
jour  où  le  National  de  1834  devait  faire  paraître  son 
premier  numéro,  M.  Paulin,  gérant  du  journal  /eiVa- 
tional^  a  annoncé  cjjie  cette  feuille,  dont  il  était  le  hî- 
présentant  légal  depuis  la  révolution  de  juillet,  c^?ssait 
d'exister  à  partir  de  ce  jour  même.  M.  Paulin,  ayant 
sans  doute  connaissance  de  la  très  prochaine  apparition 
du  i\ational  de  1834,  a  bien  voulu,  en  se  séparant  de 
ses  abonnés,  leur  recommander  le  nouveau  journal 
connue  relui  en  (pii  revivrait  et  continuerait  à  se  dé- 
velopper la  pens<'»e  du  i\(Uional,  penst'»e  que  M.  Paulin 
a  cru  |HUivoir  ({ualifier  d'immuable. 

M.  Paulin  a  de  plus  annoncé  par  quels  motifs  le  iSa- 
iional  cessait  de  paraître.  11  n'est  que  trop  vrai  que  ce 
journal  s'est  donné  volontairement  la  mort,  pour 
échap|)er  à  une  interdiction  qui  ne  lui  permettait  plus 
de  défendre  ses  amis  en  cour  d'assises.  Il  y  a  trop  de 
générosité  dans  les  motifs  de  cette  mort  volontaire  pour 
que  le  National  de  1834  ne  s'honore  pas  d'avoir  été 
dibisi  par  M.  Paulin  pour  remplir  aupn>s  de  ses  abon- 
nés tous  les  engagements  qui  |H>uvaient  avoir  été  pris  à 
kur  égard  par  le  journal  qui  œsse  d'exister. 
Cet  obligations  sont  de  deux  sortes  :  il  en  est  de  ma* 
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îr*nWU*s.  il  en  est  île  morales.  I^s  eiijrajrements  niaté- 
nt»ls  ciMisistent  à  délivrer  avec  diligence,  à  l'époque  de 
1  année  cm  nous  sommes,  des  quittances  de  payement  à 
liKis  les  lecteurs  anciens  ou  nouvi^ux  (pii  se  pri'*sentent 
lu  bureau  d'une  feuille  publique,  ou  «"crivent  des  dé- 
j«arten;enls  jniur  étix*  comptas  ou  cimsrrvrs  au  nombre 
A^  ses  aUmm's.  I^  National  de  1H3/i  a  déjà  pu  éprou- 
tiT  que  toutes  les  |>ersonnes  qui  connaissaient  le  che- 
min des  bureaux  de  M.  Paidin.  avant  son  honorable 
M])nde  politique,  trouvaient,  avec  une  extrême  facilité. 
Ir^  bureaux  du  yatianal  de  1H3&. 

Quant  aux  engagements  moraux  qu'avait  pu  contrac- 
ter M.  iHiulin  envers  les  lecteuî-s  dont  il  s\*st  s«»pjin'%  il 
^flîra  peut-^tre,  iK)ur  indiquer  comment  ils  seront 
remplis  par  ses  amis  du  x\ational  de  iH3^.  de  publier 
ici  que  la  g»'»rance  et  la  ntlaction  en  chef  du  nouveau 
j'Himal  seront  exerci'»t*s  en  c^minujn  par  MM.  Armand 
<arrpl.  Arnold  Sheffer  et  Pr«»s[H»r  f'nnsi'il.  Le  \ational 
'^  IMJ  [)eut  ajouter  que  Si*s  colonnes  si»nt  iMivertt's  à 
t"U5lescnllaU)rateurs  [x^litiques  et  litténiires  du  jour- 
nal qui  a  cessi»  d'exister  |>ar  la  diss  »lution  de  la  s<x^iété 
*'nt  M.  Paulin  était  U*  représentant  lt*gal  et  ledinn-teur 
"•«puwaWe. 

yatiotiol  de  18;ia. 


4  2  ET  3  JANVIER  1834. 

[Le  point  de  vue  digne  de  remarque  dans  cet  article,  cest  que 
Carrel  considère  les  rois  qui  se  sont  succédé  depuis  la  grande 
révolution,  non  comme  des  monarques  héréditaires,  mais 
comme  des  chefs  temporaires  appelés  au  pouvoir  par  les 
circonstances.] 

2  ol  a  janvier  1834. 

L'opposition  républicaine  est  provoquée  à  s'expliquer. 

Ix  paragraphe  important  dans  le  projet  d'adresse,  lu 
à  la  chambre,  est  celui  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  France  élève  une  voix  unanime  pour  mettre  fin 
»  a  toutes  les  manœuvres,  à  tous  les  obscurs  complots 
»  qui  tendent  h  ariêter  ses  nobles  destinées.  Autant  elle 
»  proteste  contre  les  fauteurs  d'un  réprime  de  décep- 
»  lions,  etc.;  autant  elle  repousse  les  projets  insensés 

»  QUI  TENDRAIENT  A  SI  KSTITUER  UN  GOIVERNEMEXT  ÉLECTIF 
»  A  LA  MONARCHIE  HÉRÉDITAIRE  ET  CONSTITUTIONNELLE.  » 

Voilà,  pour  la  première^  fois,  la  position  posée  en 
termes  assez  clairs,  entre  la  seule  répubUipie  possible  et 
la  monarchie  qu'on  veut  bien  appeler  constitutionnelle. 
Il  est  évident,  puisque  le  discours  de  la  couronne  ne 
posait  pas  cette  question,  (jue  les  auteurs  de  l'adresse 
ne  Tout  introduite  qm»  i)our  provcxjuer  l'opposition 
dynasticpM*  à  faire  adht'sii)ii.  (Pune  uKiniére  éclatante, 
au  princi])!*  nionarchi(iue,  et  l'autre  o|)position  à  faire 
iXcW  (le  pro«j:rés  républicain,  si  elle  r(»se. 

Nous  n'aurions  pas  cru  ([u'une  provocation  aussi  ir 
prudente  \n\\  venir  de  la  conunission  de  l'adresse  ; 
(juand  nous  exprimions,  il  y  a  (jueUiue  tenqis,  l'opini 
ipie  les  députés  irrévocablement  s<'»pan'»s  de  la  moî 
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rliio  iU*vrai<Mil  craindre  toute  iimnilestation  de  leur 
«i|iini(»ii  iiui  Siérait  inopi^ulune.  nous  ne  |HMisions  pas 
qu'on  leuren'erait  une  opjKjrtunité  aussi  pressante  que 
tvlh*  qui  résulte  de  la  nécessité»  de  se  défendre  (piand  on 
e^t  attaqué. 

Puisipie  la  eonnnission  dt»  Tadresstî  a  cru  |H)uvoir, 
aux  applaudisstMuents  de  la  majorité,  mettre  deux 
thtMirieseu  pn'siMiee,  celle  de  la  monarchie  constitu- 
tioimelle  v[  celle  d'ime  première  mjigistmture  élective, 
teiiiiM»niire  et  ivs|MMisahle,  on  doit  ]KMiser  que  la  ma- 
jorité qui  trouve  bon  dt*  se  prononc(»r  pour  le  principe 
iH'H'ditaire  lontre  le  principe  électif,  trouvem  lK)n  aussi 
qur  ceux  qui  ne  serait»nt  pas  dt;  cet  avis  le  disent  hau- 
tement rt  donnent  leurs  raisons  à  Pappui  de  cette  opi- 
ninn. 

Or,  les  raiM»ns  ne  peuvent  [)as  maïupier  aux  députés 
qui  auraient  une  préférc^nce  poui*  h  principe  élMif.  Ijà 
rummissiiMi  de  Tadn^ssi»  traite  d'insenst»  le  principe» 
fltftîf,  absoimnent  comme  si  c'i'tait  une  chamlin»  hén'»- 
dilair»*  «pii  parlât,  i»t  connue  si  mais  vivicMis  encore  sous 
la  monarrhif  des  quatorze  siècles.  ih\  il  faut  bien  se 
viuvfuir  que  nous  avons  un  nû  de  notre  choix,  un  roi 
ein.  un  roi  pniclamé  sur  les  barricades;  cela  se  dit  |uu- 
tout,  il  la  chanduv  comme  ailleurs  et  plus  qu  ailleurs. 
A  inoins  «loue  de  vouloir  donner  tout  à  fait  gain  de 
cauM*  a  Ttipinion  légitimiste,  il  faut,  quand  on  traite 
d'iuM^nsi*  le  princi|M»  elt»ctif,  prendre  ses  rési»rves  en  ce 
qui  tourbe  rajiplication  faite  de  ce  princi|>e  vai  IS.'iO, 
a  la  jKM-s^iiMie  du  roi  Louis-Philippe.  Si  l'hérédité  mo- 
narcbiqu*;  est  si  bonne,  pom-quoi  y  a-t-on  fait  brèche 
en  juillel,  qiiaml  on  était  en  prt*sence  de  tnMs  généra- 
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lions  lie  rois,  et  que  rabdicatioii  volontaire  ou  libre  des 
deux  premières  laiss^iit  à  la  troisième  tous  les  bénéfices 
de  rhérédité  monarchique? 

Mais  il  y  avait  aloi*s  une  difficulté.  La  l'évolution, 
qui  n'était  pas  encore  assez  forte  pour  diœ  :  «  Je  ne 
veux  pas  de  monarchie  !  »  Tétait  assez  pour  crier  :  «  Plus 
de  Bourbons!  »  et  sans  ce  cri,  sans  Tinvincible  résolu^- 
tion  du  peuple  de  Paris,  la  branche  aînée  eût  été  con- 
servée par  ceux  qui  se  sont  rejetés  sur  la  branche 
cadette.  Mais  qu'a-t-on  dit  en  faveur  du  chef  de  la 
branche  cadette  ?  Qu'on  voulait  un  roi  élu  et  non  plus 
légitime  ou  héréditaire,  un  1*01  qui  régnât  non  comme 
Bourbon ,  mais  quoique  Bourbon ,  c'est-à-dire  non 
comme  héritier  de  la  branche  déchue,  mais  malgré  ce 
qu'il  iK>uvait  y  avoir  de  suspect  en  lui  par  cette  qualité 
d'héritier. 

Aujourd'hui,  plus  de  trois  années  se  sont  écoulées, 
et  Ton  voudrait  faire  disparaître  jusqu'à  la  trace  de 
cette  origine  ^4ective  de  la  royauté  de  juillet.  Admet- 
toïis  un  moment  que  les  i-édacteui-s  de  l'adi'esse  sachent 
bien  la  valeur  des  mots  qu'ils  emploient,  et  demandons- 
leur  pourquoi  on  a  voulu  en  juillet  un  ix>i  élu  plutôt 
que  légitime.  Ils  diront  qu'ils  ont  vu  et  cherché  une 
garantie  politique  dans  l'élection  du  prince.  —  Vrai- 
ment !  et  nous  serions  insensés,  nous,  de  vouloir  renou- 
veler cette  garantie,  non  à  la  mort  du  prince,  car  ce 
serait  la  royauté  viagère,  mais  à  l'expiration  d'une  pé- 
riode h'gale  calculée  sur  la  duive  moyenne  d'activité 
politique  qui  peut  être  dormée  à  un  homme  investi  des 
travaux  de  la  suprême  magistrature! 
Entre  nous  et  les  rédacteurs  de  l'adresse,  toute  la  dif- 
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fereiice  serait  donc  du  plus  au  luuius.  Ils  voudraient,  à 
la  siittediine  dynastie  qui  se  perd,  élire  par  aeclama- 
tioii  une  autre  dynastie  destinée  à  se  perdre  encore 
plus  rapidement  et  |M3ut-étre  en  versant  plus  de  sang  ; 
nous  v(Kjdri4>ns,  nous,  qu'au  lieu  d'élire  le  chef  de 
TRtat  t(His  les  dix  ou  douze  ans,  dans  un  1H  brumaire, 
dans  un  champ  de  mai,  ou  le  lendemain  de  la  reddition 
ie  IHiris  aux  armtH,»s  étranpi'^res,  t>u  sur  les  barricades 
d'un  50  juillet,  on  se  demandât  s'il  n'est  \ms  {)0ssible 
d'avoir  des  élections  plus  rapprochées,  moins  orageuses, 
moins  influençâmes  par  la  |)eur  du  désordre  ou  par  la 
frayeur  de  l'étranger.  Ix*s  insensés,  ce  sont  cvux  qijî 
ainient  mieux  une  nWolution  sanglante  tous  les  huit  ou 
du  ans  qu'une  élection  nùsonnée  et  pacilique. 

bncure,  s'il  était  donné  à  ceux  qui  se  prononcent 
tuntre  le  principe  électif  de  nous  assurer  les  garanties 
de  la  monarchie  constitutionnelle!  Mais  on  |)eut  hardi* 
ment  leur  dire  :  «  1^  question  n'est  plus  entre  le  gou- 
Teniement  éle<Mif  et  la  monarchie  cnnstitutionnelle  : 
car  cvtte  prétendue  monarchie  constitutionnelle  s'est 
cbai^t*e,  ili*s  les  pœmicrs  mois  dt*  son  existence,  en 
une  liictatnre  |>ersonnellement  usurpée  et  exercée  jiar 
LjtnvPhilipjH*;  vous  avez  consi»nti  à  cette  usurpation; 
\ou.s  lui  avez  sacriûé  la  souverddneté  des  majorités  par- 
lementaires et  le  libre  arbitre  ministériel.  s:ins  ietiuei 
il  ne  |>eut  y  avt^ir  de  resi)onsabilité  tH|uitabie...  Il  faut 
dt»nc  rhoisir  aujourd'hui  entre  ce  qui  est  réellement  et 
ne  que  nous  pro|>osons,  entre  la  dictature  personnelle 
de  I>rtiis-Philipp<.*  et  le  gouvernement  d'un  premier  ma- 
giÀlrat  élu  a  temps  et  responsable.  »  Si  la  ({uestion  était 
pofée  dans  ces  termes,  beaucoup  de  nos  adversaires,  la 
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main  sur  ia  conscience,  seraient  peut-être  fort  embar- 
rassés à  nous  répondre.  Quant  au  pays,  s'il  était  con- 
sulté, son  jugement  ne  se  ferait  peut-èti'e  pas  long- 
temps attendre,  et  il  renverrait  Tépithéte  d'insensés  à 
qui  elle  apparlienl.  {IVational  de  1834.) 


[Les  questions  sociales  sont  à  Tordre  du  jour.] 

iO  janvier  1834. 

/^  droit  d*€an$lence  et  le  droit  de  propriété. 

De  tant  de  déclamations  monarchiques  auxquelles  le 
manifeste  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  avait 
donné  lieu,  que  reste-t-il,  après  les  explications  qu'où 
a  exigées  de  MM.  d'Argenson  et  Audry  de  Puyraveauî 
Les  centres  eux-mêmes  ont  paru  confondus  de  cet 
énorme  tapage,  soulevé,  à  quel  sujet?  au  sujet  de  l'em- 
prunt fait  à  Robespierre  d'une  définition  de  la  propriété 
plus  métaphysique  que  pratique,  et  qu'on  pourrait  adopte*^ 
aussi  bien  avec  des  opinions  monarchiques  qu'avec  f^ 
opinions  républicaines. 

Celte  définition  se  réduit,  en  effet,  à  dire  que  le  r 
mier  de  tous  les  droits  de  l'homme  en  société, 
d'exister,  et  que,  conséqueniment,  tous  les  autres 
sont  subordonnés  à  la  condition  de  respecter  ce 
Cela  veut  dire  que  le  sol  et  la  masse  de  richesse 
qu'une  nation  de  trente  millions  d'hommes  est 
cunstaninient  à  défenche  contre  Tinvasion  et? 
sont  la  propriété  commune  de  cette  nation,  et  q 
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injuste  que  la  totalité  de  la  surface  cultivée  et  de  la 
richesse  criHH.'  fussent  aux  mains  de  dix  millions  d'indi- 
vidus, tandis  que  vingt  millions  ne  {)OuiTaieDt,  même 
ivw  leur  travail,  trouver  les  moyens  d'exister  sur  ce 
M>l  et  au  sein  de  ces  ricliessi's,  ({u'ils  devraient  toujours 
iMn*  dis|N>si^  a  défendre  de  leur  sang  contre  Tennemi 
du  dehors. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  on  dirait  justement  que 
le  droit  des  dix  milhirnsqui  possèdent  le  sol  et  la  richesse 
ravi»  ifest  fms  légitime,  parce  qu*il  nuit  au  droit  d'exister 
qu'ont  les  vingt  millions  d'hommes  exclus  de  toute  pos- 
MH^ion.  t)r,  le  droit  d'exister  iH)ur  tous  h?s  memhres 
(le  la  communauté  ]>«issant  avant  celui  de  posséder, 
on  serait  amené  k  |)03er  en  principe,  comme  faisait 
Roliespierre  a  la  G)nvention,  comme  avait  fait  avant 
lui  Mirabeau  à  la  (>)nstituante,  que  le  dit)it  d'exister 
|Ktv*e  avant  celui.de  possinler;  (jue  Iiî  second  doit  étro 
sidnirdonnéau  pœmier;  que  le  gouvernement  n*est  l>on 
et  li-gilime  (jne  quaiul  le  dmit  de  |H)ss(*der  est  minlifié 
iW  ttmc^<»rte  tpn*  les  masses  exclues  de  toute  propriété 
{Hjiss«.*nt  tn»uver  dans  leur  travail  le  moyen  plus  ou 
moins  facile  «rexister.  Or,  je  vous  prie,  qu*a  fait  autre 
chosi*  la  révolution,  depuis  1789  jusiju  à  nous,  que  de 
in«nlifîer  le  dn  lit  deceux  qui  possi'daient  en  |H»tit  nombre, 
|)<iur  It*  sulNirdoimer  de  plus  en  plus  au  dn)it  d'exister 
qu'avait  le  grand  nombre?  Ainsi  on  a  détruit  les  droits 
fetulaux,  qui  étaient  une  des  manières  d'être  de  la  pro- 
priété M'igneuriale  avant  la  révolution  ;  on  a  enlevé  au 
ilfrgr  Its  iiiiMis  dont  il  était  détenteur,  parce  que  cette 
{MivK^siiin.  a-t-ondit,  |)er|M»tur'e  entre  les  mains  du 
clergé,  nuisiit  au  droit  d'exister  de  la  m^sso  nationale; 
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01)  a  aboli  par  le  niènie  principe  les  luattrises,  jurandes, 
corporations  ;  on  a  saisi  les  biens  des  émigrés,  parce 
que  y  laisser  ces  biens  à  des  hommes  armés  contre  leur 
patrie,  cétait  nuire  au  droit  d'exister  qui  appartenait  à 
la  masse  nationale  armée  pour  la  défense  de  cette  même 
patrie. 

II  n'y  a  pas  une  loi  dirigée  contre  les  anciens  privi- 
lèges de  corporation ,  contre  les  monopoles ,  contre  les 
inégalités  politiques  et  sociales,  qui  n'ait  eu  pour  objet 
et  pour  efîet  de  subordonner  de  plus  en  plus  le  droit  de 
posséder  au  droit  d'exister.  Sous  les  plus  mauvais  gou- 
vernements du  monde  on  r^arde  rétablissement  et 
Tentrelien  des  lieux  de  secours  et  de  charité  comme 
l'obligation  chrétienne  de  ceux  qui  jouissent  du  droit  de 
propriété  envei*s  ceux  qui  ne  sont  pas  panenus  encore 
à  faille  reconnaître  par  une  révolution  leur  droit  d'exis- 
ter. Quel  est  l'objet  de  toutes  les  réformes  qu'on  demande 
aujourd'hui  dans  le  système  d'impôts  et  dans  le  système 
de  prohibition  et  de  protection  commerciale,  si  ce  n'est 
de  modifier,  de  détruire  quelques-uns  des  éléments 
abusifs  de  la  propriété  telle  qu'elle  existe  encore,  pour 
ajouter  des  facilités  nouvelles  au  di'oit  d'exister  de 
la  masse,  droit  antérieur  et  supérieur  à  tout  autre 
droit? 

Ainsi  donc,  quand  Robespierre  a  dit  à  la  Convention  : 
«  Le  droit  de  posséder  trouve  sa  limite  morale  dans 
Tobligation  de  ne  pas  nuire  à  l'existence  d'autrui,  »  il  a 
tout  simplement  exprimé  la  loi  générale  du  mouvement 
révolutionnaire  et  du  prc^rès  social  depuis  89  jusqu'à 
nous;  il  aréd^  et  formulé,  dans  le  langage  de  la 
doctrioe  du  contrat  aocial  et  de  la  souveraineté  du 
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peuple  «  le  principe  4|irétablissait  Ft^nelon  dans  sa 
tn^s  monarchique  e(»lonie  de  Salente,  lorsqu*il  disait  : 
<  Il  ne  faut  peruxfttre  à  chaque  famille,  dans  chaque 
tiiasiie,  de  pouvoir  |K>ss4*der  (|ue  Télendue  de  terre 
f  aitsolunient  nécessaire  pour  nouirir  le  nombre  de 
'  fiersonnes  dont  elle  sera  com|)osêe.  Celte  règle  étant 

•  inviolable,  les  nobles  ne  |)Ouri*onl  faire  des  acquis!- 

•  lions  sur  les  pauvres  :  tous  auront^ des  terres;  mais 

•  chacun  en  aura  fort  peu,  et  sera  excité  par  là  à  la 

•  bien  cultiver.  »  Robespierre  n*aliait  pas  même  jusque- 
là;  il  ne  proposait  |)as  que  chaque  famille  ne  pût  pos- 
s»nler  que  la  pi»rtion  de  propriété  absolument  nécessaire 
isa  subsistance;  mais  il  demandait  un  système  d'impôt 
qui  sulmnlonnàt  aimplétement  le  droit  de  posséder  à 
œlui  d'exister,  et  4|ui  fnq>pal  toute  espèce  de  superflu 
ju^u*ii  ce  que  tous  les-  membres  de  la  société  eussent 
atteint  leur  nécessaire,  ("est  un  vœu  on  ne  |)eut  plus 
légitime.  Toute  la  difliciilté  était  dans  l'application,  et 
RoU*spierre  est  mort  à  la  tache. 

Pounpioi  donc  une  proposition  aussi  juste  et  aussi 
Mmple  en  si>i  que  celle  tfuniversidiser  la  j<Hiissancedu 
D»*ivssaire.  en  frappant  Tabuset  Texception  tin  suiierflu, 
a-tH*lle effrayé  la  C-onvention  elItHnème?  (L'est  que.der- 
rifre  celte  d^iniit'H'  morale  :  subordonner  le  droit  de  pas- 
teder  au  droit  d'exister^  il  y  a  une  logique  entraînante, 
pa^LMoiunv.  irn'sistible,  qui  |M»ussi*  droit  les  esprits  peu 
éclaires  et  |»eu  pratiques  au  mode  le  plus  radical  d*ac- 
ruuqilir  cette  n^forme.  (À?  mode ,  c'est  celui  que  pro- 
posa I{alit,'uf ,  et  qui  cousiste  à  char^cM'  TKtat  de  garan- 
tir IV&istence  de  tous  les  citoyens,  en  le  constituant 
seul  pn»priélaire,  seul  distributeur  de  la  richesse,  seul 
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eiitropreiieur  des  travaux  qui,  clans  Tétat  actuel  de  la 
sociétés  sont  livrés  au  concoui's  des  intelligences ,  des 
facultés  et  des  industries  privées.  11  est  naturel  que  tous 
(M5UX  dont  l'existence  est  garantie  par  Tordre  social 
actuel  se  révoltent  à  l'idée  d'un  système  qui  commen- 
cerait par  les  dépouiller,  sauf  à  se  charger  ensuite  de  les 
nourrir,  en  leur  assignant  une  certaine  tâche  à  remplir. 
Mais  (ju'ils  liseqt  Télémaque  ;  ils  y  retrouveront  en 
entier  ce  système  :  Fénelon  n'était  pas  un  moins  grand 
coupable  que  Babeuf.  Fénelon  essaye,  dans  sa  colonie 
de  Salenle,  un  iHablissement  social  presque  semblable 
à  celui  (|ue  rêva  Babeuf;  seulement  le  fondateur,  dans 
Fénelon,  c'est  un  roi  absolu;  dans  les  idées  de  Babeuf, 
c'est  un  peuple  insurgé  et  victorieux. 

1^  réforme  de  Babeuf,  comme  celle  de  Robespierre, 
part  du  principe  :  subordonner  le  droit  de  posséder  au 
droit  d'exister^  piincipe  qui  vient  de  reparaître  pour  la 
première  fois  depuis  quarante  ans  à  notre  tribune  légis- 
lative dans  les  explications  de  M.  d'Argenson.  Mais 
M.  d'Argenson  n'a  fait  que  reprendre;  avec  la  rédaction 
plus  exacte  de  93,  le  principe  qui  présida  aux  destruc- 
lions  salutaires  de  89,  et  qu'avant  Robespierre  avaient 
professé .  non-seulement  les  réformateui-s  de  la  Consti- 
tuante, mais  toute  la  philanthropie  du  xvm«  siècle.  Ce 
qui  a  paru  à  la  chambre  de  1834  une  chose  si  nouvelle, 
c'est  un  vœu  ancien  comme  les  sociétés,  et  qui  a  com- 
battu, à  l'état  de  pur  instinct  populaire  pendant  des 
siècles,  les  gouvernements  fondés  sur  le  principe  féodal, 
qui  subordonnait  le  droit  d'exister  au  droit  de  posséder^ 
qui  attachait  le  serf  à  la  glèbe,  et  faisait  de  la  vie  même 
du  serf  une  des  propriétés  du  poss(?sseur  de  domaines. 
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IMnv  tiu'uii  principe  vrai  et  longtemps  contesté 
vrail  e\|MW'  à  ilevenir  l'objet  d'essais  de  réalisation 
\i«»ienls  et  fiiiH*stes,  ce  ne  serait  pas  une  raison  |)our  se 
litrlarer  s«)tteinent  contre  réternelle  vérité,  l'éternelle 
jusImv  de  ce  principe,  et  c'est  ce  qu'on  fait  aujourd'hui. 
(Ni  n'a  jamais  rendu  la  vérité  dangereuse  qu'en  la  con- 
testant brutalement  contre  la  raison  et  le  besoin  des 
tt'mps.  Tous  les  hommes  intéressés  aujourd'hui  à  ce 
(|u'iln'yait  plus  de  révolution  doivent,  non  passe  roidir 
iiHiln*  d'invincibles  projïn»s,  mais  chercher  c^nscien- 
<  ifiiMMiieiit  les  moyens  dt»  les  réaliser  sans  révolution. 
l*'»unjuoi  les  vœux  \es  plus  Uyitimes  se  sont-ils  souillés 
lit*  siîijî.  de  1781)  à  1793?  (Vest  «pj'on  leur  a  répondu, 
i"îNju*ils  étaient  purs  et  humbles,  avec  insolence  et 
rriiauté.  Ou  s<»  plaint  d'avoir  vu  repiimttn*  une  déclara- 
tion d«*dn»its  de  Maximilieii  Roi K?spierre  dans  nos  débats 
il»'  18.>3:  mais  c'est  qu'aussi  on  a  n'»|>ondu  aux  parti- 
vins  de>  plus  byitimes  n'formes  absolument  avec  le 
•î»r',i»'  Miyueilel  la  même  insensibilité  brutale  qui  perdit 
!»-^  |iri\ih*j:irs  (k*  1787  et  178S. 

1  jM'i:  cfsdt^elarations  du  parlement  de  Franche-Comté 
f'U  1788.  rontre  reux  (pli  demandaient  aloi's  l'admission 
«lu  tiers  i»tat  hmh:  iValité  «le  voix  et  de  suffi'ages  aux 

•  lat^  ;ri'in*raux  : 

•  (lonsidirant.  disait  cette  cour,  que  la  fermentation 

•  qui  n%:iie  dans  le  royaume,  principalement  dans  les 

•  vilh-s,  i.*st  excitée  par  une  multitude  d'écrits  <*ai)ables 

•  d'induire  1rs  peuples  imi  erreur:  (pie  des  opini(jns  et 

•  de>  asM'itions  au(lacieu.st»s,  liasjirdees  jiar  des  pailicu- 

•  Yu'ih  NiUi.s  cariUttMe  vl  sans  autorité,  tendent  à  détruire 
»  tiiuti'  suUirdinatioiL  à  élever  des  insurrections  contre 
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»  rautoritf^  légitime,  à  engendrer  une  guerre  intestine, 
»  et  a  ébranler .  peut-être  même  à  renverser  la  mo- 
»  narchie; 

»  Que  la  chambre  du  tiers  état  a  aspiré  à  une  égalité 
»  de  voix  et  de  suffrages  aux  deux  autres  chambres  réu- 
»  nies,  centre  la  coutume  invariablement  suivie; 

»  Qu^on  voudrait  anéantir  Timmunité  des  fiefs;  que 
»  celto  immunité  dans  la  province  n'est  point  un  privi- 
»  lége  personnel:  que  c'est  un  droit  réel  attaché  au 
D  fonds  par  des  lois  positives  et  par  une  possession  de 
»  plus  de  mille  ans  : 

»  Que  les  droits  les  plus  sacrés,  tous  ceux  de  la  pro- 
»  priété  entre  les  mains  des  citoyens,  celui  même  de  la 
»  succession  au  trAne,  n'ont  d'autre  fondement  qu*une 
»  possession  semblable; 

»  Que  l'exemption  de  Timpôt  a  fait  partie  du  prix 
»  ilans  les  ventes  et  <lans  les  partages  des  familles,  et  en 
»  a  augmenté  la  valeur:  qu'on  ne  pourrait  exiger  le 
»  sacrifice  d'une  propriété  si  bien  caractérisi^,  sans  en 
»  aiTonler  un  iliHlomniagement  : 

»  Que  toutes  innovations  sont  dangereuses,  parce 
»  que  Kesprit  nox'ateur  ne  s'arrête  pas  dans  son  cours  ; 
»  qu^m  joiir  il  frapjn?  d'un  ciMé,  et  que  le  lendemain 
»  il  n*nvei-se  d'un  autre: 

»  Que  i>ar  tles  plans  et  des  systèmes  d'uniformité 
»  entre  les  provinces,  pinir  les  impôts,  on  anéantirait 
»  k?s  dn>ils,  les  privilèges  et  la  constitution  particulière 
»  ile  ces  provinces: 

»  Que  la  i\HjiT  ne  pt^ut  approuver  les  prétentions  qui 
»  tomlriit  ài  ontknîdre  t«His  les  onlres  de  citoyens  et  k 
•  dMfMulter  les  uns  sous  prétexte  de  soulager  les  autres  ; 


LE  DIOIT  D*EXI5rrEKCE  ET  I.E  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ.       15 

•  Que  rint^lité  dans  la  distribution  des  biens  est 

•  dans  les  décrets  de  la  Providence  et  dans  la  nature  de 
»  Tordre  social  ;  qu*une  grande  partie  des  classes  du 

•  tiers  état  ne  subsiste  et  ne  subsistera  toujours  qu*au 

•  m<iyen  des  terres  et  des  propriétés  de  la  noblesse  et  du 
»clerjçi»(l)...  » 

Voilà  pn'»cist''ment  le  contre-pied  de  la  théorie  de  Ro- 
bespierre. Le  parlement  de  Franche-(>)mté,  comme 
lAos  les  défenseurs  de  l'ancien  régime,  voulait  subor- 
donner le  droit  d'existence  du  pauvre  au  droit  de  pro- 
prii'li*  du  ricbe.  Les  hommes  de  89  et  de  9S  ne  firent 
que  renverser  la  proposition ,  et  Robespierre  la  mlijrea 
dans  le  lan^^age  pn'ris  que  M.  (rArgenson  a  n'tabli  |)ar 
ses  expliralions.  Mettez  a  la  place  des  intérêts  des  nobles 
et  du  clergé  ceux  des  hommi^  de  l>ourse,  du  haut  né- 
gu(v,  de  la  grande  propriété  et  des  exploitations  soute- 
Dues  par  le  n*giuie  prohibitif,  le  langage  du  |»arlemeul 
de  Kranche-i^mité  est  absolument  le  même  qu'on  nous 
tient  aujourd'hui.  On  nous  dit  encore  que  le  peuple  est 
d»^int*  à  travailler,  à  s(»unVir,  (*t  c{ue  Vinéyalilé  dans  la 
Jisiributùfti  des  biens  est  selon  les  décrets  de  la  Providence. 
On  sait  i*umment  la  n*volulion  a  fait  justice  de  ces 
uieplie;i  brutales.  Aussi  ne  faut-il  \ms ,  quand  nous  les 
Tuions  .se  iXMiouveler  aujourd'hui  dans  la  lK)uche  des 
Duuie^ux  privilégiés.  stUonner  si  les  insultes  se  repor- 
tent aux  H'ponses  terribles  et  méritées  qui  leur  ont  été 
tàiles  par  les  honmies  d'une  sanglante  époque.  Vous 
Tuu>  défendez  avec  les  arguments  des  corps  privilégiés 


%\  Xùjtt  U  d«ni*m€  Ihrrtifoo de  VUittoin  parlementaire  de  la  rétiMu- 
iM,Hr^UL  Bttdin  M  a<MU. 
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de  Tancien  régime,  on  vous  attaque  avec  la  logique  de 
Robespierre.  C'est  vous  seuls  iiui  faites  le  mal,  et  c'est 
vous  qui  nous  calomniez  !  (National  de  1834.) 


[Carrel  explique,  au  point  de  vue  des  républicains  d'alors,  le 
rôle  des  doctrinaires  sous  la  restauration  et  sous  le  gouver- 
nement de  juillet.] 

Si  janvier  1834. 

Pourquoi  Von  repousse  les  doctrinaires. 

Le  Journal  des  Débats  cherche  à  prouver  qu'il  n'y  a 
que  jalousie  dans  l'opposition  monarchique,  lorsqu'elle 
renouvelle  contie  le  mot  doctrinaire  la  guerre  qui  fut 
faite  avec  tant  de  succès  sous  la  restauration  par  les  doc- 
trinaires au  mot  jésuite.  Nous  ne  sommes  pas  chargés 
de  défendre  l'opposition  dynasticpie,  mais  nous  nous 
croyons  mieux  plîicés  qu'elle  pour  répondre  aux  inter- 
pellations que  le  Journal  des  Débats  lui  adresse. 

Le  Journal  des  Débals  prie  qu'on  lui  explique  ce 
qu'on  entend  par  le  mot  doctrinaire^  et  quelle  est  l'es- 
pèce d'indignité  qui  peut  s'attacher  à  ce  nom  ;  il  de- 
mande s'il  existe  vraiment,  ou  un  parti,  ou  une  cote- 
rie, ou  une  école,  qui  s'appelle  doctrinaire. 

11  n'y  a  point,  il  u>  a  jamais  eu  de  parti  doctrinaire; 
mais  \m  a  dvsVjiiàtjBnis  vr  nom  dcpiiiî^  t[uiiize  ans  une , 
réuiiinn  iVhi* 
écc^lo  dans 
doclriiH'  â  i' 
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de  la  restauration,  parce  qu'ils  y  intriguaient  dans  un 
tnit  commun ,  se  soutenant,  se  poussant,  se  prônant 
Fuo  lautre,  et  que  là  où  Tun  d'eux  avait  mis  le  pied, 
toute  la  bande  suivait  et  s  impatronisait. 

Comme  iTole  politique,  les  doctrinaires  sont  Gnis 
depuis  longtemps,  c>st-ù-dire  quils  ont  depuis  long- 
temps abaudonné  la  doctrine  qui  Gt  leur  puissance  et, 
nous  ajouterons,  leur  passagère  utilité. 

Quoi  donc,  nous  diront  quelques  organes  de  Toppo- 
sition  monarchique,  vous  accordez  donc  que  les  doctri- 
naires aient  jamais  été  utiles? — Oui,  leur  n'^pondrons- 
oous.  les  doctrinaires  ont  été  utiles  quand  vous  ne 
pouviez  pas  Tètre;  quand  vos  représentants  Sébas- 
tiaiii,  Casimir  Périer.  Méchin  et  autres,  étaient  traités 
par  rémigration  restaurée  comme  vous  nous  traitez  au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  se  voyaient  accusi»s,  comme 
Tfius  nous  accusez,  d'être  les  i*epn'*sei)tants  du  vieux 
jacobinisme,  les  enneniis  de  tous  les  gouvernements 
établis,  les  fauteurs  de  tous  les  tn>ubles  présents,  les 
ckfenseurs  de  tous  les  excès  passés,  les  disciples  de 
Unîtes  les  doctrines  anarcbiciues  qui  menaçaient  Tordre 
et  la  propriété. 

Les  doctrinaires  ont  été  les  premiers  hommes  qui 
aient  été  admis  à  faire  de  TopiKisition  légale  contre 
les  arrière- pensées  alisolutistes  de  la  dynastie  qui 
avait  octnné  la  Charte  sans  la  vouloir  ni  la  com- 
prendre. 

Pour  commencer  l'opposition  avec  la  Charte  contre 

le  nmuvais  vouloir  de  la  dynastie,  il  fallait  pouvoir  se 

plairer  authentiquement  dans  Tesprit  de  cette  Charte, 

et  échapper  par  certains  anttcédenis,  par  certaines 

rr.  2 
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doctrines,  aux  accusations  de  jacobinisme  dont  les 
hommes  de  1815  frappaient  indistinctement  tout  ce 
qui  n'avait  pas  émigré  soit  à  Coblentz,  soit  à  Gand  ; 
tout  ce  qui  avait  été  plus  ou  moins  mêlé  aux  luttes  de  la 
révolution,  de  Fempire  et  des  cent-jours  contre  l'Eu- 
rope et  l'ancien  régime. 

Les  doctrinaires  furent  dans  ce  cas;  ils  avaient  donné 
à  la  légitimité  des  gages  qui  leur  permirent  d'être  les 
premiers  à  exiger  que  la  légitimité  gouvernât  par  la 
Charte  ;  et  le  pays  consentit,  pendant  plusieurs  années, 
à  enfermer  sou  opposition  aux  Bourbons  dans  les 
termes  de  la  phraséologie  doctrinaire,  parce  qu'une 
opposition  qui  eût  employé  le  langage  constitutionnel 
des  hommes  de  89,  eût  paru  demander  une  révolution 
nouvelle,  c'est-à-dire  mettre  en  question  le  principe 
même  de  la  légitimité,  restauré  par  les  victoires  de  la 
coalition. 

Les  doctrinaires  eurent  alors  ou  se  firent  une  théorie 
de  gouvernement  représentatif,  qui  consistait  dans  l'al- 
liance d'une  royauté  légitime,  d'une  aristocratie  héré- 
ditaire et  d'une  chambre  des  communes  élue  par  un 
petit  nombre  des  plus  imposés.  Les  doctrinaires  firent 
école  en  soutenant  que  la  force  d'un  tel  système  consis- 
tait dans  le  principe  même  de  la  légitimité.  Ils  tirent  de 
la  légitimité  la  première  condition  de  toute  monarchie 
constitution uelle  ;  ils  n'admirent  pas  que  toute  dynastie 
fût  bonne  à  régner  héréditairement  avec  une  charta; 
ils  érigèieut  en  dogoo  oui'il  n'y  avait  de  mooar* 

chie  constitutiono  i 

gitime,  dont  le 
ne  rende  U  pas  i 
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nune  par  le  dn>it  de  naissance  et  le  4ln>it  de  Tèpée. 
quaiui  une  ointestation  s  engageait  entre  elle  et  Tuoe 
«ie^  branches  du  |iuuvoir  législatif.  Voilà  la  chielrine 
4U1.  parée  ties  |Kim|K*s  du  plus  beau  talent  uratuire,  a 
fait  pendant  plusieurs  années  la  puissance  de  M.  Royer- 
04Unl;  c'est  celte  doilrine  qui  a  elr.  |Miur  les  huniiiieB 
qui  âe  {jmiupaient  autimr  de  M.  R«>yer-(^>llard,  le  sym- 
bi.*le  d'une  ecide  politique  distincte  au  milieu  de  Toppo- 
sitiun  des  quinze  ans. 

Derrière  Toppusition  de  M.  Ro\er-Collard  s  était  for- 
nire  cette  autre  uppiisition  de  Foy«  de  Renjamin  (/in- 
stant, de  l^fayette,  de  Manuel,  de  Du|N»nt  (de  TEure), 
de  (Ibauveiin^  qui  se  rattachait  au  principe  de  HU  ;  qui 
acceptait  la  li-gitiuiité  aiuiuie  un  fait,  mais  non  comme 
un  dogme  de  monarchie  constitutionnelle;  qui  couseo- 
tajt  a  se  servir  de  la  Charte,  mais  a  ta  condition  de  Tin- 
terpnterel  dy  retrouver  le  princi|)e  de  la  stiuveraiueté 
nationale.  Cette  op|HJsitioii  a  rallié  T immense  najorité 
des  esprits  pendant  les  dii  dernièit^  aiiii«*es  de  la  re»* 
taurati«»n:  mais  il  a  fallu  les  premiers  essais  doppoai- 
tiuii  doctrinaire  pour  rinlroduiro  et  lui  donner  dnntde 
cil'  dans  la  constitution  octroyée.  L«»p{)osition  heri- 
ticre  dt.*s  princi|ies  de  89  a  ete  toute -pnisssuite  a  son 
tour,  mais  quanil  le  |Kiys,  apre^  s  être  uiesun*  ({uelques 
aniift-s  avec  le  g«iuvernemeiit  des  liourbons.  a  cru  pou- 
v«»ir  s'afTi-anchir  tb's  ménagements  enseignes  par  Té- 
cote  doitrinaia*. 

Lats  doctrinaires  ont  «Ue  tues  comme  ei*ole  de  monar- 
chie c4iiiNtitutiniinctit*  ie  jour  on  ils  «ml  cniisiMiti  a  mar- 
cher a\e<*  rop|Nisiti(in  qui  .S4>  raltachail  aux  |iiii:ii|}es 
de  S9.  Les  dodiinaires  abjunuent  dans  celli>  alliance 
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leur  do{çme  de  l^^gitimité.  Ils  îivaient  trop  de  "portée 
dans  l'esprit  pour  ne  pas  voir  les  tendances  de  l'opposi- 
tion de  Manuel,  de  Benjamin  Constant  et  de  Lafayelte. 
Ils  voyaient  donc  ces  tendances  et  consentaient  à  se 
mêler  à  des  hommes  qui  cmyaienl  la  légitimité  incom- 
patible avec  la  monarchie  constitutioimolle ,  tandis 
qu'ils  avaient  soutenu,  eux,  que  sans  la  légitimité  il  n*y 
avait  pas  de  monarchie  constitutionnelle  possible. 

Ou  la  théorie  de  monarchie  constitutionnelle  des  doc- 
trinaires était  sincère,  et  dans  ce  cas  ils  devaient  ne 
jamais  séparer  leur  cause  de  la  légitimité,  dans  quel- 
que erreur  que  de  mauvais  conseillers  Tentralnassent; 
ou  leur  doctrine  n'était  qub  de  circonstance,  et  ils  de- 
vaient chercher  ii  se  faire  ime  doctrine  nouvelle  (juand 
de  nouvelles  circonstances  Texigemient  d'eux  :  dans  le 
premier  cas,  les  doctrinaires  eussent  passé  pour  une 
école  politique  étroite  et  entière  dans  ses  convictions, 
mais  consciencieuse  ;  dans  le  second  cas,  les  doctrinaires 
n'étaient  plus  qu'une  coterie  d'ambitieux  plus  ou  moins 
souples,  plus  ou  moins  nécessaires,  suivant  leur  talent, 
leur  réputation  ou  leur  connaissance  des  affaires. 

Or,  on  a  vu  en  1830  les  doctrinaires  se  faire  les  ré- 
dacteui-s  de  l'adresse  des  221 ,  qui  proclamait  la  souve- 
raineté nationale,  ruinait  le  dc^me  de  la  légitimité, 
dépouillait  la  couronne  de  toute  acti<»n  dans  le  gouver- 
nement, et  la  réduisait  à  régner  pîissivement  sous  la 
volonté  (les  majorités  parlementaires.  Ici,  ce  n'était  pas 
ropposilioii  diMtrinaire  et  légitimiste,  mais  bien  Topjx)- 
sition  rév(»lutiuunaire  t»t  anti-légitimiste  qui  triom- 
|)hait  :  les  dcctrinaires  ne  purent  s'y  méprendre. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  une  révolution  est  interve- 
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Diie,  et  a  mis  à  la  place  de  la  légitimité  ce  qui.  dans  la 
Iwijfue  de  rancieime  école  dcx'trinaii'e,  s'apiH'lait  Tu- 
surpation.  Riront  fait  les  dwtriiiaires?  Si»  sont-ils  re- 
tin-sî  Non  :  ils  ont  demandé  iifrouverner  sous  Tusur- 
palion.  comme  ils  avaient  demandé  à  gouverner  sous  la 
kyitimité. 

Qu'est-il  arrivé  de  cela?  (Vest  cpron  a  dit  aux  doctri- 
naires :  «Ou  vous  avez  alijiiivv««ancieimes  croyances, 
i»u  viius  èli*s  en  (Contradiction  avec  elles  Si  vous  les 
avez  abjurées,  vous  n'^^tes  plus  à  nos  yeux  (pie  des 
honimiN  d'une  probité  politiipie  Fort  douteuse,  et  nous 
craignons <pie  vous  ne  reveniezà  la  légitimité, si  lescir- 
constairc4?s  vous  y  ramènent,  et  aussi  facilement  que 
vtKJs  l'avez  abandonnée  quand  les  cii-constances  font 
trahie.  Tenez-vous  au  contraii*e  du  fond  du  cœur,  au- 
jourd'hui ciimme  autrefois,  k  votre  dogme  de  la  U'giti- 
Diilé?  aloi-s  nousdi»vons  craindre  ipie  vous  ne  cherc'hiez 
k  relnaiver.  piir  d»*s  ai-guties  île  jésuites,  l'équivalent 
<ie  la  b'nritimité  dans  la  noyauté  élue,  et  que  vous  ne 
travailliez  à  atténuer  de  jimr  en  jour  ce  fait  d'une 
élection  nationale,  |)onr  ressusciter,  ammie  une  sorte 
de  lt*gitimit«*  de  cir(*oi)stance.  les  rap|K)iis  de  parenté 
qui  iKiurraient  exister  entre  la  diiiaslie  n'*gnante  et  la 
d\iiastie  ih'chue.  Dans  li*s  deux  cas.  soit  que  vous  ayez 
trahi  v<is  opinions  |Hiur  conserver  le  |)ouvoir,  soit  que 
\ous  ayez  brigué  le  |Mmvoir  iwiur  trahir  vos  principes 
ii«Ki\eaux  et  i-evenir.  par  des  chemins  couverts,  à  vgs 
anciennes  diMlrines.  vous  élt»s  îles  intrigants,  des 
hommes  dangeivux  jMajr  le  pays  et  pour  la  dynastie, 
qui  n'étfs  ni  a  lui  ni  à  elle,  mais  ;i  vous  S4»uls.  a  vos 
riimliinaÎMins  |M»rs«»nnelles.  à  vtts  seuls  intéitMs  dam- 
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bition  :  c'est  pour  cela  (jue  nous  vous  repoussons.  » 
Nous  croyons  avoir  fait  ici  la  part  d'utilité  des  doclri- 
«aires  et  la  part  aussi  des  justes  déflances  du  pays  avec 
la  vérité  de  l'histoire.  Xous  doutons  que  le  Journal  des 
Débats  accepte  la  discussion  sur  ce  terrain. 

{National  de  483Û.) 


[L'opposition  républicaine  avait  essaye  d'agir  sur  le  peuple  en 
faisant  vendre  des  journaux  par  lescrieurs  pubUcs.  Le  gou- 
vernement s'opposa  à  cette  tentative.  J 

fiSjtBTier  1SS4. 

I^  Journal  des  Débats  et  la  presse  des  rues. 

Nous  avons  contracté,  sous  la  royauté  du  monopole, 
de  détestables  habitudes  de  langage,  qui  sont  une  per* 
pétuelle  insulte  à  la  révolution  populaire,  sans  laquelle 
aucune  des  puissances  du  jour  n'existerait.  La  ruCy  cette 
origine  commune  de  tout  ce  que  nous  voyons  se  pavaner 
insolemment  aujourd'hui  de  fatuité  de  cour  et  d'imper^ 
tinence  ministérielle,  ce  mot  la  rue  est  un  terme  qu'on 
ne  croit  plus  pouvoir  accoler  à  un  autre  qu'avec  un  sen- 
timent de  dégoût,  de  mépris,  et  prescpie  de  haine. 
Veut-on  œndii»  odiiMix  aux  classes  supérieures,  qui  ne 
vivent  pas  dans  la  rue.  mais  dans  les  salons,  un  intérêt 
poinilaiœ.on  dit:  c'est  un  intérêt  de  la  rue.  Aujourd'hui 
\e  Journal  des  Débats,  voulant  indiquer  d'un  mot  qu'il 
faut  d<»truire  la  presse  ])opulaire,  la  presse  qui  vit  de  la 
distribution,  de  la  vente  au  détail,  de  la  criée  en  place 
publique  et  non  de  la  souscription  adressée  par  la  poste 


I.F.   JOURNAL    DKS    DEBATS    kT    LA    PRESSK    DKN   RUIiS.     '2& 

et  franc  île  {Kirt,  le  Journal  des  DêbiiU  emploie  cette 
désignation  éneiyitiue  et.  dans  sa  pensiM).  tout  à  fait 
flètiissante,  la  presse  Jes  rues.  ()sez,,aprèscela.  défendre 
la  pn>sse  |Nipulaii*e  à  la  chand)re.  dans  les  salons,  dans 
les  etats-!najors  de  la  ganle  nationale,  on  vous  dii*a  : 
0»e  |iariez-vous  de  liberté  de  la  presse* Qu'y  a-t-il  de 
cduinuin  enti*e  la  liberté  de  la  paisse  et  la  presse  des 
mes? 

Ijes  boniuies  du  7  aoAt  apprendront  que,  (|uand  le 
peuple,  en  juillet,  est  venu  au  sei^ours  de  la  presse 
Umr^^iise .  r  était  à  la  condition  cpie  la  presse  bour- 
gieuise  sût  au  besoin  se  faire  la  presse  ties  rues ,  ou  tout 
tu  moins  consentir  à  ce  ([u'il  s^élevàt  une  presse  qui  ne 
rou^t  point  tie  s'appeler  la  presse  de  la  rue.  Rougir! 
El  qu\Hes-vous,  vous-mêmes?  D'où  venez-vous?  F^t-ce 
que  votre  royauté  n'est  |kls  la  royautt';  de  la  rue?  est-ce 
quelle  n'y  a  pas  été  ballottée  en  juillet  au  scrutin  des 
braves  prolétaires,  aussi  ignorants  i|u'intr<qMdes,  et  qui 
se  |iayaif*nt  iW  la  iN'Ile  mison  que  vos  irOrléans  étaient 
du  sang  Valois  et  non  pits  Bourbon?  FM-ce  que  la  pre- 
mière municipalité  qui  s  établit  à  riItMel-de-Ville  n'était 
|ias  la  munici|)alité  de  la  rue,  d(*  la  rue  si  belle  aloi-s  de 
Ml  di^rdre  de  l>arricades  victorieuses,  de  réverbi'n^ 
l'riy-s,  darbœs  o»up.'s  et  devenus  des  retranclieniiMiU, 
(le  pmletaires  demi-nus,  montant  la  garde  à  la  |K)rte  de 
^•«  luMels,  messieui-s  les  parvenus,  et  donnant  à  vos 
propriéli^  la  sublime  garantie  ifun  res|icct  volontaiit'. 
il  un  resiKH-t  «pii  n'avait  rien  à  d(*méler  avec  la  lame 
knili^use  du  sergent  de  ville?  Hoyaulé  de  la  rue.  mi- 
nbtre>  de  la  rue,  députés  de  la  rue.  \4ms  n'avtv.  pu 
inspirer  un  moment  de  œnsidération  à  l'I'^urope.  qu'à 
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la  condition  de  tirer  sincèrement  vos  titres  de  possession 
de  la  rue.  Sans  cette  investiture  de  la  rue,  qui  vous 
releva  de  vos  serments  envers  trois  générations  de 
Bourbons,  vous  ne  seriez  que  des  traîtres  qui  auriez 
déserté  la  monarchie  légitime  au  jour  où  elle  vous  ap- 
pelait à  la  défendre  contre  la  rue. 

Si  donc  il  y  a  une  puissance  légitime  aujourd'hui, 
c'est  la  presse  de  la  rue,  seul  vestige  d'une  révolution 
qui  a  ennobli  les  pavés  en  les  faisant  les  défenseurs  vic- 
torieux des  droits  de  l'intelligence.  La  presse  de  la  rue, 
la  presse  populaire,  est  la  seule  conquête  qu'aient  faite 
les  prolétaires  des  barricades  en  vous  donnant  les  hon- 
neurs qui  vous  ont  rendus  insolents  et  ingrats,  vous  qui 
n'étiez  que  lâches.  Un  autre  journal,  qui  traduit  plus 
directement  que  le  Journal  des  Débats  le  sentiment  de 
la  police,  va  plus  loin,  et  appelle  balayures  de  la  rue  les 
écrits  qui  se  vendent  au  peuple.  Belle  expression  au 
figuré  !  Celui  qui  Ta  trouvée  ne  serait  peut-être  pas 
admis  à  balayer  réellement  et  physiquement  la  rue,  si, 
pour  être  inscrit  au  cadre  des  balayeurs,  il  n'avait  à 
présenter  pour  gage  de  sa  moralité  qu'une  collaboration 
plus  ou  moins  longue  dans  une  feuille  de  police. 

La  presse  des  rues  n'est  peut-être  pas  aujourd'hui 
tout  ce  qu'elle  pourra  devenir  par  le  progrès  des  mœurs 
populaires  ;  mais  elle  est  infiniment  au-dessus  de  ce 
qu'elle  était  il  y  a  quarante  ans  ,  lorsqu'elle  s'adressait 
à  un  peuple  a  peine  échappé  du  bagne  de  la  monarchie 
absolue.  De  jour  en  jour  les  mœurs  du  bagne .  mœurs 
de  vengeance  et  de  férocité ,  disparaissent  pour  faire 
place  aux  mœurs  de  la  liberté ,  c'est-à-dire  des  sociétés 
civilisées  et  polies.  La  presse  des  rues  n'est  pas  si  facile 
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a  laire  que  la  prosse  de  la  bnurgeoisie.  U  est  infiniment 
plus  facile  d*ètre  un  écrivain  assez  distingué  dans  le 
JoMma/  deâ  DébaU  ou  dans  tout  autre  journal  à  80  fr. 
pir  ao  Tabonnement .  que  d'être  un  passable  écrivain 
fcs  rues*  cW-à-dire  un  écrivain  capable  d'apprendre 
tt  peuple  ce  qu  il  ne  sait  pas,  et  d'exercer  sur  lui  une 
influence  tour  à  tour  passionnée  et  modératrice.  Nous 
fn  pouvons  nous  vanter  d'avoir  su  tirer  de  Finstrument 
de  publicité,  appelé  la  presse  bourgeoise,  la  presse  à 
80  fr.  Tabonnement  «  aussi  bon  parti  que  qui  que  ce 
wiU  nous  l'avouons  rranchement,  nous  ne  nous  croi- 
rioQs  pas  capables  de  remplir  assez  dignement  la 
misâon  d'écrivains  de  lame  telle  que  nous  la  concevons. 
Nous  eo  savons  assez  pour  causer  au  jour  le  jour  de 
Tafiiire  du  moment  ou  de  Tintrigue  pendante  avec  des 
bourgeois  qui  ont  le  temps  dattendre ,  et  ne  sont  pas 
puussés  par  la  nécessité  à  vouloir  des  améliorations 
hirdies«  profondes,  immédiates;  mais,  nous  ravoiions, 
nous  l'avons  éprouvé,  nous  n*eri  saurions  pas  assez  sur 
une  foule  de  questions  qui  touchent  à  la  conservation , 
an  bien-être,  à  la  vie  même  dt^  masses  populaires  « 
pijur  oser  nous  faire  leurs  prédicateurs,  leurs  conseil* 
lers,  leurs  consolateurs  quotidiens. 

Ce  que  nous  craindrions  d*entreprendre.  d'autres  le 
font,  sinon  avec  tout  le  sucrés  possible,  du  moins  avec 
on  commencement  de  succès.  Kst-ce  pour  cela  quon 
veut  mettre  la  presse  populaire  au  ban  des  passions  des 
hautes  classes?  Singulier  moyen  d'obtenir  le  progrès 
d'une  branche  de  publicité*  la  plus  imiNirtante  de  toutes, 
qoe  d'y  attacher  la  censure  et  l(*s  perséi*utions  de  la 
police!  Non.  non.  [Munt  de  censure!  irais  au  contraire 
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liberté,  liberté  plus  grande  que  jamais!  Concurrence 
vaste .  infatigable ,  honorée .  protégée  par  le  gouverne- 
ment, et  il  naîtra  des  écrivains  populaires,  des  hommes 
qui  acquerront  sur  le  peuple  le  beau  droit  de  persua- 
sion .  et  à  la  voix  duquel  il  se  résignera  quelquefois  à 
attendre.  Or,  pour  qu'il  se  résigne  à  attendre ,  il  faut 
lui  indiquer  un  but,  lui  prouver  quon  marche  à  ce  but 
au  moins  lentement.  Plus  simple  est  le  système  de  ceui 
qui  ne  veulent  pas  qu'on  parle  au  peuple;  mais  au  bout 
de  ce  système  il  n'y  a  que  catastrophes.  Malheur  pour 
les  vaincus  qui  ont  encouru  la  juste  indignation  du 
peuple,  malheur  pour  les  vainqueurs  qui  nont  pas  ap* 
pris  par  la  discussion  à  juger  et  à  se  modérer  1 

{National  de iSih.) 


[Duel  de  M.  Duloiig  avec  le  général  Bugeaud.  Toute  cette 
aflaire  est  sufGsaiumeiit  expliî|uée  dans  les  articles  qui 
suivent.] 

30  janvier  1834. 

Tout  Paris  sait ,  à  l'heure  où  nous  écrivons ,  que 
M.  Dulong,  député  de  Topposition,  a  été  blessé  mortelle- 
ment ce  matin,  à  onze  heures,  au  bois  de  Boulogne, 
dans  une  rencontre  avec  le  général  Bugeaud. 

Un  journal  ministériel ,  le  Journal  des  Débais ,  en 

rendant  compte  de  la  s/^ance  de  la  chauibi*e  où  M.  le 

ministre  de  la  guerre  a  été  interpellé  sur  sa  conduite  à 

Ipund  des  officiers  d'artillerie  de  Strasbourg,  prêtait  à 
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M.  le  gi*iiènil  Bii^ceaiiii  rexelaination  suivante:  «  Un 
Bulitaiœ  doit  oU'ir  «i^alHird.  »  exclamai  ion  à  laquelle 
H  Duloiig aurait  n*|M)n«lu  au  milieu  du  bruit:  Faut-il 
obetr  jitsquà  se  faire  geôlier .  Jusqu'à  l'ignominie  ? 

ijmiQïe  le  Journal  des  Débats  est  le  s^nil  qui  ait  pr^té 
(tsi  paroles  à  M.  Dulonif  *  et  ({ue  trc's  \}eu  de  iiersonnes 
ptrauseol  les  avoir  entendues  à  la  chambre .  on  s  est 
éeoMindé,  et  Ton  se  demande  encore  à  quelles  instiga- 
tiOQ<  a  céiiê  le  Journal  des  Débats ,  en  rapiK)iiant  cette 
ficlamatHm  et  en  Texagérant.  ce  qui  n*est  imls  dans  les 
kiiiilu«ies  d<*  sa  nnlaclion. 

Toujours  est-il  que  c/est  en  se  tondant  sur  la  version 
iu  Journal  des  Débats  que  M.  le  giMiéral  Bugeaud  avait 
cm  |iiHi\oir  demander  que  M.  Dulong  écrivit  à  ce  jour- 
nal w^me  |>our  démentir  ou  e\|)li4|uer  ses  expressions , 
aiuaut  (|u  elles  lui  auraient  élé  inexaclement  imputi^, 
(•uquil  les  aurait  n'^ellemenl  tenues. 

|je  preun'er  mouvement  de  M.  Dulong,  sur  le  amseil 
éi  deux  di*pules  ses  amis«  M.  le  général  Baclielu  et 
H.  ieciiionel  Ik'saix,  avait  élé  d'adresser  au  Journal  des 
Mats  une  lettre  dans  laipielle  il  ilementait  la  dernière 
(artit*  de  l'aiMistniphe  qui  lui  était  altrihuee .  et  expli- 
qu4jt  la  première  à  la  satislaction  de  M.  le  général 
Bugeaud. 

la  lettn*  de  M.  Dulong  devait  paniitre  dans  le  Jour- 
•al  des  Débats  du  28  :  mais  le  Bulletin  ministériel  du  27 
lu  sifur  publia,  sans  doute  |Kir  h's  mêmes  inspirations 
tu\quHb*s  le  Journal  des  Délits  fiaraissiiit  s  être  t)ien 
malheunMisi*m<*nl  pii^tt*  dans  s  m  pnKvs-verbal  de  la 
«aïKv  du  26,  quelqiM^  lignes  donnant  à  la  lettiv 
<ieN.  Uulotig  un  cariutere  de  i'aiblesse,  |M)ur  ne  \ïas 
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dire  plus,  qui  obligeait  M.  Dulong  à  s'opposer  à  la 
publication  de  cette  lettre,  et  le  Journal  des^DébaU 
reçut,  le  27  au  soir,  de  M.  Dulong  défense  formelle 
d'insérer  ses  explications. 

Par  suite  du  retrait  de  la  lettre  de  M.  Dulong,  une 
nouvelle  entrevue,  entre  les  témoins  de  M.  le  gé- 
néral Bugeaud  et  les  siens ,  dut  avoir  lieu  hier,  28, 
dans  la  journée.  Le  premier  arrangement  étant  aban- 
donné, M.  Dulong  avait  choisi  pour  nouveaux  témoins 
MM.  Georges  Lafayette  et  César  Bacot ,  députés. 

M.  le  général  Bugeaud  se  présenta  seul,  hier,  à  trois 
heures  de  Taprès-midi,  au  domicile  de  M.  Dulong,  et 
y  rencontra  les  témoins  de  son  adversaire;  les  siens 
n'avaient  pu  ètrê  réunis.  M.  le  général  Bugeaud  mon- 
trait des  dispositions  conciliantes.  Une  conversation 
qu'il  eut  avec  un  des  amis  de  M.  Dulong,  dont  la  pré- 
sence à  ce  rendez-vous  n'était  qu'officieuse,  donna  à 
espérer  qu'on  pourrait  s'entendre  sur  la  rédaction  d'une 
note  qui  ménagerait  l'honneur  des  deux  parties,  en 
réservant  à  M.  Dulong  le  droit  qu'il  avait  eu  d'exprimer 
son  opinion  sur  un  acte  de  la  vie  politique  du  général 
Bugeaud. 

Malheureusement,  dans  une  entrevue  définitive  qui 
eut  lieu  hier  soir  à  huit  heures,  entre  les  témoins  des 
deux  adversaires ,  on  ne  put  s'entendre  sur  les  termes 
d'une  note  conciliante,  et  un  rendez-vous  fut  pris  pour 
ce  matin.  Il  a  eu  lieu  à  dix  heures  au  bois  de  Boulogne. 

Les  deux  advei-saires  devaient  marcher  l'un  sur 
l'autre  d'une  distance  de  quarante  pas.  Ils  s'étaient  à 
peine  rapprochés  à  la  distance  de  trente-cinq  pas  en 
s'ajustant ,   que  le  coup  de  pistolet  de  M.  le  géiiéral 
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Bii|rt*aud  est  |mrti.  M.  Duloiig,  atteint  à  un  pouce  au- 
dn«us  d«*  l'œil  gauche,  est  tombé  sur  le  coup  sans 
pn*ft*rer  un«'  parole.   Transport<^  en  cet  état  à  son  do- 
micile,  il  a  été  depuis  lors  dans  un  état  tout  à  fait 
désespéré. 

Saigné  deux  fois  avec  alH>ndance^  l'infortuné  M.  Du<- 
\DOf  a  retrouvé  une  respiration  combattue  et  un 
iHour  de  circulation  assez  actif  pour  entretenir  une 
très  faible  lueur  d*espoir  parmi  les  nombreux  amis  qui 
«  pn-»ieiit  à  SI  m  domicile,  (le  soir  fort  tard  ^  on  a  fait 
«iaiL^  la  région  atteinte  du  coup  de  feu  une  application 
it  saii;:sues  dont  Teiïet  a  été  de  rendre  plus  sensibles 
4iifli|ues  pn*cieux  signes  de  vie  ;  mais  la  connaissance 
nf4  pas  revenue;  et  comme  la  balle  a  |)énétré  dans  la 
liNea  une  profondeur  considérable  et  y  est  restée,  on 
At  fom^  de  ^e  dire  que  M.  Dulong  ne  peut  être  sauvé 
•|ue  par  un  de  ces  miracles  qui  n'appartiennent  qu'aux 
riNMMirces  cachées  de  la  nature.  MM.  Jules  Cloquet  et 
buuKiiit  sont  auprès  de  Tinfortuné  combattant ,  et  lui 
pn^iîguent  leurs  soins. 

M.  Uuloiig,  au  moment  où  I  on  mesurait  les  pas  sur 
ie  lieu  du  combat,  avait  d('>siré  que  M.  de  Rumigny  lui 
nmdt  la  lettre  accordtH.»  par  ses  premiers  témoins ,  et 
ii«Kit  l'original  était  resté  entre  les  mains  des  témoins 
de  M.  Bugeaud.  M.  de  Rumigny  nétait  pas  i)orteur  de 
Mte  lettre,  mais  s  était  engagé,  comme  c'était  son 
deviiir.  à  la  remettn;  k  l'issue  du  comliat,  ou  à 
N.  Itukmg.  ou  H  ses  témoins,  quoi  qu'il  arrivât. 

<>tte  apn*s-midi.  les  témoins  de  M.  Dulong  se  simt 
lnas|ii»rti'S  chez  M.  de  Rumigny  |K)ur  qu'il  leur  remit 
ciftte  lellre  «iont  leur  ciiui-ageux  ami  venait  de  payer  si 
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cruellement  la  restitution.  I^  public  apprendra  avec 
étonnement  que  M.  de  Rumigny .  en  rendant  compte  au 
roi  de  l'événement  du  bois  de  Boulogne ,  avait  cru  devoir 
mettre  cet  écrit  au  feu  en  présence  de  Sa  Majesté.  Les 
témoins  de  M.  Dulong  ont  dû  réclamer  de  M.  de  Ru- 
miguy  qu'il  rendit  compte  par  écrit  de  cetle  circon- 
stance. M.  de  Rumigny  a  remis  à  cet  effet  aux  témoim 
de  M.  Dulong  une  lettre  qui  paraît  ne  pas  devoir  être 
rendue  publique. 

Cette  dernière  circonstance,  en  trahissant  le  grand 
intérêt  qu'on  a  pu  prendre  au  château  dans  la  lutte  qui 
vient  d'avoir  une  si  déplorable  issue,  expliquerait-elle 
pourquoi  un  accommodement  que  les  dispositions  per- 
sonnellement  conciliantes  du  général  Bugeaud  ren^ 
daient  possible  n'a  pu  avoir  lieu,  et  comment  il  s'est 
trouvé  qu'un  échange  d'interpellations,  que  la  près» 
de  l'opposition  n'avait  pas  même  rapporté,  a  pu  occuper 
si  malheui*eusement  deux  feuilles  du  château,  Tuna 
pour  aggraver  la  prétendue  insulte  de  M.  Dulong, 
Taulre  pour  dénaturer  ses  explications?  Quand  on  y 
réfléchit  bien,  on  reconnaît,  en  effet,  que  M.  Bugeaud 
n'était  pas  ici  le  véritable  insulté,  car  l'accouchée  de 
Blaye,  la  femme  obligée  par  violence  à  changer  son 
titre  de  veuve  du  duc  de  Berry  en  celui  de  femme  d  un 
Lucchesi-Palli.  nétait  pas  la  nièce  du  général  Bugeaud. 

,  .\alionalde  183/4.  ' 
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La  lettre  suivante,  que  nous  avions  reçue  hier  et  à 
tai|uelle  nous  désirions  ne  pas  donner  de  publicité,  pour 
éviter  une  polémique  fâcheuse  •  a  été  aujourd'hui  pu- 
bliée {itr  le  Journal  des  DébaU,  et  est  a^prinJuite  par  le 
Bulletin  ministériel  du  soir  : 

A  M.  le  Rédacteur  du  National  de  183&. 

Mi«ivi«r  laai. 

«  Noiisiour, 

L'article  de  votr»5  journal  d*aujourd*bui  renferme 
lieurs  faits  inexacts  sur  lesquels  je  laisserai  le  pu- 
Uic  se  fi>rmer  simi  i»pinion  selon  sa  raison  habituelle. 

•  Je  ne  répondrai  pas  non  plus  aux  insinuations  qui 
tt  udraieut  à  faire  croire  qu'on  a  voulu  faire  une  affaire 
il'Ktat  dune  querelle  purement  {H^rsonnelle.  et  qui  na 
fu  |wur  origine  qu'une  phrase  trop  vive  prononcée  <ians 
b  rliambre  des  députés. 

•  Je  vous  demanderai  st^ulement  ce  qui  st^ait  arrivé 
Mil-  paierai  Bu^eaud  avait  su('comi)é  au  lieu  de  M.  Du- 
kniK;  auriez- vous  dit  alors  que  c  était  une  affaire  de 
pvti? 

•  Je  rectîGerai  l'erreur  dans  laquelle  v(»us  êtes  tombé 
m  >ujet  de  la  lettre  écrite  le  '11. 

•  Ln  allant  du  lieu  du  rendez-vous  au  lieu  du  cimitiat, 
M  iKilong  à^  approcha  de  moi,  MM.  iiac4>t  et  (i.  l^fayette 
Haii'ut  fu  avant.  MM.  Lamy  et  le  ^r*néral  Bu^eaud 
un  |ieu  en  arrière.  M.  Oulon^  s'appnM*ha  de  moi  : 
«Uruenil.  me  dit-il,  je  compte  sur  votre  loyauté  pour 
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»  détruire  la  lettre,  quelle  que  soit  Tissue  du  combat.  » 
Je  lui  répondis  que  la  lettre  était  dans  ma  poche,  et 
qu'après  la  fin  honorable  du  combat,  je  lui  donnais  ma 
parole  d'honneur  qu'elle  serait  anéantie,  et  que  je  ré- 
pondais d'avance  du  consentement  de  mes  deux  amis. 

»  Après  l'événement,  je  restai  près  du  malheureux 
blessé,  pendant  que  MM.  Lamy  et  le  général  Bugeaud 
s'éloignaient. 

»  En  arrivant  aux  Tuileries,  où  j'étais  de  service,  et 
pour  me  conformer  aux  derniers  vœux  de  notre  col- 
lègue, j'ai  brûlé  moi-même  la  lettre,  et,  si  j'avais  eo 
alors  la  copie  que  j'ai  remise  depuis  à  MM.  G.  Lafayette 
et  César  Bacot,  je  l'aurais  brûlée  de  même. 

»  Voilà,  monsieur,  l'affaire  telle  qu'elle  s'est  passée, 
et  dans  sa  plus  grande  exactitude.  Je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  insérer  ma  lettre  et  agréer,  etc.,  etc. 

«  Signé  général  de  Rumignt.  » 

RÉPONSE. 

A  M.  le  général  de  Rumigny. 

Monsieur, 

Comme  je  suis  Fauteur  de  l'article  dont  vous  vous 
plaignez,  et  que  plusieurs  des  circonstances  de  l'affaire 
de  M.  Dulong  me  sont  connues  aussi  bien  qu'à  qui  que 
ce  soit,  je  crois  qu'il  m'appartient  de  répondre  à  une 
lettre  dont  le  Kutiotial  de  1834  ne  se  serait  pas  occupé, 
si  vous  ne  l'eussiez  adressée  en  même  temps  au  Journal 
des  Débats. 

Si  vous  avez  pris  pour  vous,  monsieur,  une  partie 
des  insinuations  qui  tendent,  dites- vous,  à  faire  une  af* 
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faire  tTEtat  d'une  querelle  personnelle^  vous  ne  vous  êtes 
pas  trompé.  La  voix  publique  vous  impute,  en  effet, 
dans  cette  lutte  malheureuse,  un  rôle  dont  Tactivité 
s  explique  lieaucoup  moins  {lar  votre  amitié  pour  le  gé- 
néral Bugeaud  «lue  |)ar  la  position  dévouée  et  dépen- 
dante que  vous  occupez  près  de  ci^ux  dont  le  général  Bu- 
gi^aud  n*a  fait  qu  exécuter  les  ordres  dans  sa  mission 
de  Blaye. 

On  a  dit,  monsieur,  que  le  général  Bugeaud  n'avait 
pas  entendu  aussi  distinctement  (|ue  vous  Tapiistrophe 
prêtée  |)ar  le  Journal  des  Débals  à  M.  Dulong  ;  on  a  dit 
que  l'explication  verlmle  que  le  général  Bugeaud  avait 
sur-le-champ  obtenue  de  M.  Dulong  ne  vous  avait  pas 
paru  aussi  satisfaisante  qu  à  lui,  et  que  votre  indigna- 
tiun.  après  s  être  promenée  de  Imnc  en  banc*  {H^ndant 
une  imrtie  de  la  s('*ance,  ne  s  était  apaisin;  (|ue  sur  la 
<rrtitude  ac(|uise  par  vous  (prune  dos  feuilles  du  châ- 
teau reproduirait  le  lendemain  rapostn>phe  de  M.  Du- 
luflfr  telle  que  vous  pn'îtendez  l'avoir  entendue. 

Je  sais  que  le  journal  dont  il  est  question  ici  pré- 
tend avoir  rapporté  les  paroles  de  M.  Dulong  absolu- 
ment comme  il  les  a  entendues,  et  simplement  par 
esprit  d'exaclitude.  11  est  impossible,  certainement,  de 
suppiiser,  sans  calonmie,  aucune  relation  entre  ce  jour- 
oal  et  vous;  et  c'est  pour  cela,  sans  doute,  que  le  Jour- 
nal des  Débals  publie  ce  matin,  seul  dans  toute  la 
presse,  une  lettre  qu'il  n'était  convenable  de  n^adresser 
qu'au  .\alional  de  I80&,  puisque  le  seul  National  de 
Ihoi  pouvait  y  répliquer  en  la  publiant. 

Je  réponds  donc,  et  je  soutiens  qu'on  a  pu  appeler 
la  querelle  de  M.  Uulong  une  affaire,  non  pas  d'Ëtat, 
IV.  3 
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mais  de  château,  en  vous  voyant,  monsieur,  devenir 
le  témoin  du  général  Bugeaud  dans  les  explications  qui 
naissaient,  non  plus  de  l'apostrophe  de  M.  Dulong, 
puisqu'elle  avait  été  expliquée,  séance  tenante,  à  la 
satisfaction  apparente  du  général  Bugeaud,  mais  de  la 
publicité  donnée  véridiquement  ou  non  à  cette  apostro- 
phe par  un  journal  du  château. 

C'est  un  malheur  pour  vous,  monsieur,  d'avoir  mieux 
et  plus  entendu  à  la  chambre  que  le  général  Bugeaud, 
de  vous  être  montré  plus  animé,  phis  difficile  à  satis- 
faire que  lui,  et,  le  lendemain,  quand  de  nouvelles  ex- 
plications deviennent  nécessaires,  par  le  fait  de  l'esprit 
d'exactitude  du  JourmU  des  DébalSy  de  vous  trouver, 
vous,  aide  de  camp  du  roi,  témoin  de  M.  le  général 
Bugeaud,  et  de  pouvoir  être  accusé  d'avoir  fait  adres- 
ser au  BulleUn  ministériel  du  soir  la  note  qui  présen- 
tait les  témoins  de  M.  Bugeaud  comme  ayant  exigé  de 
M.  Dulong  la  lettre  annoncée  pour  paraître  le  lende- 
main. Où?  Dans  le  Jtmrnal  des  Débals  I  Et  pourquoi  dans 
le  Journal  des  Débats?  Parce  que  c'était  ce  journal,  fai- 
sait-on dire  à  M.  Dulong,  qui  avait  rapporté  1  interpel- 
lation, vi*aie  ou  fausse. 

Qui  voulez-vous,  monsieur,  qu'on  accuse  de  cette  fa- 
tale note  du  Bulletin  ministériel?  Certes  elle  n'est  pas 
venue  des  témoins  de  M.  Dulong,  trop  gens  d'honneur 
et  trop  gens  d'espiit  pour  consentir  à  ce  qu'on  impri- 
mât qu'on  avait  exigé  d'eux,  en  pei-sonne,  une  lettre 
destinée  à  porter  la  signature  de  M.  Dulong,  et  qui  ces- 
sait d't'^tre  (ligne  de  lui.  du  moment  qu'on  la  donnait 
pour  exigée.  Qui  pouvait  s'être  exprimé  ainsi  sur  la 
lettre  de  M.  Dulong,  si  ce  n'est  l'un  ou  l'autre  des  tiv 
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Biûitts  de  M.  le  géoéral  BugftMiad  ?  cimt  c^etie  lettre  u'é- 
tait  oonuue  que  d'eux  jusqu'à  ^x  fleures  du  soir.  ïXk 
éUit  ooufiée  à  l*hoDueur  du  ml^teur  eu  cbef  dif  Jour- 
m/  Je$  DékUs;  et.  $i  l^s  bavardage  de  cour  avaient 
pu  s^ea  eiopaivr  et  1«  ûouiDieiiter  de  wauiàre  que  lei 
ligues  du  BuUêiiu  minisàériel  du  soùr  ue  fussent  que  Té- 
dbu  d*uue  vaoterie  de  cauiarilla ,  la  respunsabilitp  ài$ 
\unim  kê  suitA»  nu  pourrait  s'écarter  beaucoup  de  vous, 
aKMiMur  si  elle  ue  vous  appartieut  eu  propre. 

YiMis  demandez,  monsieur*  si  jaurais  fait  toutes  ces 
ittflexioDs  dans  le  cas  où  M.  Bugeaud  eût  succombé  au 
lieu  de  M.  Duluu^.  Dans  ce  c«â-4à  encore  jaurais  dit 
^uil  était  fort  oialbeureux  que  M.  le  général  Bugeaud 
cAt  été  anieué  à  preudre  fait  et  cause  pour  ceux,  quels 
qu^ik  soient,  qui,  après  avoir  soustrait  la  duchesse  de 
Benry  à,  la  justice  du  pays^  lui  ont  Hp|>liqué  nue  justice 
t  eux  eu  la  déshonorant  avec  éclat  comuie  femme  et 
u>niuie  mèie;  j'aurais  déploré  que  M.  le  général  Bu- 
psaud,  obligé,  par  position,  dètre  plus  susceptible  pour 
le  château  que  pour  lui-même,  eilit  <*lé  mis,  peut-être 
et  a  suu  insu,  dans  l'alternative  de  st*  battre  ou  de  don- 
ner sa  démission  ;  je  me  serais  souvenu,  avec  beau<xMq) 
^  n^grets«  que  M.  le  géiu^^ral  Bugeaud  s  était  montré 
penuuQelleiueut  très  conciliant,  et  que,  dans  une  cou- 
lenatiuu  qu  il  avait  bien  voulu  accepter  avec  moi,  j'a- 
vais aufuis  Tespérance  que  tout  pouvait  se  terminer 
|iar  une  uote  qui.  sans  clouter  le  moins  du  monde  ii  la 
diguité  de  M.  Uulong.  uui-ait  satisfaii  pleinement,  dans 
N.  Buireaud.  Tbomme  privé,  .sans  appliquer  aucun  dés- 
aveu de  kl  conduite  ({u'il  u>ail  pu  tenir  ecmjnie  luMume 
public;  j'aurais accusi'* enfin,  en  vous.  moiLsieur.  leseji- 
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timent,  inexplicable  pour  moi,  qui,  dans  l'entrevue  dé- 
finitive du  28  au  soir,  vous  porta  à  repousser  une  inter- 
vention que  le  général  Bugeaud  avait  acceptée  ;  j'aurais 
dit  :  «  Si  les  témoins  du  général  n'eussent  pas  été  dé- 
terminés à  le  faire  battre,  il  vivrait.  »  Car,  de  quoi  s'a- 
gissait-il ?  De  substituer  à  cette  lettre  de  M.  Dulong, 
dont  la  presse  ministérielle  avait  tiré  gloire,  une  expli- 
cation dont  on  ne  pût  pas  dire  qu'elle  avait  été  exigée. 
Quoi  de  plus  simple  'dans  la  disposition  mutuelle  des 
deux  adversaires? 

J'espère  que  vous  ne  vous  plaindrez  pas,  monsieur, 
de  la  longueur  de  cette  lettre.  J'ai  voulu  mettre  des 
taits  à  la  place  de  ce  que  vous  appelez  des  insinuations, 
et  je  me  hâte  de  passer  aux  explications  que  vous  don- 
nez vous-ménie  sur  ce  qui  s'est  passé,  entre  vous  et 
M.  Dulong,  sur  le  lieu  même  du  combat,  au  sujet  de 
cette  lettre  conservée  au  château  et  brûlée,  a-t-on  dit, 
en  présence  du  roi,  tout  juste  assez  k  temps  pour  qu'on 
n'ait  pu  la  remettre  aux  témoins  de  M.  Dulong.  M.  Du- 
long n'est  plus  là,  malheureusement,  pour  confirmer  vos 
explications;  mais  vous  permettrez,  monsieur,  à  ceux  qui 
connaissaient  son  habitude  des  hommes  et  des  affaires, 
de  ne  pas  croire  que  vous  ayez  pu  vous  dire,  en  sa  pré- 
sence, porteur  de  la  lettre  adressée  au  Journal  des  Débats^ 
et  surtout  {\ue  notre  malheureux  ami  se  soit  contenté 
de  votre  promesse  de  détruire  cette  lettre  après  Vissue 
honorable  du  combat.  Le  combat  lui-même  était  le  prix 
de  la  restitution  de  la  lettre  ;  elle  était  détruite  par  ce 
seul  fait  que  les  adven aires  en  venaient  aux  mains,  et 
vous  n*eussiez  pu  faire  aucune  diffîcullé  de  remettre 
celle  lettre  a  l'instant  même,  si  elle  eût  été  dans  votre 
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poche,  comme  vous  le  croyez  aujourd'hui.  Vous  êtes 
iK'cessai remeut  mal  servi  par  vos  souveuirs;  vous  avez 
dû  dire  que  la  leltœ  de  M.  Dulong  était  resti'^e  au  cbà- 
Xeau^  et  c'est  alors  seulement  qu'un  a  pu  consentir  à  ce 
qu'elle  ne  fût  remise  ou  détruite  qu'après  le  combat. 
Nous  voyons  aujourd'hui  i|ue  cette  leltre  a  été  brûlée  et 
non  restituée;  mais,  si  l'issue  du  combat  eût  été  difle- 
HMite,  si  M.  le  généi*al  Bugeaud  eût  succombé  au  lieu 
Je  M.  Dulong,  nous  ne  savons  |)as  si  Ion  n'eût  pas  ré- 
piHidu  k  M.  Duloug.  venant  réclamer  sa  lettre,  comme 
on  l'a  fait  à  ses  témoins,  qu'elle  avait  été  brûlée.  Bien 
uialgn»  vous,  sans  doute,  on  eût  |>eu  après  tiré  cette 
lettre  de  ses  cendres;  ou  en  eût  fait,  plus  ou  moins 
secrètement,  tel  usage  qu'on  eût  pu  croire  nuisible  à  la 
œusidération  de  M.  Dulong  :  je  ne  dis  pas  ({ue  cela  se* 
mit  arrivé  certainement,  mais  M.  Dulong  ilevait  le  pré- 
voir et  le  craindre,  et  c'est  pour  cela  qu'il  eût  voulu, 
a\ant  le  comUit,  se  faire  remettre  cette  pièce,  s'il  eût 
[»u  croire,  monsieur,  que  vous  la  portiez  dans  votre 
|«rlie. 

Reste  un  fait  avancé  par  le  IWilional  de  1834  et  par 
liKte  les  journaux  de  l'opposition,  sur  un  on  dit  fort  ré- 
l«andu  :  c'est  ijuc  la  lettre  aurait  été  brûlée  par  vous, 
uiunsieur,  en  la  présence  du  roi,  au  moment  où  vous 
lui  n'udiez  conqUe  de  l'issue  de  cette  affaire,  triste  pour 
le  pays  du  moins,  si  à  la  cour  elle  n'empêche  pas  de 
danser.  De  ces  trois  circonstances,  la  lettre  brûlée  i)ar 
><iiis.  monsieur,  la  pn^sence  du  roi,  et  le  compte  que 
T<Kis  rendiez  à  Sa  Majesté,  vous  en  omettez  deux:  mais 
uuwttœ  n'est  ims  nier,  et  nier  des  circonstances  aussi 
graves  serait  tout  au  moins  nccessiiire  pour  prouver  aux 
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personnes  disposées  à  vous  croire  qae  ces  circonstances 
sont  coritroHvées.  Toirt  c*3  que  je  pais  dire,  monrieur, 
c'est  que  ma  confiance  dans  les  sources  dont  je  me  suis 
autorisé  poin*  rapporter  que  vous  deviez  avoir  brûlé  la 
lettre  en  présence  du  roi  et  en  lui  reridant  compte  de  l'é- 
vénement, est  si  grande,  qu'aucune  dén^ation  ne  pour- 
rait l'ébranler.  Je  ne  suis  pas  aussi  positivement  assuré 
de  l'exactitude  de  tous  les  bruits  qui  vous  font  interve- 
nir à  tant  de  titres  divers  dans  cette  longue  et  doulou- 
reuse affaire;  mais  j'ai  cru  devoif  répondre  à  votre  ap- 
pel, et  nie  pas  m'envelopper  dans  les  insinuations  dont 
Toiis  avez  paru  vous  plaindre.  Permis  à  vous  de  tout 
fiier;  le  public,  comme  vous  le  dites  fort  bien,  jugera 
àtec  sa  raison  habituelle,  non  pas  entre  vous  et  moi, 
mais  entre  vous  et  la  vraisemblance  morale  de  mille 
bruits  que  je  ne  me  serais  pas  cru  obligé  de  vous  tra- 
duire si  clairement,  si  vous  n'aviez  provoqué  vous- 
même  ces  explications. 
Agréez,  monsieur  le  général,  etc. 

A.  Garrel. 
(National  de  t83&.) 

1^  lettl^  suivante  a  été  adressée  au  Messager  det 
Chambres  par  le  gétiéral  Bugeaud  : 

«  Monsieur, 

»  Quelque  désireux  que  je  sois  de  ne  pas  occuper 
plus  longtemps  le  public  de  moi,  il  y  aurait  pourtant 
lâcheté  à  laisser  peser  sur  mes  honorables  témoins  les 
HsintaatioUs  malveillantes  que  renferment  votre  ar- 
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lirk*  lie  op  jour  et  notaniineiit  an  pai-a^rraphe  qui  se 
lennine  ptr  cette  phrase  au  moins  extraordinaire  : 

•  Un  a^isure  mètne  que  le  gt'Miéral  Bugc'aud  fut  ontratné 

•  à  !r  battre  par  une  observation  presque  outrageante 

•  pour  un  militaire,  et  à  laquelle  il  ne  pouvait  pas  ré* 
tMter.  » 

■  Mes  ti^moins  me  coiniaissiMit  trop  pour  croire  né- 
cesaire  cle  nrexciter  à  venger  mon  honneur  outragé. 
Je  n  attends  pour  cela  ni  les  excitations,  ni  les  ordres  de 
lut  lieu,  ni  les  phrases  de  journaux. 

9  Je  déclare  faux  et  calomnieux  tous  les  arguments 
4e  certains  journaux  sur  ce  point,  et  j'affirme  sur  Thon- 
aeur  que  j*ai  adresse^  à  chacun  de  nies  témoins,  dans  la 
mirée  du  M«  une  lettre  [mr  la(|nelle  je  déclarais  for- 
laelleiiieht  ne  laisser  à  l'aliemaiive  de  mes  adversaires 
f ne  la  leUre  primitive  de  l'infortwié  Dulong  {ou  réquiva- 
^n/),  ou  le  combat.  Si  donc  tjueltiu  un  jHUit  être  juste- 
ment accusé  davoir  contribué  à  amener  ce  funeste  évé- 
nement, c'est  l'ami  imprudent  qui  aurai!  |nmlssc>  M.  Du- 
long à  retirer  la  lettre  f|u  il  avait  écrite  aux  Débats. 

•  (ie  fait,  et  quelques  autres  que  je  ne  veux  pas  rap- 
porter, m*ont  fait  |)enser  que.  s'il  y  a  eu  intention  d'en 
faire  une  affaire  de  parti ,  ce  n  est  assurément  |»as  de 
notre  cùté.  A  chacun  ses  œuvres. 

»  J'ai  rhonneun  etc. 

»  l-iC  général  Biigracd.  n    • 

Le  langage  de  tous  les  journaux  de  rop|N)sition  a  dû 
pniuver  au  général  Bugeaud  que  les  n>nvenances  qui 
le  mettaient,  lui  |»ers4mnelleuiei)t,  hors  de  loulc  discus- 
sion a'Iative  au  funeste  événement  du  29,  avaient  été 
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généralement  comprises.  On  a  fait  sa  part  et  celle  de 
ses  témoins  dans  toute  cette  discussion.  On  a  accusé  ses 
témoins  d'avoir  montré  des  dispositions  peu  conci- 
liantes. M.  le  général  Bugeaud  sera-t-il  admis  à  venir 
au  secours  de  ses  témoins  et  à  reparaître  dans  une  lice 
où  il  a  eu  la  main  si  malheureuse?  Nous  croyons  que 
Topinion  Ten  dispense. 

Ce  serait  aux  témoins  de  M.  Dulong,  à  MM.  Bacot 
et  Georges  I^fayette^  à  dire  s'ils  ont  eu  connaissance  de 
cette  lettre  adressée  par  M.  Bugeaud  à  ses  témoins  dans 
la  soirée  du  28,  et  dans  laquelle  il  aurait  prescrit  Tal- 
ternative  dont  il  parle.  C'est  la  première  fois  que  nous 
entendons  parler  de  ces  instructions,  et  nous  pouvons 
affirmer  que  le  28,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  il 
n'était  question  de  rien  de  semblable,  sans  quoi  les  longs 
|X)urparlei*s  qui  ont  eu  lieu  eussent  été  parfaitement 
inutiles. 

M.  Bugeaud  accuse  l'ami  imprudent  qui  aurait  poussé 
M.  Dulong  a  retirer  la  lettre  qu'il  avait  écrite  au  Jour-- 
nal  des  Débals.  On  espérait  ne  pas  rencontrer  M.  Bu- 
geaud dans  une  telle  polémique.  Puisqu'il  s'en  mêle,  il 
devrait  nommer  Tami  imprudent  qui  a  donné  un  si 
mauvais  conseil  ii  M.  Dulong.  Nous  croyons,  quant  à 
nous,  nous  souvenir  que  M.  le  général  Bugeaud,  dans 
la  journée  du  28,  n'accusait  du  retrait  de  la  lettre  de 
M.  Uulong,  que  l'imprudence  du  Bulletin  ministériel  du 
soir.  [iSaiional  de  1 834 .  ) 
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Convoi  de  M.  Dulong. 


t  février  1834. 


\jis  obsèques  de  M.  Dulong  ont  eu  Heu  aujourd'hui 

t'est-a-ilire  le  1"),  et  seront  à  jamais  remarquables 

par  la  (çêiiéreuse  sympathie  et  par  le  caractère  de  sa- 

im>  que  la  population  parisienne  a  dt^ployé  en  cette 

uocasion. 

Di'sle  point  du  jour,  la  capitale  pix^Mitait,  sur  toute 
la  ligne  comprise  entre  les  Champs-Elysées  et  le  cime- 
tière du  Père-Ijuîhaise,  l'aspect  d'un  vaste  camp.  Toutes 
les  tnHjpes«ie  la  garnison  étaient  sur  pied  et  occu])aient 
divers  {lostes,  soit  sur  les  boulevards ,  soit  dans  le  voi- 
sinif|:edes  casernes.  Des  régiments  en  garnison  dans  les 
(ndntits  voisins  de  Paris  avaient  été  appelés  en  tout  ou 
en|Kirtie.  Ix*  11*  léger,  mandé  deCourbevoie,  station- 
nait dans  h*s  Champs-Rlysees;  les  rues  de  Rivoli  et  de 
Tastiglione  étaient  remplies  de  gardes  municipaux  ,  de 
senrentsile  ville  réunis  \ïdv  escouades,  et  de  ces  indi- 
vidus nHi)nnaissables  par  leur  aspect  et  leur  tenue, 
qui  foruient  les  brigades  de  la  |K)lice  s^Mîrète.  I)espi(»ces 
d'artillerie  avaient  été  promenées  dans  les  rues  et  sur 
les  iMiulevards;  on  savait  qu'elles  étaient  chargées  à 
mitraille .  et  la  mèche  c*illumée  qui  les  acconq)agnait 
montrait  suffisanmient  ({u'on  était  décidé  k  s  en  servir. 

TiKit  cet  appareil  de  force  n'a  intimidé  personne,  et 
heureusement  aussi  n'a  point  fait  naître  l'exaspération 
qui  siuvent  est  produite  par  un  déploiement  iimtile  de 
mi-sures  hostih»s.  I.a  population  activt»  do  la  capitale 
rrnipltssait  tous  bni  «piartiers  (|ui  environnent  la  maison 
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mortuaire  et  tous  ceux  que  devait  parcuïurir  le  cortège, 
ainsi  (juc  sa  dernière  destination ,  le  cimetière  du  Père- 
Lachaise.  Il  serait  difficile  d'évaluer  le  nombre  d'hom- 
mes qui  ont  voulu  donner  k  Tinfortuné  Dulong  une 
dernière  preuve  de  sympathie  et  d'estime;  ils  encom- 
braient toute  la  ligne  des  boulevards  et  le  faubourg  de 
Ménilmontant.  Dans  le  cimetière  même  plus  de  trente 
mille  individus  remplissaient  Tespace  depuis  la  princi- 
pale porte  d'entrée  jus(prà  la  tombe  nouvelle  creusée  à 
cAté  de  celle  de  Benjamin  ('.onstant,  et  près  de  celle 
du  général  Foy ,  de  Stanislas  Girardin ,  et  de  Labbej- 
Pompières. 

A  onze  heures  et  demie,  le  corps  de  Dulong  a  été 
placé  sur  le  char  funèbre ,  cpii  s'est  mis  en  route  immé- 
diatement. Des  gardes  municipaux  à  cheval  ouvraient 
la  marche.  Après  eux  venait  un  escadron  de  cuirassiers, 
suivi  du  32*  de  ligne,  dont  une  partie  entourait  le 
cortège.  Au  moment  du  départ,  il  s'est  opéré  un  mou- 
vement de  sergents  de  ville,  qui  a  fait  craindre  aux 
assistants  de  ne  pouvoir  suivre  le  cortège:  ils  sesout 
dès  lors  jetés  sur  les  côtés  et  dans  les  rues  adjacentes, 
afin  d'arriver  au  cimetière  malgré  tous  les  obstacles;  le 
convoi ,  encore  très  nombreux ,  a  été  coupé  en  route 
par  des  mouvements  de  cavalerie  et  d'infanterie ,  eu 
sorte  que  [>eu  de  pei'sonnes  ont  pu  le  suivre  pendant 
tout  le  traj(n  ;  il  ne  se  composait  plus  que  de  deux  à 
trois  mille  persoimes  en  approchant  de  sa  destination. 
Là ,  il  y  avait  une  tcille  foule ,  (pi'il  a  Fallu  plus  d'une 
heure  pour  que  Ir  cortéjre  piH  franchir  la  distance  entre 
la  porte  ( rentrée  et  la  tombe. 

Le  silence  le  plus  profond  avait  régné  sur  les  boule- 
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«inlset  «laiis  les  rues:  la  |K)pulatioii  avait  n^servé  la 
minifestatiiiii  de  ses  sentiment  pour  Tendroit  qui 
anublait.  en  effet,  l'appeler.  Partout,  le  cercueil  qui 
rraiffinait  les  restes  de  M.  Dulong  a  été  salué  a¥ec 
rerueillenieiit  et  respect ,  et  un  autre  hommage  non 
mnm  touchant,  quoique  plus  indirect,  lui  a  été  adressé, 
àmla  personne  de  M.  l^fayette.  Lhonorable  général 
tète  salué  par  Texplosion  décris  de  Five  ijifaifeUe! 
m  nxfiouvelés  sans  cesse  avec  unanimité,  et  tels  que 
kfm  bien  longteni|is  on  navait  pas  été  témoin  d'une 
pvfîlle  manifestation  de  Topiiiion  populaire.  M.  le 
fhiéral  lafayette  a  ouvertement  rompu  avec  le  système 
h  7  aoAt;  il  sc^t  déclan''  partisan  de  la  révolution  et 
eiineini  de  la  contre-révolution;  la  signiQcation  des 
cm  unanimes  de  f'ive  Ijafayelte!  ne  pouvait  dotie  être 
Amleuse,  et  nous  nous souimes  convaincus  qu'ils  étaient 
pvfaitement  cimipris  |)ar  tous  ci^ux  qui  les  proféraient. 
Cet  cris  iraient  mêles  de  ceux  de  Vioe  l'opposUion  des 
pÊaranle-êroisI 

lie  (virtége  étant  arrivé  à  sa  destination  «  au  milieu 
de  la  foule  qui  se  pressait  en  cet  endroit ,  et  qui  avait 
cberrht*  |»lare  sur  les  arbres  rt  les  monuments,  le  cer- 
cwil  a  été  desc^endu  dans  la  tomlie;  un  sentiment  pro- 
fond de  fkiuleur  et  dangoisse  se  |>eignait  dans  ce  moment 
flr  tons  les  traits.  (Ihacun  compn^iait  que  la  terre  allait 
eomrrir  un  de  ct*s  hommes  ran's  dans  tous  les  tt^mps. 
fii  unissent  les  plus  lielles  (pialites  de  Thomme  et  du 
rftoyen:  rintelligence,  le  desintéressement  elle  courage. 
Amm  on  a  entendu  ave<;  un  pnifond  n'cueillement  les 
dîwNirH  que  s)nt  venus  prononcer  .MM.  Salverte. 
Cabi?l,  Tardieu,  i^ngiois,  (^rrel  et  Dupont. 
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Discours  de  M.  Carrel. 


ce  J'attendais  que  les  traits  principaux  de  la  pure  et 
modeste  vie  de  Finfortuné  Dulong  vous  eussent  été 
rappelés  par  ses  fidèles  et  bien-aimés  collègues  de  la 
chambre,  pour  venir  me  livrer  avec  vous  aux  triste» 
pensées  qui  entourent  cette  dépouille  sanglante. 

»  11  ne  faut  pas  entr  ouvrir  la  tombe  des  morts  pour 
en  déchaîner  les  tempêtes.  La  terre  est  assez  désolée 
quand  un  homme,  à  la  fleur  de  Tàge,  plein  de  senti- 
ments bienveillants  et  de  talents  utiles,  est  retranché  du 
nombre  des  vivants  par  la  balle  dont  un  malheureux 
point  d'honneur  s'est  armé. 

»  Mais  le  saint  amour  de  la  paix  ne  doit  point  aller 
jus(|u'à  interdire  à  votre  recueillement  le  plus  digne 
éloge  de  Tami  que  vous  pleurez,  le  témoignage  le  plus 
doux,  le  plus  œnsolant  pour  son  ombre:  c'est  qu'il  a 
voulu  donner  sa  vie  pour  une  cause  juste  et  patriotique; 
c'est  que  cette  vie  sans  i-eproche  vous  est  devenue  plus 
chère  et  plus  regrettable  par  la  catastrophe  même  qui 
Ta  terminée. 

»  Quelle  serait  pour  les  amis  de  Dulong  la  compen- 
sation de  l'irréparable  perte  qu'ilsont  faite,  s  ils  devaient 
[KMiser  que  sa  tragique  fin  n'a  servi  qu'à  laver  un  ou- 
trage plus  que  douteux .  et  dont  il  n'ax^ait  pas  même 
a>nscience  en  prononçant  les  pari>les  qu'un  de  ses  col- 
lègues a  si  malheureusement  cru  devoir  s'appliquer? 

>»  Non,  quelque  puissantes  que  soient  dans  le  monde 
les  habitudes  qui  font  d'une  vie  d'homme  Tenjeu  cruel 
de  deux  amours-propres  armés  1  un  contre  l'autre,  ki 
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h  puîsfiiinoe  de  cette  opinion  disparaît.  Pour  lancer  avec 
yruritf'.  avec  espérance  et  consolation,  une  âme  qui 
fum  rtail  chère  dans  cet  abîme  d'éternité  sur  les  bords 
duquH  nous  posons  en  ce  moment  le  pied  j  on  a  besoin 
A?  cmre  que  cet  ami  qu'on  livre  à  une  destinée  in- 
ntoDue  n'a  pas  fait  le  sacrifice  de  sa  vie  connue  pour 
perspTérer  dans  un  outrajfe,  et  emporter  avec  lui 
i  honneur  d*un  tort  inflexible.  Vous  savez,  messieurs , 
s  c  est  là  le  caractère  de  la  déplorable  fin  de  notre  cher 
Dolonf?. 

>  Quel  homme  moins  que  lui  semblait  prédestiné  à 
V  faire  tuer  en  duel  en  jouant  la  triste  partie  d'offen- 
^r?  Ses  convictions  étaient  fermes  et  hardies,  mais 
HIes  reposaient  sur  un  fond  d* intelligence  et  non  de 
pasion.  Dulong  était  né  plutôt  pour  la  vie  douce  d'une 
*wté  polie,  gouvernée  par  ran)énité  des  mœurs  et  le 
filme  t'-quilîbre  des  principes  que  pour  les  orages  d'une 
^tuation  enrare  disputée  entre  le  régime  des  lois  et  les 
pfrtentions  de  l'arbitraire.  Il  réfléchissait,  sous  des 
fi»nnes  jeunes^  modestes,  aimantes,  la  vertu  austère  et 
désabusée  de  son  illustre  maître  Dupont  (de  TEure)  ;  nul 
oVlait  plus  disposé  que  lui  k  distinguer  en  toute  occa- 
»Hî  rhonime  public  de  l'homme  privé,  et  à  rechercher 
rt  goûter  d  aimables  qualités,  de  douces  mœurs  jusque 
diei  les  adversaires  dont  il  était  le  plus  séparé  par  les 
engagements  de  sa  conscience. 

•  Voila  l'homme  qui  a  reçu ,  il  y  aà  peine  quarante- 
huit  heures,  le  coup  mortel ,  dans  la  seule  lutte  de  ce 
frare  qui«  depuis  dix-huit  ans  dr  restauration  du  gou- 
Tt^nenient  repn'sentatif,  ait  eu  un  dénortuient  fatal. 
Kiait-ce  lui  qui  devait  être  la  pn*mière  victime  rîe 
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rentraloement  des  animosités  pariemenUires,  lui  le 
plus  sobre  des  interrupteurs,  et  qui,  par  une  injuste 
défiance  de  lui-mèaie,  osait  si  rarement  apporter  à  la 
tribune  un  talent  de  parole  hautement  estimé  des  étec- 
leui*s  qui  lui  avaient  donné  leurs  suffrages? 

»  (]e  n'est  donc  pas,  messieurs,  un  querelleur  qui 
est  tombé.  Quétait-ce  donc?  et  comment  expliquer  1^ 
fatalité  qui  a  atteint  notre  malheureux  Dulong?  Je  le 
dirai  avec  la  certitude  d'être  compris  :  c'était  un  hon- 
nête homme,  un  ami  sincère  delà  liberté,  bien  plus 
préoccuiié  qui!  ne  le  croyait  et  ne  se  Tavouait à  lui- 
même  de  cette  conviction ,  profondément  juste  et  dé* 
montrée,  que  tous  nos  malheurs,  depuis  la  fatale  usur- 
pation (lu  pouvoir  par  les  passions  dun  grand  homme, 
sont  venus  de  la  fausse  idée  que  se  font  du  devoir  de 
robiMssanoe  les  hommes  dVpt'e. 

»  Dulong  était,  comme  nous  tous,  messieurs,  sous 
rimpi*ession  des  souvenirs  de  181/i  et  de  1815,  tristes 
nk^ompenses  des  aveuglements  de  rol>eissance  passive. 
Il  se  souvenait  que  la  restauration  avait  résisté  quinse 
ans  à  la  volonté  du  pays,  en  s'appuyant,  non  sur  la 
discipline  de  Tarmée,  condition  sacrée,  et  que  personne 
ne  veut  détruire,  mais  sur  la  fausse  directioir  donnée  à 
cette  discipline  pai*  des  chefs  nourris  dans  les  habitudes 
d'une  obéissance  aveugle,  siins  conditions,  sans  réserve. 
sans  n^le  moraUv 

»  Dulong  avait  vu.  en  juillet,  Paris  mitraillé,  inondé 
de  sang.  \iêixe  qu  il  s  était  trouvé  des  généraux,  des 
oiankrhaux  qui .  tout  en  s  avouant  la  flagrante  illimité 
des  ordonnances  de  (Charles  \,  avaient  cru  que  les 
devoirs  de  leur  pix)fession  les  obligeaient  à  se  faire  tuer 
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elà  tuer  pour  inainUmir  le  renversement  des  lois,  quand 
rordre  était  donné  en  forme  et  en  passant  par  tous  les 
Jepés  de  la  hiérarchie. 

»  Aussi  «  quelle  avait  été  la  première  pensée  des 
représentants  du  pays  après  la  révolution  de  juillet? 
Vous  TOUS  le  rappelez  «  messieurs  ,  et  Dulong  avait  été 
MOtié  aux  mesures  réparatrices  de  répoi|ue;  on  avait 
ckerrbé  à  donner  pour  Tavenir,  à  Tobéissance  militaire, 
oeUe  règle  morale  qui  lui  manquait  depuis  trente  ans. 
Od  avait  senti  que,  i)0ur  soustraire  la  noble  carrière 
f officier  aux  senitudes  de  Tobéissance  passive,  il 
Ulait  donner  à  la  dignité  et  à  Tétat  de  roflicier  de  so- 
kooelles  et  légales  garanties.  Promesses  vaines,  résolu- 
tion a%ortées  et  dont  il  n*a  plus  été  «piestion  depuis 
ion  que  dérisoirement  ! 

•  Vous  ne  me  demanderez  plus,  messieurs,  quel  était 
ksi  grand  intérêt  que  pouvait  prendre  M.  Dulong  dans 
ttoe  si-aiice  deveime  trop  mémorable,  et  où  le  ministre 
éc  la  guerre  était  ii)ter|)ellé  sur  sa  conduite  à  l'éganl 
d'iiAiriers  qui  paraissaient  avoir  été  outrageusement 
UeiBés  dans  leur  dignité  d'hommes  et  dans  leurs  droits 
ée  Biilitaires  français  \mv  les  traitements  dont  on  avait 
WÊé  à  leur  égard  ;  vous  me  (iis|>enserez  de  prouver  c<mi- 
keti  la  chaleureuse  indignation  d  honnéto  homme  avec 
hquelle  IKilong  entra  dans  cette  discussion  par  une 
âoiple  phrase  était  naturelle:  vous  me  dis|>enserez 
«irt«MJt  d'établir  combien  cette  exclamation  était  pro- 
▼miUA-e  {Mir  les  sunenirs  qui  s'attachaient  à  la  |)ersonrie 
du  malbeui'eux  interloc^utcur  de  M.  Dulong;  mais  \ous 
direz  a\«x'  moi:  «Oui,  Dulong  avait  raison,  grande 
•   raiaiuny  en  soutenant  que  lolK'issance  ujililain^  ne 
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D  doit  pas  aller  jusqu'à  accepter  le  gouvernemeot  d'une 
»  prison  d'Ëtat  sous  un  régime  de  liberté,  qui  n'admet 
»  pas  de  prison  d'État.  Oui ,  Dulong  soutenait  une  in— 
»  contestable  vérité  politique  ;  il  avait  raison  de  vouloir 
»  donner  une  limite  morale  à  l'obéissance  militaire.  Il 
»  avait  voulu,  non  pas  déshonorer  un  homme,  mais 
»  soutenir  un  principe  d'honneur  et  de  liberté.  »  Voilà, 
messieui*s,  la  plus  digne  consolation  que  nous  puissions 
recueillir  sur  cette  tombe,  qui  va  pour  jamais  recev(Hr 
notre  malheureux  ami. 

»  Descendez  dans  ces  profondeurs  qui  vous  appellent, 
mais  qui  ne  vous  dévoreront  pas  tout  entier,  ô  notr& 
cher  Dulong!  Nous  vous  avons  inscrit  parmi  nos 
braves,  vous,  modeste  ami  de  la  liberté,  qui  n'as- 
piriez pas  à  devenir  un  de  ses  héros.  La  cause  pour 
laquelle  vous  avez  versé  votre  sang  ne  peut  triompher 
que  par  la  réforme  complète  des  idées  barbares  qu'on 
se  fait  encore  aujourd'hui  des  devoirs  et  de  l'étendue 
de  l'obéissance  militaire.  Une  meilleure  civilisation 
politique  viendra;  on  n'y  verra  plus  l'épée  du  soldat 
tirée,  pour  l'arbitraire,  contre  la  loi,  et  les  heureuses 
générations  qui  vivront  sous  l'influence  de  ces  principes 
nouveaux  acquitteront  la  dette  contemporaine;  elles 
confirmeront  les  témoignages  d'universel  regret  que 
vous  recevez  aujourd'hui  ;  elles  vous  compteront  parmi 
les  citoyens  dont  le  sang  a  coulé  pour  la  patrie.  Votre 
mémoire  appartient  à  votre  pays...  mais  à  vous,  adieu! 
adieu  pour  jamais!» 

(  Aational  de  1834.  ) 
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Dftexplicnticns  personmlles  au  roi  dans  T affaire  de 
M.  Dulong. 

Od  Usait  hier  dans  le  Journal  des  Débats  larticle 
niîiot: 

t  \o\n  intention  n'est  pas  de  revenir  sur  Taccident 
déplorable  qui  a  rempli  la  semaine  dernière  ;  mais  nous 
ne  pouTons  nous  taire  sur  une  fâcheuse  disposition  de 
fidques  esprits  honnêtes  et  bien  intentionnés,  disposi- 
IkfQ  qui  s'est  signalée  bien  tristement  à  Toccasion  de 
réréiienieut  du  29  janvier  ;  nous  voulons  parler  de  ce 
penchant  à  croire ,  sans  examen  et  sans  contrôle,  à  tous 
les  contes  ridicules  et  odieux ,  à  toutes  les  insinuations 
perfides,  à  tous  les  commérages  de  partis  qui ,  par  tous 
b  temps,  et  surtout  par  les  temps d  orage ,  se  répan- 
dent et  s  accréditent  dans  une  grande  cité. 

»  Qu*est-il  arrivé?  Un  député  a  cru  son  honneur 
outragé  par  un  propos  échappé ,  pendant  la  chaleur 
d'une  discussion  violente,  à  un  doses  collègues.  Une 
afrikation  s'en  est  suivie.  Après  plusieurs  jours  de 
débats  inutiles,  la  controverse  a  été  transportée  sur  le 
terrain  ;  on  s'est  battu  :  un  des  deux  combattants  a 
flKOumbé...  Pour  les  gens  de  bien,  il  n'y  avait  qua 
gémir  des  suites  de  cette  querelle  ;  pour  eux ,  il  n'y 
avait  qu'à  pleurer. — Pour  les  factions,  il  y  avait  à 
caknnnier;  il  fallait,  pour  elles,  qu'il  sortit  une  accusa- 
tion odieuse  de  ce  malheur,  qu'une  calomnie  jaillit  avec 
œ  sang  versé:  elles  ont  calomnié. 
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»  Et  qui  out-elles  choisi  pour  le  calomnier,  pour  le 
mêler  à  uue  querelle  de  parti,  pour  le  souiller,  s'il  était 
possible,  (le  ce  sang  répandu? — Le  roi.  C'est  le  roi  qui 
a  empêché  toute  conciliation  ;  c'est  le  roi  qui  a  mené 
par  la  main  les  deux  adversaires  en  champ-clos;  le  roi 
qui  attendait  avidement  le  récit  du  combat  ;  le  roi  qui 
retenait  une  lettre  de  désaveu,  le  roi  qui  la  brûlait! 
Que  savons-nous?  il  n'a  manqué  qu'une  chose  à  toutes 
ces  inepties;  on  a  omis  de  dire  que  le  roi  avait  dirigé 
la  balle  mortelle  sortie  du  pistolet  de  M.  Bugeaud;  mais, 
si  on  ne  Ta  pas  dit,  on  le  dira. 

»  Et  quel  est  le  prétexte  de  toutes  ces  calomnies? 
Le  voici  :  M.  de  Rumigny  était  le  témoin  du  général 
Bugeaud.  On  sait  l'empire  d'une  ancienne  confraternité 
d'armes;  on  sait  les  devoirs  d'une  amitié  qui  a  coqh 
mencé  au  bivouac.  M.  de  Rumigny  est  l'ancien  compa- 
gnon d'armes  du  général  Bugeaud  ;  il  est  son  collée 
comme  député,  comme  général,  comme  commandant 
une  des  brigades  de  la  garnison  de  Paris.  A  tous  ces 
titres,  bien  plus  encore  que  par  conformité  d'opinion 
politique ,  M.  de  Rumigny  a  accepté  la  mission  decon- 
fiance  que  lui  offrait  M.  Bugeaud. 

»  Maintenant,  disons-le  avec  franchise,  M«deRii* 
migny  a  eu  tort.  M.  de  Rumigny  est  aide  de  camp  du 
roi  ;  les  devoirs  que  cette  position  délicate  lui  impose, 
dans  l'intérêt  du  roi  et  du  pays,  ne  sont-ils  pas  supé* 
rieurs  à  tous  les  autres ,  nous  parlons  surtout  de  ceux 
qui  pouvaient  l'engager  dans  la  querelle  du  général 
Bugeaud?  Mais  il  y  a  plus:  M.  de  Runn'gny  était  de 
service  pendant  cette  fatale  semaine;  son  domicile 
était  aux  Tuileries;  il  ne  pouvait  donc  intervenir  dans 
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la  querelle  de  M.  Bugeaud  sans  la  transporter  en  quelque 
«Nie  au  cbiteau,  avec  tous  ses  incidents,  tous  ses  périls, 
nro  T  appeler  Tœil  et  le  contrôle  des  partis.  Et  enfin , 
i|Daiid  M.  le  général  de  Rumigny  a  dâ  suivre  M.  Bugeaud 
»r  le  terrain ,  il  ne  pouvait  quitter  son  service  sans 
OM  pemiisûondu  roi.  Or,  nous  affirmons  que  le  roi 
B*a  pas  donné  cette  permission  ;  qu'il  Teât  refusée  si 
M.  de  Rumigny  Feât  demandée.  Nous  affirmons  que 
M.  de  Rumigny  n'avait  aucunement  entretenu  le  roi  de 
la  part  qu*il  devait  prendre  au  duel;  que  le  roi  ne  Ta 
oponu  qu'au  moment  où  M.  de  Rumigny  est  venu  lui 
en  raconter  la  déplorable  issue.  Nous  disons  plus  :  le 
roi  a  blimé  «  blâmé  avec  d*autant  plus  de  force ,  qu'il 
Mait  plus  affligé  du  résultat,  ce  manquement  de  son 
iide  de  camp  aux  règles  de  la  discipline  militaire. 

»  Mais,  au  fond  décela,  qu'y  a-t-il?  Une  infraction 
disciplinaire  de  M.  le  général  de  Rumigny.  Que  veut-on 
dire  en  parlant  de  cette  main  invisible  quon  nous 
montre  suspendue  sur  toute  cette  déplorable  affiûre? 
U  main  qui  a  dénoué  ce  sanglant  imbroglio  n'a  été  que 
trop  visible  et  trop  ferme.  Quelle  manie  furieuse  de 
vouloir  placer  un  crime  à  côté  d'un  malheur!  Oui,  ce 
oe  serait  rien  moins  quun  crime,  que  cette  intervention 
pijsionnée ,  irritante ,  que  cette  médiation  implacable 
quon  rattache  avec  tant  de  perfidie  au  fait  principal! 
Ce  serait  un  crime,  et  le  plus  lâche  de  tous!  Mais  le 
^ie  des  factions  a  seul  inventé  ce  crime  ;  il  excelle 
dans  ces  inventions. 

»  Offrez  aux  factions  ce  problème  à  résoudre  :  d'un 
roi,  le  plus  honnête  homme  de  son  royaume,  le  plus 
lotéfpsié  à  la  conciliation  des  esprits,  le  plus  dévoué  à 
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cette  tâche  diflScile;  d'un  roi  qui  n'a  pas  versé  une 
seule  goutte  de  sang  politique  ;  que  le  préjugé  du  duel 
révolte,  que  le  préjugé  de  la  peine  de  mort  révolte,  que 
tous  les  préjugés  qui  coûtent  du  sang  révoltent,  —  faire 
de  ce  roi  un  entremetteur  de  lâches  intrigues,  un  pro- 
vocateur de  duel  à  mort ,  un  tueur  d'hommes  invisible. 
— Proposez  ce  problème  ;  eh  bien!  les  factions  cher« 
cheront  la  solution.  Elles  y  ont  travaillé  toute  la  se- 
maine, et,  si  elles  n'ont  pas  réussi  à  tromper  la  masse 
des  hommes  éclairés ,  quelques  centaines  de  sots  ont 
été  dupes;  d'honnêtes  gens  se  sont  sentis  ébranlés  ip9f 
r incroyable  assurance  avec  laquelle  se  débitent^  sous 
le  ciel  de  France,  les  plus  grossières  absurdités,  assu- 
rance qui  n*a  pas  manqué  à  celle-ci.  Beaucoup  auraient 
voulu,  disent-ils  avec  effusion,  que  le  roi,  qu'ils  es- 
timent, ne  se  fût  pas  mêlé  de  cette  triste  affaire.  — Eh 
bien  !  le  roi  ne  s'est  mêlé  de  rien;  il  ne  s'est  mêlé  de  la 
querelje  que  pour  la  déplorer,  du  duel  que  pour  le 
blâmer,  du  vainqueur  que  pour  le  plaindre ,  du  mort 
que  pour  partager  la  douleur  de  ceux  qui  le  pleurent. 
Voilà  comment  le  roi  s'est  mêlé  du  duel  deM.  Bugeaud.  » 

Le  Constitutionnel  reproduit  ce  matin  l'article  du 
Journal  des  Débats  avec  un  commentaire  digne  du  rôle 
méprisable  qu'il  a  joué  pour  son  compte  dans  cette 
affaire,  rapportant  les  témoignages  des  amis  du  général 
Bugeaud,  taisant  ceux  des  amis  de  M.  Dulong,  et  s'ef- 
forçant  de  faire  croire  que  M.  Dulong  était  tombé  vic- 
time des  exigences  de  l'opinion  à  laquelle  il  appartenait, 
et  non  pas  de  lanimosité  qu'avait  montrée  contre  lui 
l'opinion  contraire.  Il  est  certain  que  si  M.  Dulong  avait 
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cru  devoir,  dans  Thonorable  conduite  qui  lui  avait  été 
dictée  par  les  lignes  du  Bulletin  ministériel  du  27  au 
soir,  chercher  des  conseils  hors  de  son  propre  sentiment, 
il  ne  serait  pas  allé  les  demander  au  ConstUuêûmnd^ 
qui  ne  passe  pas  pour  un  arbitre  fort  compétent  en 
pareille  matière.  Ijd  Constitutionnel j  en  hasardant,  0 
y  a  quelques  jours,  son  avis  sur  la  lettre  de  H.  Dulong, 
qa'il  lisait  dans  le  journal  ministériel  Le  Nord ,  s'éton- 
Mit  hypocritement  que  les  amis  de  M.  Dulong  et  que 
X.  DuloDg  lui-même  eussent  redouté  la  publicité  pour 
une  telle  lettre  ;  mais  il  feignait  d'ignorer  les  lignes 
publiées  par  le  Bulletin  ministériel  du  soir,  et  qui  insul- 
taient à  la  fois  M.  Dulong  et  ses  témoins,  en  les  donnant 
comme  avant  accordé  cette  lettre  à  la  menace. 

Quant  au  Journal  des  Débats^  qui  s^est  assez  mal 
«léfendu  de  la  mention  qu'il  a  faite  dans  son  procès- 
verbal  du  26  au  soir,  de  Tinterpellation  ti*ès  ampliGée 
de  M.  Dulong ,  il  y  a  solidarité  entre  lui  et  ceux  qui 
ont  figuré  dans  cette  affaire  comme  adversaires  plus  ou 
moins  visibles  de  M.  Dulong,  Il  se  doit  à  la  défense  de 
tous,  sans  exception. 

(l'était  hier  le  tour  du  personnage  auquel  ont  dû  re* 
monter,  par  induction,  tous  les  soupçons  publics,  d*étre 
défendu  par  le  Journal  des  Débats.  Ije  Journal  des  Dé- 
iêU  neA  peut-être  même  que  Téditeur  de  ces  explica- 
tions ,  tellement  personnelles  au  roi ,  qu'elles  n'ont  pu 
être  rédigées  que  sur  des  notes  données  de  sa  main  ou 
sorties  de  son  cabinet  particulier.  La  façon  appartient 
certainement  au  Journal  des  Débals  :  tout  le  mauvais 
plût,  toutlepédantisme  doctrinaire  est  dans  ces  phrases, 
qui  tentent  bien  plus  les  habitudes  du  professorat  que 
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celles  de  la  cour  ;  mais  le  fond  ne  peut  être  qu'une 
communication  très  directe  du  principal  intéressé  dans 
cette  défense.  Ce  ne  sera  peut-être  pas  une  raison  pour 
qu'il  nous  soit  interdit  d'en  dire  notre  avis. 

Pour  les  familiers  du  château ,  il  est  étrange  que 
Taffaire  de  M.  Dulong  ait  pu  devenir  un  texte  à  accu- 
sations plus  ou  moins  directes  contre  le  roi  ;  mais  il  est 
un  peu  plus  étrange  de  voir  sortir  de  cette  même  affaire 
Tapologie  la  plus  incroyable  et  la  plus  impudente  des 
sentiments  du  mémo  personnage.  Avouons  que,  s*il  ne 
fallait  rien  insinuer  contre  le  roi ,  bien  que  M.  Bugeaud 
n'ait  été  à  Blaye  que  Texécuteur  des  volontés  illégales 
du  roi;  bien  que  M.  deRumigny,  témoin  de  M.  Bugeaud, 
se  soit  trouvé  en  même  temps  le  plus  ancien  et  le  plus 
intime  aide  de  camp  du  roi  ;  bien  que  M.  le  colonel 
Lamy,  autre  témoin  de  M.  Bugeaud,  soit  en  même  temps 
le  grand  agent  de  la  conspiration  des  forts  détachés; 
bien  qu'il  soit  certain,  pour  tout  le  monde  aujourd'hui, 
que  la  lettre  de  M.  Dulong  a  été  plus  ou  moins  long- 
temps retenue  aux  Tuileries  ;  avouons  que,  s'il  y  a  eu 
témérité  à  noter  en  passant  ces  diverses  circonstances . 
en  laissant  au  public  le  soin  de  tirer  les  conclusions,  on 
ne  devait  pas  s'attendre  à  voir  publier,  à  propos  d'in- 
dices tout  au  moins  embarrassants ,  ne  fussent-ils  nés 
que  du  hasard,  ces  louanges  outrées  de  l'humanité ,  de 
la  sensibilité ,  de  la  probité  politique  et  privée  du  roi 
des  Français.  Chaque  opinion  a  pu  faire,  à  sa  manière, 
l'oraison  funèbre  de  M.  Dulong  ;  mais  la  plus  inconce- 
vable de  toutes  ces  opinions ,  c'est  celle  qui ,  dans  le 
convoi  d'un  député  de  l'opposition  tombé  victime,  en 
une  lutte  contre  les  hommes  du  château  et  sous  un  ro 
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au!«i  liiiM!  inforiué  de  Umi  ce  qui  se  passo  autour  de 
lui,  ne  voit  i|u'uDC  occasion  de  s  écrier  que  le  roi  est  le 
pl\u  hmnéle  homme  de  son  royaume. 

Comment,  nous  dit-on,  la  mort  do  M.  Duloog  prou- 
Terait-elle  que  le  roi  est  Thomme  do  parti  le  plus  im- 
placable do  France?  —  Et  comment  cette  moii  prouve- 
l-elle  que  Louis-Philippe  est  le  plus  honnête  homme  de 
100  royaume?  Nous,  du  moins,  nous  raisonnons  juste; 
nous  opérons  par  induction ,  et  Tinduction  est  un  peu 
plu  que  le  doute,  un  peu  moins  que  la  certi^ide  ;  mais 
To»,  TOUS  ne  raisonnez  pas;  vous  obéissez  ;  vous  avez 
ordre  d'imprimer  que  Louis-Philippe  est  le  plus  honnête 
bomnie  de  son  royaume,  et  vous  imprimez.  Ceci  n'est 
pis  un  raisonnement  bon  ou  mauvais,  c'est  une  assertion 
mie  ou  fausse:  fausse  pour  nous,  il  est  fort  douteux 
qu'elle  soit  vraie  pour  vous-mêmes  ! 

Nous  allons  présenter  au  Journal  des  Débats  une 
comparaison  qui  lui  prouvera  qu'un  chef  de  gouverne- 
meot  peut  avoir  à  répondre  des  coups  de  pistolet  qui  se 
doDiieot  pour  de  prétendus  redressements  personnels 
dans  des  affaires  où  il  est  intéressé,  lui,  plus  directe- 
ment que  personne ,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  que  le 
pistolet  ait  été  physiquement  et  matériellement  dirigé 
par  la  main  du  chef  de  TÉtat,  pour  que  Topinion  croie 
découvrir  une  invisible  main,  une  main  toute-puissante 
derrière  la  main  visible  et  dépendante  qui  a  tenu  l'arme 
et  porté  le  coup. 

Il  ne  nous  serait  pas  difficile  de  rappeler  au  Journal 
de$  Débats  beaucoup  d'articles  publiés  par  lui  de  18 U 
a  162*2,  et  où  il  traitait  d  ass;issinat  l'exécution  du  duc 
d'Engbieii ,  et  d'assassins  tous  ceux  qui ,  par  l'ordre  du 
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premier  consul  Bonaparte  y  avaient  trempé  dans  cette 
lugubre  affaire,  comme  négociateurs ,  comme  juges , 
comme  gardiens^  comme  exécuteurs. 

Supposons  qu'il  eût  existé  encore  en  180S  des  as- 
semblées délibératives,  et  qu'un  des  généraux  qui 
avaient  ponctuellement  exécuté  les  ordres  du  chef  de 
TÉtaty  en  enlevant  le  duc  d'Enghien  à  Etteinbeim, 
l'amenant  à  Vincennes,  l'y  gardant,  l'y  jugeant,  et  l'y 
fusillant  dans  les  profondeurs  du  secret  qui  leur  était 
ordonné^  supposons  qu'un  de  ces  agents  si  obéissants, 
et  conséquemment  si  estimables ,  d'après  les  doctrines 
des  amis  du  général  Bugeaud,  eût  été  traité,  par  un  de 
ses  adversaires,  dans  une  exclamation  fugitive,  de  bour- 
reau ou  de  geôlier  ;  supposons  que  l'ofGcier  de  Bona- 
parte eût  demandé  raison,  en  disant  :  «  Je  n'étais  pas 
bourreau,  mais  membre  d'une  commission  militaire, 
qui  avait  reçu  l'ordre  de  condamner;  je  n'étais  pas 
geôlier,  mais  gardien  d'un  prince  arrêté  en  violation 
du  droit  des  gens;  i»  supposons  quun  duel  s'en  fût  suivi, 
et  que,  dans  les  préliminaires  de  ce  duel ,  les  aides  de 
camp,  attachés  à  la  personne  du  chef  de  l'Ëtat,  et 
investis  de  toute  sa  confiance ,  des  hommes  tels  que 
Duroc  et  Savary,  eussent  été  témoins  de  leur  camarade 
insulté ,  et  qu'une  foule  d*indiscrétions  et  d*allées  et 
venues  eussent  permis  de  penser  que  le  premier  con- 
sul avait  été  tenu  minutieusement  au  courant  des  dé- 
tails et  des  progrès  de  l'affaire  ! . . . 

Croit-on  que,  si  le  représentant  qui,  pour  exprimer 
son  opinion  d'homme  libre,  se  serait  ser\i  d'une  ex- 
pression impolie,  mais  exacte  au  fond,  eût  rec-u  une 
.balte  dam  la  tète,  et  que  100,0(0  Parisiens,  entendant 
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la  plupart  prononcer  pour  la  première  fois  le  nom  de  ce 
représeotanl  «  eussent  suivi  son  convoi  avec  les  marques 
les  moins  équivoques  dune  sympathie  mêlée  d'indi- 
gnation ;  croit-on ,  et  nous  en  appelons  ici  aux  vieux 
«ntimentsbourbonniensdu  Journal  des  DébaU ,  croit- 
on  que  le  premier  consul  n'eût  pas  eu  très  légitimement 
M  part  dans  les  expressions  du  ressentiment  public? 
Pien»4-on  que,  si  quelqu'un  des  écrivains  du  Journal 
in  Débau  avait  à  rendre  compte  aujourd'hui ,  comme 
historien ,  d'un  tel  événement  vieux  de  trente  ans,  il 
repoussât  les  accusations  qu'aurait  pu  encourir  le  pre- 
nier  consul  à  cette  époque ,  en  disant ,  comme  il  le  fait 
tojourd*hui  pour  la  justiBiation  du  roi  Louis-Philippe, 
que  le  premier  consul  élail  le  plus  honnête  homme  de  la 
ftfublique^  qu'il  ne  s'était  mêlé  de  la  querelle  que  pour  la 
ééfdarer ,  du  duel  que  pour  le  blâmer ,  du  vainqueur  que 
four  le  plaindre ,  du  mort  que  pour  partager  la  douleur 
de  ceux  qui  l'avaient  pleuré. 

Non ,  ce  n'est  pas  après  leur  mort  qu  on  parle  ainsi 
des  maîtres  de  la  terre,  cest  pendant  leur  vie ,  quand 
il  y  a  péril  h  leur  dire  la  vérité  et  profil  à  les  flagorner. 
Le  Journal  des  Débats,  appelé  à  exprimer  son  jugement 
»r  le  point  d'histoire  que  nous  venons  de  supposer  « 
dirait  certainement:  «  Ce  fut  un  malheur  pour  le  pre- 
»  mier  consul  qu*un  homme  qui  n'avait  fait  qu'exécuter 
•  ses  onlres  se  trouvftt  exposé  à  être  traité  de  geôlier 
»  ou  de  lH)urreau  sans  avoir  à  se  plaindre  que  de  Tim- 
1  politesse  de  l'expression;  ce  fut  un  second  malheur 
i  pour  le  premier  consul  qu'un  soldat  à  qui  il  avait 
»  imposé  un  service  indigne  de  son  épi^e,  fût  condamné 
>  à  laver  celte  épée  dans  le  sang  de  celui  qui  avait 
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»  appeli'î  les  cliuses  par  leur  nom  ;  ce  fut  un  malheur 
»  plus  jjraijcl  encore  pour  le  premier  consul  qu'on  dût 
»  le  ci'oire  inlr»ress('»  dans  l'offense  fiiile  à  un  de  ses 
»  rifficiers.  «piest^s  aides  de  camp  se  fissent  les  témoins 
1)  de  cet  offenst',  pendant  iju^ils  étaient  de  service  au 
i>  {lalais .  et  ipie  les  bruits  des  Tuileries  et  de  la  ville 
»  révélassent  aviîc  iiuelle  chaleur  tout  l'entourage  du 
M  piemier  consul  iivail  pris  parti  pour  Thomme  dont 
»  les  s«*rvices  avaient  été  caractérisés  par  un  terme 
»  injurieux,  mais  non  pas  mensonger;  ce  fut  encore 
n  un  malheur  pour  le  pivmier  consul,  que  son  nom  se 
»  trouvât  prononcé  et  sa  pei'Si>nne  mise  en  scène  ])arle 
V  fait  même  dun  de  ses  aides  de  camp  j  dans  les  ex- 
»  plications  postérieures  à  Tissue  fatale  du  duel;  mais 
»  il  y  avait  un  malheur  plus  grand  que  tous  ceux-là,  et 
»  qui  les  avait  tous  entraînés,  c'est  que  le  premier  con- 
9  lul  avait  fait  enlever  le  duc  irEnghien  en  violant  à 
»  son  égard  le  droit  des  gens,  et  qu'il  Tavait  fait  juger 
:9  et  fusiller  dans  le  sein  d'une  prison  d'Ëtat,  au  mépris 
des  plus  saintes  lois.  » 

Qu'a-t-on  dit  déplus  i^mni  les  amis  de  M.  Dulongî 
Bstr-cepasun  raisonnement  tout  à  fait  identique  avec 
jliiî  que  nous  venons  de  supposer  qui  a  été  fait?  Ce 
jBisoonement  n'équivaut  certes  pas  à  une  démonstration 
flHittiématique  ;  mais  il  a  fait ,  il  a  dû  fiiire  une  impres- 
iiOD  profonde.  Vainement  on  essiiierait  de  donner  le 
ehftDge  eu  s  amusant  à  ré|H)n4hv  à  des  sottises  iiue  per- 
n'a  dites,  comme,  par  exemple:  t/ue  c'est  le  roi 
ti7,  qui  a  uivnv  pur  Ui  imiin  les  adversaires  en 
et  (/iii  (I  iliritjé  la  balle  morlelU\  etc.  On 
Boin  de  ces  exagérations  niaises.  Il  suffisait 
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de  savoir  le  nom  des  personnages  engagés  dans  cette 
affaire  du  côté  du  château ,  et  d'avoir  la  bonne  foi  de 
se  dire:  «  Si  la  prison  d'État  de  Blaye  n'eût  pas  été 
»  créée  ;  si  la  duchesse  de  Berry  n'eût  pas  été  soustraite 
»  à  la  justice  du  pays,  et  n'eût  pas  dû  amuser  la  cour 
»  de  Loui»-Philippe  du  scandale  de  ses  couches ,  jamais 
»  le  général  Bugeaud  n'aurait  eu  de  démêlé  avec 
»  M.  Dulong.  » 

U  COUP  ne  pouvait  pas  être  neutre  entre  les  deux 
adversaires;  le  roi  le  pouvait  moins  encore  que  sa  cour, 
car  à  l'origine  de  toute  cette  contestation  est  la  volonté 
du  roi,  volonté  absolue,  qui  a  créé  Blaye ,  frustré  la 
justice  du  pays,  et  mis  une  vengeance  dynastique  à  la 
place  de  la  colère  ou  peut-être  du  pardon  de  la  France. 
Cest  une  des  conditions  de  l'arbitraire  que  l'absolue 
solidarité  de  celui  qui  ordonne  et  de  celui  qui  exécute. 
Qu'importe  qu'on  ait  l'air  aujourd'hui  de  nous  livrer 
M.  de  Rumigny  et  de  rejeter  sur  lui  tout  le  blâme: 
P  c'est  une  lâcheté  dignement  ajoutée  à  toutes  les  circon- 
stances connues  de  cette  honteuse  affaire.  On  n'a  pas 
dit:  «  le  roi  s'est  mêlé  de  cette  querelle  puisque  son 
aide  de  camp  s'en  est  mêlé,  »  on  a  plutôt  et  plus  jus- 
tement dit  :  0  le  roi  est  personnellement  atteint  dans 
foffense  faite  à  M.  Bugeaud,  puisque  les  aides  de  camp 
du  roi  se  trouvent  les  témoins  naturels  du  général 
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[Il  est  ici  quL'slbn  tlu  ilifgoût  de  HbLTté  qui  saisit  beaucoup 
dlioitimes  à  Ui  suito  d'une  révolution  victorieuse.  Comme, 
lin  lia  Vi*M  df-  TEurope,  cette  révolution,  n'étant  quime 
étupp,  ti*a  ricnde  d^'Huitif,  les  uns  veulent  la  pousser  plus 
loi»,  les  autres  h\  retenir.  De  là,  ritiquiétude  i^trograde  qui 
s'tsmpare  de  ceus -ci,  et  F  impatience  anar  chique  qui  s'eni* 
p\\YQ  deceuK-là.  Quand  c'est,  au  contraire,  la  compression 
t|ui  triomphe,  ou  voit,  cette  pliase  se  prolongeant,  survenir 
le  dégoût  inverse»  celui  de  Taulorite  compre&sive*] 

A  M.  Guhot,  yninistre  de  l'instruction  publique. 

Il  Dura  fS34. 

Je  lie  oompitnids  pas,  monsieur  le  ministre,  cotD- 
meiil  vans  avez  pit  pixiiuettre  k  la  chambre  que  la  loi 
ciHila*  les  asaxnalions  auniit  pour  effet  de  détruite  les 
deux  l'colos  ivpublicaiues  que  vous  désistiez  :  Tuoe 
mm  le  nom  d Veole  couveutionnelle   ou  du  passée 
rautti3  sous  celui  d'êciUu  aniêricaiue  ou  de  raTanir* 
Vous  avez  dih  )iar  distmclion,  appliquer  à  la  loi  coutnl 
les  assiXMHliauâ  di^  ariruments  tiêjà  [  préparés  jM 
quelque  futur  projet  de  loi  wulre  la  liberté  de  dist»^ 
&toti.  1^  lUti^rti'  de  disini^ioiu  au  moius  en  ce  qui  fsoii- 
Irrite  la  pit's^'  républicaine,  n'est  jusqu'à  |irtent  m 
qut^iou  que  devant  les  oours  d'issisas  jugeant  sans 
jury.  Elle  n'est  pas  encore  défëftoà'viQa  deux  majorités 
l^rienienlaires^  mais  cela  \#n^  sêm  doute ,  et  la 
petite  digreaaion  à  laqtielle  vcm  rom  Hm  livré  rantnt 
elle  doit  Invertir  quiHIe  sera  iuMsaiument  attnqtié^ 
à  SM  iwnA  tnainm  u«|pl^  r'esf4-dim  l'usage 
que  noiiîi  avous  ^il  nutlrr  rmm  Ai  Jmtl  ite  iIîm^  i  1^.1011, 
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iites  celles  qui  ne  peuvent  plus  rieu'  pour  votre  ambi- 
in  satisfaite. 

Cest  un  malheur  pour  nos  libertés  nationales  que 
os  ne  vous  soyez  pas  tenu  sagement  éloigné  du  poste 
le  vous  saisîtes  dès  le  lendemain  de  la  révolution  de 
illet,  et  quau  lieu  de  vous  jeter  sur  un  portefeuille, 
ec  rimpatience  d'un  homme  qui  n'avait  travaillé  que 
>iir  se  faire  ministre,  vous  ne  soyes  pas  demeuré 
inni  nous,  professant  l'opposition  et  nous  enseignant 
usage  modéré  de  ces  précieuses  libertés  dont  vous 
MIS  étiez  servi  dix  ans  avec  une  habileté  incontestable, 
abileté  dont  on  n*a  bien  Sciisi  le  caractère  que  depuis 
uon  vous  a  vu  arriver  par  elle  au  pouvoir.  Ainiant  la 
iberté  pour  le  parti  que  vous  en  avez  tiré,  et,  je 
«ose,  un  peu  pour  elle,  il  doit  vous  être  triste  aujour- 
t'hui,  monsieur,  de  vous  sentir,  malgré  vous,  dégoûté 
les  principes  auxquels  vous  aviez  attaché  votre  réputa- 
iûD  d'écrivain.  Ce  qui  vous  arrive,  cependant,  n'est  pas 
toureau.  Tous  les  hommes  qui  ont  exei^cé  le  pouvoir 
iepuis  quarante  ans  ont  beaucoup  aimé  la  liberté  avant 
ie  gouverner,  et  tous  sont  devenus  ses  ennemis  en  gou- 
mant,  jusqu'à  ce  que,  renversés,  ils  aient  dû  recourir 
k  DOOTeau  à  elle  pour  expliquer  leur  conduite  ou  dé- 
bdie  leur  personne  contre  de  justes  ressentiments.  Je 
mésMie  pas  que  M.  de  Villèlo»  retiré  aujourd'hui  dans 
VletTCs,  et  que  MH.  de  Polignac  et  Peyronnet,  tris- 
tmmi  mïkrum  à  Uâm,  ne  vous  reprochent  amère- 
^  aujourd'hui^  à  vous,  monsieur,  les  brochures  que 
Héoivitest  il  y  a  dix  ans,  cl  les  publications,  suivant 
it  lOifchiques,  que  vous  coutrlbuâtes  à  répandre 
i'i-'ii  I   11    ^  Mi     qjgjujjjig  ju  comité  de  la 

Voua  a¥6i  tiès  certaî- 
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nement  a  vous  repnxher  d'îivoir  dêgi^ùtè  de  la  liberté 
d»;  «ILscu:s.sion  f:t  de  la  libertr}  d'ass*:'ciatiMn  ces  hommes. 
qui  eussent  voulu  pouvoir  aimer  la  liberté  et  rarUtraire 
en  même  temps,  et  ffue  vous  fondâtes  à  faire  leur  choix, 
comme  vous  avez  ete  amené  à  faire  le  vftlre.  Moins  cs- 
cusahle  fiueux,  vous  êtes  devenu,  après  eux.  et  par  les 
mêmes  causi^s.  ennemi  de  la  liberté.  Non.  ce  u'esl 
pas  [larce  que  nous  «ivons  abusé  de  la  liberté  contre 
vous  que  vous  6tes  chancre  :  c'est  parce  que  vous  afR 
voulu  garder  le  pouvoir  au  delà  du  terme  où  uu  homine 
vraiment  honnête  et  éclairé  ne  doit  plus  le  conserver, 
c'est-à-flire  lorsqu'il  ne  |ieut  plus  se  défendre  que  par 
l'arbitraire. 

Mais  j'admets  ces  abus  de  la  liberté,  ces  emporteroenb 
de  la  discussion,  ces  cr>mpl«>ts  du  droit  dissociation, 
que  vous  voulez  rendre  coupables  du  tort  que  vous  vous 
êtes  fait  à  vous-même,  en  abjurant  des  principes  que  b 
(rénération  actuelle  apprit  à  défendre,  si  vous  le 'jouiez, 
en  vous  écoutant.  Je  concevrais  qu'un  royaliste  resté 
hors  des  affaires,  comme  votre  ancien  ami  M.  Royer- 
Ojllard,  s'adressât  ii  l'opposition  républicaine,  et,  lin 
montrant  les  lianes  oii  s'asseoient  MM.  des  centres,  loi 
dit: 

<(  (>?s  hommes  sans  esprit ,  sans  générosité ,  sans 
vertu,  sans  lumières,  dominés  exclusivement  par  de 
(grossiers  instincts  de  bien  matériel,  c'est  vous  qui  itf 
avez  effrayés  et  cabn^,  c'est  vous  qui  leur  aveï  M 
prendre  en  défiance,  puis  en  haine,  des  libertés  qu*ib 
ont  vueS)  entre  vos  mains,  devenir  des  instruments  ma* 
naçants  pour  l'ordre  tel  qu'ils  le  conçoiventi  Ce  nesoBt 
pas  des  ennemis  systématiques  de  la  liberté,  pas  pb' 
que  vous  n'êtes  des  enuemis  systématiques  da  rorirt* 
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[Il  est  ici  question  du  dégoût  de  liberté  qui  saisit  beaucoup 
d'hoinmes  à  lu  suite  d'une  révolution  victorieuse.  Comine, 
dans  rétat  de  TEurope,  cette  révolution,  n*étant  qu*uiie 
(Hape,  n*a  rien  de  dénnitif,  les  uns  veulent  la  pousser  plus 
loin,  les  autres  la  retenir.  De  là,  Tinquiétude  rétrograde  qm 
n'empare  de  ceux -ci,  et  Timpatience  anarchique  qui  s'em- 
pare de  ceux-là.  Quand  c'est,  au  contraire,  la  compresaioa 
(|ui  triomphe,  on  voit,  cette  phase  se  prolongeant,  sarfenir 
le  dégoût  inverse,  celui  de  Tautorité  compressive.] 

A  Af.  Guizotj  ministre  de  l'instruction  publique, 

14  man  18S4. 


Je  ne  conipreuds  pas,  monsieur  le  ministre,  corn-- 
ment  vous  avez  pu  promettre  à  la  chambre  que  la  loi 
ci>ntre  les  associations  aurait  pour  effet  de  détruire  te 
doux  t^H)les  républicaines  que  vous  désignez  ;  Tune 
sous  le  nom  d*école  conventionnelle  ou  du  passé,  , 
l'autre  sous  celui  d'école  américaine  ou  de  Tavenir.  ' 
ViMis  avez  dù«  par  distraction,  appliquer  à  la  loi  contre  (( 
les  associations  des  arguments  déjà  f  préparés  pour 
quelque  futur  projet  de  loi  contre  la  liberté  de  disco»- 
sion«  La  lil^erté  de  discussion^  au  moins  en  ce  qui  cou- 
cenie  la  pit^^ïM^  n'publicaine*  ifest  jusqu'à  présent  en 
question  que  tle>*ant  les  ci>urs  d'assises  jugeant  sans 
jur)\  Elle  n^esl  pas  enci>re  défènèe  à  vos  deux  majorités 
parlenKMitaiix's^  niais  cela  viendra  saus  doute ,  et  la 
petite  d^re^>n  à  laquelle  vihis  vous  êtes  livré  contre 
elle  th>it  ra>vrfir  qu  elle  ^^Ta  inceis^amment  attaquée 
à  :^>n  tiHir.  Iji^  mauxais  usage*  c*est-à-dine  Tusage 
i|ue  iHMi^  a\i>ii$  fait  ixmUiv  vous  du  droit  de  dîscussîoQ, 
xtms  a  «)«>iS^Mlltt\  saiY^  diHite«  de  celle  Kl^^ê  OHnroe  de 
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i  discussion  doiveul  vous  paraître  dans  le  mouvement 
lévilable  des  choses  et  des  esprits.  Il  ne  vous  est  pas 
ermisde  dire,  comme  pourrait  faire  tel  autre  ministre  : 
Je  ne  m'attendais  pas  à  voir  la  liberté  de  discussion 
oumée  contre  nous,  et  je  suis  devenu  ennemi  de  la  li- 
lerté  de  discussion,  parce  qu'on  s'en  sert  tous  les  jours 
)our  imprimer  que  je  suis  un  sot.  »  Non,  monsieur, 
lOus  n'êtes  pas  un  sot,  et  ce  que  l'on  conçoit  d'un  tel 
iutre,on  ne  saurait  l'excuser  en  vous.  Quand  vous  dites 
que  rignorance  la  plus  puéiile  des  lois  de  l'humanilé  a 
pu  seule  conduire  les  hommes  de  mon  opinion  à  faire 
emprunt  à  la  constitution  américaine  de  sa  populaire 
et  forte  magistrature  executive,  on  a  droit  de  vous  ré- 
pondre que  la  connaissance  approfondie  de  ces  mêmes 
lois  devait  vous  faire  prévoir,  avant  la  chute  du  trône 
de  Charles  X,  que  vos  disciples  de  1827  tomberaient 
dans  les  exagérations  et  les  puérilités  que  vous  leur  re- 
prochez aujourd'hui;  qu'ils  usemienl  du  droit  de  dis- 
cussion pour  faire  prévaloir  des  opinions  beaucoup 
moins  mûries  que  les  vôtres,  mais  surtout  bien  moins 
monarchiques,  bien  moins  aristocratiques.  Le  droit  de 
discussion  ne  peut  donc  pas  être  moins  sacré  pour  vous 
aujourd'hui  qu'il  y  a  cinq  ans.  Vous  deviez  prévoir 
lusage  qui  en  serait  fait,  ou  vous  eussiez  été  l'homme 
de  France  le  plus  inconsistant,  le  plus  léger,  sous  le 
poids  de  cet  énorme  savoir  qu'on  est  disposé  à  vous 
reconnaître  sur  votre  parole,  tant  les  préoccupations 
de  la  politique  rendraient  aujourd'hui  la  vérification 
difficile. 

Mais,  fussiez-vous,  monsieur,  un  peu  moins  savant 
que  je  ne  me  le  suis  persuadé  pour  mon  compte,  \\ 

IV.  5 
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irrtait  pas  bc'soiii  iravoir  approfondi  beaucoup  This- 
toire  (le  toutes  les  idées,  de  toutes  les  passions  ou  ma- 
ladies morales  de  riiumanité,  pour  prévoir  le  coui's 
qu'a  pris  la  discussion  depuis  la  révolution,  je  dirai,  par 
égard  pour  vous,  depuis  révénenient  de  juillet.  Neuoiis 
appreuiez-vous  pas  vous-même  hier  à  la  tribune  que 
vos  fonctions  de  suprême  agitateur  de  la  société  ^trfc- 
toi,  le  Ciel  l'aidera  vous  avaient  mis  en  contact  avec 
une  classe  de  révolutionnaires  bien  autrement  entre- 
prenante (|ue  vous,  et  qui  ne  se  contentait  pas  de  vou- 
loir culbuter  le  ministère  Villèle  pour  vous  mettre  à  la 
place,  mais  cpii  dirigeait  très  distinctement  ses  coups 
contre  tout  ce  que  vous  avez  défendu  depuis  la  nWolu- 
lion  de  juillet,  c'est-à-dire  contre  le  despotisme  euro- 
péen, C(»ntre  la  religion  de  TÉtat,  contre  la  pairie  hé- 
i^éditaire,  contre  le  principe  monarchique,  contre  les 
tendances  de  la  haute  bourgeoisie  à  confondre  ses  int«>- 
rèts  avec  ceux  de  tous  les  despotismes  fondés  sur  l'aris- 
tocratie. Par  une  singularité  qui  ne  peut  pas  beaucoup 
surprendre  dans  une  vie  aussi  diversement  employée 
(pie  la  viMre,  cette?  jeunesse  puritaine,  avec  laquelle 
vous  étiez  lurc«'  de  conspirer,  bi(»n  malgré  vous,  la  dé- 
faite parl(»meiilaire  de  la  royaub»  restaurée,  était  te 
même  que  vous  aviez  contribué  à  proscrire,  sept  à  huit 
ans  auparavant,  comme  secrétaiir  général  et  conseiller 
intime  d'un  grand  ministre  favori  de  bniis  XVIII.  Cette 
jeunesse  vous  supportait  et  voi  s  la  supportiez,  tant  qu'il 
i^tait  des  chances  au  système  parlementaire  de  la  res^ 
tauration,  personnifié  dans  M.  de  Villèle.  Vous  voyiez 
j  1  des  conjurations  patriotes ,  ces 
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U  iiix'UNsiun  (iuLvenl  vous  paraitiv  dans  le  mouvement 
im'\itaMe  îles  diost^  et  des  esprits.  Il  ne  vous  est  pas 
|ieriniNd«*  dire,  romme  ixnn'i'ait  faire  tel  autn»  ministre  : 
«  Jt-  m*  m  attendais  pas  à  voir  la  lilN.*rté  de  discussion 
l..i;r!ift'  (*«intre  nous,  et  je  suis  devenu  ennemi  de  la  H- 
litTt  •  iie  disiussiou,  parce  qu'on  s'en  sert  tous  les  joun 
(mur  imprimer  que  je  suis  mi  sol.  d   Non,  monsieur, 
\«»UN  n\Mes  pitsim  s«it,  et  ce  que  Ton  conçoit  d'un  tel 
autn\<»n  ne  saurait  l'excuser  en  vous. Quand  vousdites 
t{u«*  ri^nonince  la  plus  puéiile  des  lois  de  riiumanilê  a 
pu  M'ule  niiiduire  les  h(»mmes  de  mon  opinion  à  faire 
fiuprunt  à  la  constitution  américaine  de  sa  |K)pulaire 
rt  forte  nuijristrature  executive,  on  adroit  «le  vous  iv- 
piindn'  que  la  connaissance  approfondie  de  ces  munies 
.  Vis  devait  vous  faire  pivvoir,  avant  la  chute  du  tiiNne 
de  Charles  X.  que  vos  disciples  de  IS*27  tondn.M'aient 
liâiis  Ifs  exagérations  et  les  puérilités  que  vous  leur  a»- 
pr\cbez  aujourd'hui;  qu'ils  useraient  du  droit  de  dis- 
cussion pour  faire   prévaloir  des  o|)inions   l>eauc(»up 
Biuins  mûries  que  les  vtMivs,  mais  surtout  hien  nu»ins 
BKinan'hiques,  bien  moins  aristocratiipics.  Ix*  droit  de 
tlncussion  ne  peut  donc  |kis  tMre  moins  siuré  |Mnn'  vous 
lujiiuni'hui  qu'il  y  a  cini|  ans.  Vous  deviez  prévoir 
fiuage  qui  en  serait  fait,  ou  vnus  eussiez  été  Thounne 
de  Freiu-e  le  plus  inconsistant,  le  plus  It^er,  sous  le 
puids  de  cet  énorme  savoir  qu'on  est  dis{KK$('î  à  vous 
recoooaltre  sur  votre  parole,  tant  les  pi*eoccupatious 
de  la  politique  rendraient  aujourd'hui  la  vérification 
difficile. 

MaiSf  fussiez-vous,  monsieur,  un  {icu  moins  savant 
que  je  ne  me  le  suis  persuadé  pour  mon  compte,  i\ 
If.  5 
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peuvent  pas  servir  d'excuse  aujojird'hui  à  ce  que  vous 
appelez  la  perle  de  vos  illusions  :  vous  n'avez  rien  perdu 
que  ce  que  Ton  pourrait  appeler  un  masque,  et  ce  n'est 
pas  parce  que  vous  n'avez. plus  d'illusions,  c'est  parce 
que  vous  ne  pouvez  plus  compter  sur  les  illusions  d'au- 
trui  que  vous  vous  abandonnez  contre  des  absents  à  des 
injures  sans  goût,  sans  vérité,  sans  décence,  et  aux- 
quelles on  serait  bien  forcé  de  ne  rien  répondre  faute 
d'équivalents  polis,  si  la  morgue  du  professeur  d'his- 
toire n'avait  la  prétention  de  mêler  la  leçon  à  l'insulte. 
Mes  amis  feront  comme  moi  et  seront  peu  sensibles  à 
rinsulte;  mais  ils  croiront,  comme  moi,  que  la  leçon  du 
professeur  ne  doit  pas  rester  sans  réponse. 

Je  ne  crois  pas  qu*il  existe  aujourd'hui  dans  le  parti 
républicain  une  école  qui  puisse  s'appliquer  exacte- 
ment ce  que  vous  avez  dit  de  prétendus  copistes  des 
institutions  des  États-Unis  d'Amérique.  Mais  s'il  est 
beaucoup  de  gens  ijui  croient  que  la  meilleure  constitu- 
tion de  pouvoir  exécutif  qui  existe  est  celle  que  les  fon- 
dateui's  de  Tlhiion  américaine  ont  essayée  les  premiers 
au  monile,  il  est  intéressant  pour  ces  gens-là  de  s'éclai* 
ror  sur  leur  préférence,  et  de  se  demander  si  vraiment 
ils  ont  été  comme  des  étourdis  et  des  écoliei's  se  prendre 
d'admiration  pour  une  institution  qui  appartiendrait  i 
l'enfance  des  sinnétés.  Vous  nous  avez  fait,  M.  le  mi- 
nistre, il  y  a  quelques  aimées,  une  histoire  de  la  civili- 
sation moderne  qui  prenait  les  six^iétés  à  leur  enfance  et 
lesconduisiiil  jusqu'à  nos  joui's.  à  travei^s  une  série  (te 
pi^ogrésdonl  la  mesure  constante  était  le  degré  de  liberté 
dont  jouissait  chacune  de  ces  sociéttS  à  une  époque  don^ 
née;  vous  ne  nousavez  rien  montré  au  bei^ceau  dessociéiés 
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modernes  qui  ressemblât  à  la  constitution  du  pouvoir  exé- 
cutif en  Amérique.  Sans  doute  vous  ne  prétendrez  pas 
que  cette  forme  de  pouvoir  exécutif  appartienne  néces- 
sairement à  tout  pays  distribué  en  provinces  ou  États 
fédérés.  I^  confédération  germanique  n'a  point  de  pre- 
mier magistmt;  la  confédération  suisse  ne  sait  ce  que 
c  est  qu'unité  et  responsaWité  du  pouvoir  exécutif. 

Puisque  vous  avez  approfondi  TAngleterre,  vous 
savez  aussi  bien  que  moi  que  la  première  ms^istrature 
américaine  est  un  perfectionnement  de  la  première  ma- 
gistrature anglaise,  une  idée  anglaise  transportée  dans 
les  colonies  de  rAmérique  di/  Nord,  avec  tous  les  prin- 
cipes d'équilibre  et  de*  séparation  des  pouvoirs  que 
FAngleterre  a  eu  le  mérite  de  découvrir  et  de  vérifier 
à  ses  dépens.  Si]  rAmérique  de  Franklin,  de  Washing- 
ton, de  John  Adams,  fille  aînée,  disciple  favorisée  de  la 
civilisation  anglaise,  était  une  société  dans  l'enfance,  où 
en  serait  donc  la  France  telle  que  vous  l'avez  faite,  la 
France  du  régime  doctriiyûre?  car  il  y  a  aussi  loin  de 
notre  civilisation  politique,  de  nos  habitudes  de  liberté 
pratique,  de  nos  mœurs  civiles,  à  celles  des  Anglais, 
que  de  l'état  de  toutes  ces  choses,  en  Angleterre,  au  point 
de  perfection  et  de  rigoureuse  application  qu'elles  ont 
atteint  en  Amérique. 

Vous  renvoyez  aux  enfants  la  prise  au  sérieux  de 
quelques-unes  des  institutions  républicaines  de  l'Amé- 
rique. Jaime  à  croire,  pour  la  gravité  de  votre  propre 
persoimage,  et  pour  la  moralité  du  rôle  que  vous  avez 
pu  jouer  dans  les  luttes  qui  ont  amené  la  chute  de  la 
restauration,  que  vous  n'avez  pas  toujours  traité  si  lé- 
gèrement les  exemples  que  la  France  pouvait  recevoir 
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lies  filuls-riiis.  0»  *^»2^i^'^-^*^*i*s  fait  si  M.  le  iliic  <rOi- 
léaiis,  lor»|ij'(HJ  alla  le  suppliera  Neuilly  d'accepter  la 
succession  de  ses  cousins,  eût  voulu  partager  leur  for- 
tune lK)nne  ou  mauvaise,  comiiie  il  le  leur  avait  promis 
mille  fois?  Vous  avez  dit  vous-m^me  que  ce  qui  avait 
décida'  du  facile  établissement  de  la  royauté  du  7  août, 
c'était  la  parenté  qui  la  liait  41a  maison  vaincue  et  dé- 
chue. Kn  fait,  je  le  crois  comme  vous,  et  vous  devez 
croire  comme  moi  que.  si  la  candidature  de  M.  le  duc 
«rOrléans  eût  manqué  à  Tintrigue  politique  qui  avait 
sjxHîulé  sur  cette  prdDhe  parenté,  il  n'y  avait  pas  d'au- 
tre candidature  proposabld,  pour  le  moment  du  moins. 
Ni  vous,  ni  aucun  des  i)ersonnag^  doctrinaires  qui  ont  eu 
action  dans  le  passage  d'une  royauté  à  l'autre,  n*auriez 
eu  1(^  front  de  présenter  aux  RiU'isiens  un  Bourbon  delà 
bram^ic  ainée  tout  sanglant  des  mitraillades  dirigées 
|Nir  le  duc  de  Raguse.  Les  iNapoléon  étaient  loin,  et  il 
n*y  avait  qu'une  grande  notabilité  à  la  fois  politique  et 
sociale  qui  piU  devenir  le  diy|K'au  des  gens  pressés  de 
ivtablir  Tordre  ;  c^îtte  notabilité  n'avait  rien  de  mouar- 
chique*  elle  tenait  de  fort  près,  au  contraire,  aux  idées 
américaines,  non  de  fedémtiou  territoriale,  mais 
d*unité,  de  it>sponsabilité  et  d'amovibilité  du  |)ouvoir 
exécutif. 

(lelle  notabilité,  s  il  est  lH?soiu  de  la  nommer,  était 

iMdlodo  M.  de  l^fayelle.  M.  de  Lafayette  était  pour  vous, 

M.  lo  miiiislre.  iKiur  tous  vos  amis  les  dootrinaii-es jeu- 

iMi  el  vieux,  un  eu-ias  ivpublicain.  Il  n'y  avait  de 

B  qi  mire  Neuilly  et  Thùlel  de  ville.  Si  Neuilly  re- 

éê  m  aéparor  de  Saint-CunuL  si  Neuilly  faisait 

■dilioiB  inacceptables,  Thùtel  do  ville  douuail 
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«If  t(Mik!  lU'crssiU*  a  l*aris  et  à  lu  Fraïuv  un  lieutenant 
j:f'nerdl  rt'puhlieaiu  et  une  assemblée  ^én«''rale  répul»]i- 
(^uie.  Je  soutiens,  non  pas  (|ue  vous  et  vos  amis  y 
Wtez  n^}(nês,  mais  pn'^uin's,  et  cette  solution  était  si 
o>aipttihle'avec  votre  situation  |H3rsonnelie  de  ce  temps- 
la,  vous  étiez  si  |)eu  pi*ononcé  contre  un  essai  de  prési-» 
deiice  américaine,  que  trt?$  ceilainement  vous  eussiez 
été  Tun  des  hom.nestpie  M.  de  LAfayette  eût  ap{)elés  à  i-o- 
«voir  le  déjuM  d*un  |>ortefeuille  provisoire.  Il  est  plus 
œrtaiii  encore  «(ue  vous  eussiez  iicc^pté  avec  gratitude 
cette  man]uo  de  conliaMce  ;  vous  vous  tussiez  h&té  do 
Tous  en  reiulre  digne  en  dressant  imm/Nliatement  une 
tkkCtrini;  ivpublicaine  au  profit  du  {)ouvoir  nouveau, 
comnu'  vous  improvisâtes  celle  de  la  quiisi-hyitimité  et 
du  i^arcc  que  Bourbon  dans  TintiMùt  de  la  royauté  du 
7  août. 

Vous  lavez  dit  hier  à  la  tribune,  en  termes  Tort 
clairs:  ce  n'est  |uis  de  la  nionarc^hie,  c'esl  de  la  ré- 
M>taiici'  ({ue  vous  avez  voulu  faire  dès  le  lendemain 
ôt^  \ictAiiivs  |)opuIaires  de  juillet.  Vous  eussiez  fait  de 
la  resistiince  au  moyen  d  une  première  ma^islrature 
leiii{¥»raire«  comme  vous  en  avez  t'ait  à  Tabri  d'une 
n*}auti'  via)rèi*e:  les  mots,  les  |u*olèssions  de  foi  ne  vous 
eussent  pas  coûté.  Il  nev<ius  était  pas  plus diiliriie  a  vous, 
tbft»nnen  de  h^ilimité,  de  nous  dire  n^publicain,  que 
de  vous  proclauier  orléaniste  le  lendemain  de  la  chute 
de  la  l«*{;itiuiité.  Dailleurs,  ({uelle  était  la  tendance  de 
nus  discussions  contre  la  leslauralion depuis  lachutedu 
miDLstèa'  Villêle?  Direz-vous  que  vous  cherchiez  idors  à 
lure  prévaloir  les  véritiibles  princi|)es  de  la  monarchie 
cumtituUouoclle?  Jo  dirai,  uioi,  bien  plus  exactement. 


70  i/i  MAus  i8;yj. 

(les  filuls-liiiis.  Qu'eussiez-vous  fait  si  M.  le  duc  d'Or- 
léaiis,  lorsqu'on  alla  le  suppliera  Neuilly  d  accepter  la 
succession  de  ses  cousins,  eût  voulu  partager  leur  for- 
tune bonne  ou  mauvaise,  connue  il  le  leur  avait  promis 
mille  fois?  Vous  asijz  dit  vous-même  que  ce  qi^  avait 
décidé  du  facile  établissement  de  la  royauté  du  7  août, 
c'était  la  parenté  qui  la  liait  %Ja  maison  vaincue  et  dé* 
chue.  En  fait,  je  le  crois  comme  vous,  et  vous  devez 
croire  comme  moi  que.  si  la  candidature  de  M.  le  duc 
d'Orléans  eût  manqué  à  Tintrigue  politique  qui  avait 
spéculé  sur  cette  prdbhe  parenté,  il  n'y  avait  pas  d'au- 
tre candidature  proposablé,  pour  le  moment  du  moins. 
Ni  vous,  ni  aucun  des  personnages  doctrinaires  qui  ont  eu 
action  dans  le  passage  d'une  royauté  à  l'autre,  n'auriez 
eu  le  front  de  présenter  aux  i|krisiens  un  Bourbon  delà 
branche  ainée  tout  sanglant  des  mitraillades  dirigées 
par  le  duc  de  Raguse.  Les  Napoléon  étaient  loin,  et  il 
n'y  avait  qu'une  grande  notabilité  à  la  fois  politique  et 
sociale  qui  pût  devenir  le  di^peau  des  gens  pressés  de 
rétablir  Tordre  ;  cette  notabilité  n'avait  rien  de  moua^ 
chique,  elle  tenait  de  fort  près,  au  contraire,  aux  idées 
américaines,  non  de  fédération  territoriale,  mais 
d'unité,  de  responsabilité  et  d'amovibilité  du  pouvoir 
exécutif. 

Cette  notabilité,  s'il  est  besoin  de  la  nommer,  était 
c^lledo  M.  de  Lafayelte.  M.  de  Lafayette  était  pour  vous, 
M.  le  ministre,  |>our  tous  vos  auiis  les  doctrinaires  jeu- 
nes et  vieux,  un  en-cas  républicain.  11  n'y  avait  de 
choix  qu'entre  Neuilly  et  l'hôtel  de  ville.  Si  Neuilly  re- 
fusait de  se  séparer  de  Siiiut-(]loud,  si  Neuilly  faisait 
des  conditions  inacceptables,  1* hôtel  de  ville  douuait 
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royauté  ne  peut  juls  plus  que  sa  devancière  tenir  ses  en- 
gagements envers  les  lihertc'^s  du  pays,  et  que  la  néces- 
sité do  toute  royauté*  dans  un  temps  donné,  c'est  le 
œup  d'Ktat.  (]ontinuez,  M.  le  ministre,  à  nous  servir 
ainsi  dans  la  carrière  i)érilleuse  où  nous  nous  sommes 
engagés,  nous  avons  hesoin  de  vous;  et.  si,  de  votre 
coté,  pour  tenir  messieurs  des  centres  en  joie  jus(iu'au 
dernier  jour,  vous  trouvez  moyen  d'avoir  de  l'esprit  en 
vous  raillant  de  nos  imaginations  d'enfants,  ne  vous 
en  faites  faute. 

I^i-sque  le  grand  Cliatam  parla  pour  la  première  fois 
dans  le  parlement  britannicpie,  il  essuya  de  Robert  Wal- 
pôle  un  compliment  à  peu  près  semblable  à  celui  que 
vous  adressez  aux  hommes  de  mon  opinion  :  «  Je  ne  sais 
»  pas,  répondit  Cliatam,  si  les  éternels  principes  de  li- 
»  l)erté  qui  ont  fait  la  gloire  et  la  puissance  de  ces 
»  royaumes  peuvent  perdre  quelque  chose  à  être  rap- 
»  pelés  par  un  homme  jeune  et  inconnu  ;  mais  je  sais 
»  que  lu  mauvaise  foi  érigée  en  système,  que  la  violar 
»  lion  |)ermanento  des  garanties  auxcpielles  la  nation 
»  attache  sa  sûreté  et  sa  dignité  ne  gagneraient  rien  à 
»  être  défendus  par  un  honmie  que  TAge  aurait  flétri 
»  plutôt  que  mûri,  et  qui  n'aurait  su  tirer  de  Texpé- 
»  rience  des  hommes  et  des  choses  (lu'une  corruption 
»  plus  profonde  et  plus  effrontée.  »  Je  ne  dis  pas,  M.  le 
ministre,  qu'on  eût  pu  vous  répondre  cela  séance  te- 
nante; mais,  en  parlant  ainsi,  on  eût  encore  eu  sur  vous 
l'avantage  de  la  politesse ,  tant  le  ressentiment  et  l'or- 
gueil blessé  vous  ont  égaré  dans  les  expressions  dont  vous 
vous  êtes  servi  envers  toutes  les  nuances  de  l'opinion 
républicaine.  {National  de  183/i.) 
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jùrrel.  avec  beaucoup  de  force  et  toute  raison,  reproche  à  la 
aitioD  française?  de  n*avuir  stipulé,  lors  du  coup  d'État  du 
14  Imimairt*,  aucune  garantie.  Cette  faute  fut,  en  effet,  la 
rau!«  des  affreux  malheurs  (|ui  a>Siiinirent  l'Europe  pen- 
dant plusieurs  années,  quand,  J'enipereur  étant  laissé  sans 
fn-JD  à  sa  nature,  le  fléau  de  la  guerre  |)orté  en  Elspagne  et 
fti  Russie  reTÎut  de  là  sur  le  Rhin,  et  ne  s'arrêta  que  sur  les 
burds  de  là  Seine.  Mais  lYrrivain.  par  une  ineonséquence 
i]ur  psrtafseaient  alors  \:\  plupart  (](*s  espriu,  reproche  à  la 
K(..uie  de  n  avoir  pas  liéfondu  a  oulnuioî  le  vaincu  de 
Lri|ai|^  LVnipire  ne  voulait  pas  la  |»ciix,  et  cela  est  aujour- 
d'hui démontré  buralHindainiiient  :  |M>urtant  il  fallait  abso* 
iumrnt  que  la  {mix  se  fit,  non  moins  |K)nr  le  bien  de  la  France 
<|ur  pufir  celui  dis  puissanci^s  coalis«Vs  Ix*  vrai  reproche 
a  adresMT  k  la  France  est  non  pas  d'avoir  laissé  tomber 
I  eiii|Mfreur,  mais  de  n'avoir  pas  pris,  en  ii^lS,  une  initiative 
•]ui  forçât  à  la  paix  le  souveraui  qu'elle  s'était  donné.  Du 
n>U*.  1  article  e>t  violent  et  nienaçanl.  On  riait  à  la  veille 
lu*  l'insurrection  d'avril  dans  Lyon  et  dans  Paris.  Bien  que 
rjrrrl  et  le  .\n/ioM///  ne  du<s«nt  y  prendre  aucune  part, 
tmtefots  rapproche  de  ces  grandes  commotions  influait 
liMijours  sur  l'attitude  et  le  langage.) 

SOman  1834. 

f^ammeni  on  dégoiUe  une  natiofi  de  l'ordre, 

La  factioD  philippiste  s  est  {HTsuadée  que  la  France 
«cul  de  Tonlre  à  tout  prix ,  et  qu'il  nest  ptis  une  de  ses 
Uieiiés  qu  elle  ne  sacritiat  au  lionheur  d'être  longteuqis 
idiuinistrée  cumiiie  elle  Test  aujourd'hui.  Ou  cite  à 
Tappui  de  celte  opiuiou  tous  les  e.\eniples  de  situations 
du»  lesquelles  la  France  s'est  nioutrée  plus  allaclk^*  à 
1  urdre  qu  âiu  principes;  uiais  ou  a  soin  d'oublier  que 
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tion  anglaise  est  ainsi  faite  que  les  princes  doués  d'une 
grande  capacité  et  qui  inspirent  au  pays  une  juste  con- 
flance.  fassent  beaucoup  par  eux-mêmes,  et  que  ceux 
qui  manquent  de  capacité  ou  de  moralité  soient  mis  dans 
rimpuissance  de  compromettre  Thonneur  anglais  et  la 
fortune  pidjlique.  i.es  parlements  anglais  ont  fait  une 
très  grande  part  dans  le  gouvernement  à  Guftlaume  111, 
à  George  1"  et  à  George  II.  Ces  trois  princes  ont  fait 
en  jHv'i'sonne  toutes  les  gueires  de  leur  temps,  et  dirigé, 
sans  intervention  de  leurs  ministres,  les  plus  importantes 
négociations  continentales  qui  aient  eu  lieu  sous  leur 
règne.  Ia^s  parlements  ont  tenu  dans  une  salutaire  dé- 
pendancela  reine  Anne,  secrètement  jacobito,  George  III, 
fou  à  lier,  et  son  fds  Georges  IV  exclu  pendant  dix  ans 
de  la  régence  comme  inappli(iué  et  de  mauvaise  vie, 
dans  un  temps  où  il  ne  fallait  pas  moins  à  F  Angleterre 
que  la  puissîince  et  la  rigidité  de  William  Pitt.  »  Vous 
ne  nous  faisiez  pas,  N.  le  ministre,  ces  objections  quand 
il  en  était  temps,  quand  elles  auraient  peut-être  profité 
à  la  restauration  ;  vous  nous  laissiez  fonder  des  doctri- 
nes républicaines  sur  l'interprétation  plus  ou  moins  ha- 
bde  de  l'histoire  d'un  imys  voisin.  Ces  doctrines  portent 
leui's  fruits,  (^ela  n'est  j>as  si  puéril  à  nous. 

l^i^t  nous  encore  qui  imi)rimions  sous  la  restaura- 
tion :  «  11  faut  que  la  royauté  se  discipline,  qu'elle  se 
»  résigne  à  la  part  qui  lui  est  faite  dans  le  gouverne- 
»  ment  du  [)ays  par  le  i>ays;  nous  lui  offrons  la  condi- 
»  tion  de  la  royauté  anglaise*  ;  si  elle  ne  lèvent  pas,  nous 
»  i)asseix)ns  l'Atlantique,  cl  nous  irons  chercher  en 
»  Amérique  le  moilèle  d'un  pouvoir  exécutif  parfaite- 
»  meut  soumis  à  la  constitution  du  pays,  et  plus  forte- 
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DiaJhi'urs.  rhoiiinu»  île  la  France.  Tralti-es  à  la  liberté, 
traitai  à  leur  patrie*  tout  priMs  à  se  Faire  à  leur  tour 
kTroristes  contre  nous,  s'ils  v.u  avaient  le  cœur  et  les 
uori-ns.  (le  ({uel  front  nous  osent-ils  i*eprocber,  aujour- 
d  hui.  la  rrv«>lution  et  ses  fureui-s?  bi  ivvolution  n'est 
pa.N  \eiiue  faire  de  Tordre  public  dans  le  monde;  elle 
6t  venue  nous  tii-er  du  Im^^ne  de  Tancienne  monar- 
chie; elle  est  venue  écraser,  sous  ses  trop  jusli»s  i-epiiî- 
ailles«  tous  les  inténMs  qui  se  ccuilisaient,  depuis  dix 
siècles.  )Niur  sceller,  de$  (ft'uiissements*  du  sanj?  et  des 
larmes  de  vingt-ciiu|  n)illions  de  Franrais,  Tordre  pu- 
Uic  des  privilcgics  contre  les  droits,  la  volonté,  le  bon- 
heur d'une  immense  majorité  nationale. 

PërÛRC  à  jamais,  p(*riss(?  Tordre  pulilic  à  ces  abomi- 
naUes  et  stupides  conditions!  Périsse  Tordœ  public  qui 
rèpie  à  Varsovie,  à  Francfort,  à  Turin,  à  Milan,  à 
Ruoie!  Trop  heureuses  sont  les  générations  (pii  versent 
leur  saiig  pour  détruire  un  tel  ordre  pui^lic,  dussiMit- 
dlesTOÎr  les  amis  de  la  lik'rté  tirer  rà  et  là  les  uns  sur 
les  autres  dans  ces  confusi's  mais  siiintes  l)atailli*s.  Au 
train  dont  on  mène  aujourd'hui  les  choses,  on  dirait 
fi'il  nous  faudra  parler  bientôt  de  Wmhv  public  de 
de  celui  de  Turin  et  di»  Vai-sovie.  N'en- 
pas  hier  la  voix  de  caillette  de  M.  le 
raleJaubert  nous  annoncer  des  lois  (Texception,  des 
ie  flispecis,  si  les  lois  contre  lescrieu]*s  et  contre  lt*s 
'ions  n'étaient  pas  suiiisantes.  Mais  il  n't^t  |ias 
«  »?s  législateurs  chétifs  d'eiK)uvanter  {Kir  les 
iiC4}s  qui  faisaient  trembler  les  ennemis  de 
Il  manque,  à  ces  petits  rnerjru mènes,  des 
puissent  derrière  eux  et  veuillent  bi<*u 
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royauté  De]»eut  juls  [iliis  que  sa  devancière  tenir  ses  en- 
gagements envers  les  libertins  du  pays,  et  que  la  nwes- 
sité  (le  toute  royaut»*  dans  un  temps  donné,  c'est  le 
coup  d'Ktal.  Continuez.  M.  le  ministre,  à  nous  servir 
ainsi  dans  la  carrière  {)i>rilleuse  ou  nous  nous  sommes 
engageas,  nous  avons  hesnin  de  vous:  et.  si,  de  votre 
côté,  pour  tenir  messieurs  des  centres  en  joiejuscju'au 
dernier  jour,  vous  trouvez  moyen  d'avoir  de  l'esprit  en 
vous  raillant  de  nos  imaginations  d'enfants,  ne  vous 
en  faites  faute. 

lorsque  le  grand  Chatam  parla  pour  la  première  fois 
dans  le  parlement  britannique,  il  essuya  de  Robert  Wal- 
pole  un  compliment  à  peu  \)vh  semblable  ù  celui  que 
vous  adressez  aux  hommes  de  mon  opinion  :  «  Je  ne  sais 
»  pas,  répondit  ('hatam,  si  les  éternels  principes  de  li- 
»  berté  qui  ont  fait  la  gloire  et  la  puissance  do  ces 
»  royaumes  peuvent  perdre  quelque  chose  à  être  rap- 
»  pelés  par  un  homme  jeune  et  inconnu  ;  mais  je  sais 
»  que  la  mauvaise  foi  érigée  en  système,  que  la  violir 
»  lion  peraianonte  des  garanties  auxquelles  la  nation 
»  attache  aa  sûreté  et  sa  dignité  ne  gêneraient  rien  à 

i^tru  défendus  par  uii  homme  quL*  Tâgo  aurait  flétri 
•  plutôl  qu(*  mil  ri,  el  qui  n'aurait  su  tirer  de  l'expé- 
«  riiintv  des  hommes  et  des  chust\s  4  Qu'une  comiption 
n  pluÂ  profonde  el  phis  effrontée,  »  Jtj  ne  dis  pas,  M.  le 
tniuislnît  qu'on  0ÙI  pu  vous  répondra  cela  séance  te- 
iinnu^;  mm,  m\  parlant  mmi^  on  eût  ehcore  eu  sur  vous 
|*iiviitdiaj>j  î*  I ,  politessa,  tant  lé  ressentiment  et  l'or- 
»4ifH  r^^trin»  dans  les  expressionsdont  vous 
]^tae^^  les  nuances  de  ropinion 
\:\aUùnal  tfe  183&.) 
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tikiil.  n'ont  pasili*  liini  hauts  faits  à  «ratorrt  à  iliMiinMir. 
Vlai>  niinliiiM)  «II*  jriMîs  poiirraiont  iv|Mi!îiiir  à  totiti'sces 
o>itti(ltMU'i*s  lie  la  ^MUM'ation  iiifiiianliico-irailicaih*  de 
la  ri*!>(auration.  |»ar  ih's  miiliiltMKvsanalopfiiessur  liii- 
\«iliiiitairi*  ri'actinii  «[iii.  de  jour  ou  jnur.  lt\s  drlachc 
lit*  I iinlre  pulilif  suivaut  la  (KHlriui*.  nnlrc  luiblic  of- 
fn*iif  a  Si!  iiianitMv.  ot  «juimi  u«?  si»  ivpn'si'utc  plus  que 
?*»u>  la  Vi'itui'use  plmiommiio  ilo  Tassouiuifur  jun*? 

Li  liU^lr  ft  roniri*  pulilir  t'ureul  iusiTÏts  eu  juillet 
^r  les  drapeaux  de  la  ganle  uatinuale;  uiais  depuis 
•[uatre  ans  eette  devisi»  u"a  plus  «le  seus.  il  s'u|M*n?  daus 
U  ^arde  nationale*  eouiine  daus  la  masse  de  la  nation, 
un  travail  sounl  «pii  |nmiss4.*  daus  les  voies  du  syMèuie  du 
TamU  les  ^t*ns  démolîtes  de  la  lil>erté  siuis  retour,  et 
qui  n.*jette  daus  les  rêsolulious  exUi^nies  les  hoiuuies  de 
|ilu!»enplus  niêcouteuts  d'un  ordre  puldir  devenu  le 
^ïiviige  |H.TMruteur  <les  plus  uobl*.'>  l'arull^'s  du  |iays. 
LMJeux  camps  se  toiuieut  et  n*  uimaM'iit.  Dans  le 
i'4jiip  de  l'uidn*  publie,  on  prorlame  dcja  tpie  la  nus- 
[niision  delà  liltertê  |H)urraitl)ien  dexeuir  iieeeNNiireau 
alut  de  l'oiilre;  iuai.>  daii>lc  eampde  la  lilteiU'  ou  se 
OHUpte.  un  Mrdit  qu'un  a  t'ait  en  juillet  une  ifxolution 
malgn*  le  imrti  de  Ttudre  publie,  on  m*  dd  i|ue  eette  re- 
Tulutioii  ne  |)eut  pas.  ne  doit  p<Ls  iMre  aliandounee, 
qu'eue  ne  le  sera  p«ts:  on  a  iisst*/  de  si*n>  pour  xm^'er 
fie.  s'il  y  avait  jamais  sus|N>nsion  dr  la  lilHTte.  il  y  t'au- 
èftît  répondre  connue  eu  juillet  par  ia  su>peu>ion  île 
Toidre  ptiblic.  Admettons  «prou  ne  puisse  Nutir  de  lu 
wat  que  par  Tune  ou  l'autre  de  eesdiMix  suspensinns  : 
qui  sent  stis|N.M]du  de  la  liberté  ti^lletpic  unus  Iîl  xnuiMiis, 
oo de  Tonlrp  public  tel  que  It*  vimiI  la  farliim  di.etri- 
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aller  enlever  les  républicains  à  domicile.  H  n'y  a  rien  de 
plus  pitoyable  et  de  plus  sot  que  des  terroristes  sans 
peuple.  Foy  Ta  dit  avant  nous  à  d'autres  insolents  qd 
avaient  aussi  la  majorité,  qui  croyaient  tout  trancher,  tout 
tuer  à  coups  de  majorité.  On  ne  remplace  pas  Santerre 
par  M.  le  comte  Lobau  et  la  commune  du  10  août  pir 
une  camarilla  de  poltrons.  On  ne  fait  point  de  la  terreur 
en  équipages  armoriés.  Ce  que  Ton  n'a  pas  pu  en  se 
couvrant  de  l'état  de  siège  de  1832,  on  ne  retrouvent 
jamais  une  si  belle  occasion  de  le  tenter. 

En  attendant,  on  semble  avoir  pris  à  tâche  de  dégoû* 
ter  la  nation  de  cet  ordre  public  qui  s'adasse  à  la  sainte^ 
alliance  pour  lever  un  ignoble  gourdin  sur  la  population 
de  Paris.  M.  Guizot  s'écrie  qu'on  l'a  dégoûté  de  la  li- 
berté! Toute  la  doctrine  gémit  avec  M.  Guizot  sur  la 
perte  de  l'ancienne  passion  qu'on  lui  a  connue  pour  la 
liberté;  il  n'est  pas  jusqu'à  M.  Jouffroy  qui  ne  se  ré- 
pente d'avoir  sollicité,  il  n'y  a  pas  six  mois  encore,  la 
recommandation  des  journaux  républicains,  et  qui,  dé* 
goûté  de  la  liberté,  ne  veuille  armer  l'ordre  public  d'un 
bel  et  bon  glaive  bien  tranchant,  bien  affilé,  bien  salH 
glant,  au  lieu  du  bonace  et  pacifique  ^nfrre  de  6oû  qu'of- 
frait le  tiers-parti  à  la  doctrine,  par  l'organe  de  M.  Bè- 
renger.  Nous  avons  déjà  le  repentir  de  M.  Félix  Bodin, 
qui  résume  (1) aujourd'hui,  faute  de  mieux,  leserreun 
de  sa  jeunesse,  cl  veut  consacrer  à  Tordre  public  toutri 
l'énergie  de  sa  maturité.  Nous  avons  eu  la  palinodie  mu» 
quée  du  M.  de  Rénuisat.  nous  aurons  une  à  une  toutai 
les  apostasies  motivées  de  ces  âmes  inGrmes  qui,  aprèi 

(t)  M.  Bodin  avait  fait  des  résumés  historiqnei. 
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tout,  n'ont  pasdc  bien  hauts  faits  à  pMeret  à  (l(^mentir, 
Mais  ronihion  i\v  {jens  [ipurraient  n'in^ndreà  toutes  ces 
omfidiMioes  de  la  gviiêralion  uiuiKurhico-jj^Ilicaue  de 
la  Instauration.  |)ar  des  confidences  analogues  sur  I  in- 
îolonlaire  n*aclion  qui,  de  jour  en  jour,  les  détache 
de  Tonlre  pubhc  suivant  la  doctrine,  ordre  public  ef- 
fiWH'  à  sa  manière,  et  qu'on  ne  se  repn'sente  phis  que 
sous  la  vertueuse  phtsionomic  de  l'assonnneur  juré? 

La  lilierti'  et  l'onlre  pul)lic  fuiXMit  inscrits  en  juillet 
sur  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  ;  mais  depuis 
quatre  ans  cette  devise  n'a  plus  de  sens.  Il  s  opère  dans 
la  garde  nationale,  comme  dans  la  miisse  de  la  nation, 
ao  travail  sounl  qui  pousse  dans  les  voies  du  système  du 
7  août  les  gens  di^ûtés  de  la  liberté  sans  ret4>ury  et 
qui  rejette  dans  les  résolutions  extfèmes  les  hommes  de 
plus  en  plus  mr*c«>ntents  d'un  ordre  public  devenu  le 
sauvage  {lersi'cuteur  des  plus  nobles  facultés  du  |)ays. 
Le^deux  canqK»  se  forment  et  se  menaient.  Dans  le 
cauip  de  Tordre  public,  on  proclame  dtjii  cjue  la  sus- 
peosMHi  delà  lilierté  {lourrait bi<n)  dcNenir  nocessiiireau 
alut  de  l'ordre  :  mais  dans  le  camp  de  la  lil»erté  on  se 
cinupte.  on  se  dit  qu  ou  a  fait  en  juillet  une  révolution 
malgn*  le  parti  de  Tordre  public,  on  se  dit  ([ue  celle  ré- 
Tulutiuu  ne  peut  |ias,  ne  doit  |)tis  être  abandonnée, 
qu'f^  ne  le  sera  pas;  on  a  assez  de  sens  |H.»ur  songer 
fk*.  s'il  y  avait  jamais  sus|iensi(»n  de  la  lil>erlé,  il  y  fau- 
drait rvpuiulre  comme  en  juillet  |)ar  la  sus|>ension  de 
Furdre  public.  Admettons  qu'on  ne  puisse»  sortir  de  la 
Oise  que  par  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  siis|XM)sions  ; 
qui  ?«*ni  sijs|iendu  de  laliUMlé  telle  que  nous  l<i  v«)ulnus, 
f«iie  Tonlre  public  tel  que  le  veut  la  faction  (l<K:tri- 
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sous  UD  roi  fils  de  régicide,  mais  de  quelques  citoyens 
excellents,  tels  que  Bailly,  Vergniaud,  Roland,  Maies- 
herbes.  Les  plus  coupables  journées  de  la  révolution,  ce 
ne  sont  pas  celles  du  10  août,  du  31  mai,  dirons-nous 
de  septembre  même,  ce  sont  celles  qui  ont  vu  deux  fois 
rétranger  reçu  à  Paris  sous  des  arcs  de  triomphe  par 
une  soi-disant  élite  nationale  qui  n'a  de  nom  cbei 
aucun  peuple,  ni  ancien,  ni  moderne,  et  que  nous 
sommes  obligés  d'appeler  la  nation  de  Tordre  public, 
parce  qu'elle-même  se  plaît  à  être  désignée  par  cet 
objet  de  sa  passion  exclusive. 

Reprochez-nous  donc  à  nous,  i>arli  de  la  révolution, 
reprochez-nous  l'humanité  méconnue  par  la  colère; 
des  prisonniers  égorgés  dans  un  accès  de  terreur  fu- 
rieuse ;  reprochez-nous  la  longue  insensibilité  qui  vit, 
pendant  dix-huit  mois,  Téchafaud  ruisseler  de  sang 
tantôt  innocent,  tantôt  coupable,  mais  non  jugé.  A  ces 
souvenirs,  nous  courbons  nos  têtes  affligt'^s.  Hais  il  y  a 
un  crime  plus  grand  que  tons  ceux-là  :  c'est  d'avoir 
livré  la  liberté,  le  18  brumaire,  au  despotisme  du  sabre, 
et  d'avoir  assassiné  la  patrie,  en  181 A  et  1815,  quand  H 
fallait  défendre  le  despotisme  contre  TEui^jm*.  m\\sen\ 
provoquée,  mais  plus  s^^uvent  provocatrice,  et  toujouR 
ennemie  implacable,  secrète  ou  déclarée;  ce  crimB, 
cesi  celui  du  parti  de  Tordre  public.  Les  mêmes 
hommes,  qui  avaient  mimti  aimé,  en  1799,  se  fâirt 
courtisans  du  des{K>lisîoe  militaire  que  s'acclimater  aui 
retentissements  d'un  gouvernemenl  libre,  aimëreiil 
Tiiieux,  en  181 A  al  t81&«  pailager  leur  lit  ei  leur  table 
avec  les  Cosaques,  qir^illi«r  joiltMir  d  m  mouiller  aux 
imtnurictsbivouatMiUô  BAnn^^f"    ff^pvcmu,  daw  h^ 
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tout,  n*ont  pasdo  bien  hauts  faits  h  gàtcret  h  d(^inentir. 
Mais  combien  de  gens  (^puîtaient  répondre  k  toutes  ces 
coiifideiices  de  la  giiiiéralion  nionarchico-f^allicane  de 
la  restauration.  |>ar  des  confidences  analogues  sur  Tiu- 
folontaire  n^action  qui,  de  jour  en  jour,  les  détache 
de  Tordre  pubhc  suivant  la  doctrine,  ordre  pubhc  ef- 
fréné à  sa  Dianière,  et  qu'on  ne  se  représente  plus  que 
sous  la  vertueuse  physionomie  de  rassoninieur  juré? 

La  liberté  et  Tordre  public  furent  inscrits  en  juillet 
sur  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  ;  mais  depuis 
quatre  ans  cette  devise  n  a  plus  de  sens.  11  s'opère  dans 
la  garde  nationale,  comme  dans  la  masse  de  la  nation, 
uo  travail  souni  qui  pousse  dans  les  voies  du  système  du 
7  août  les  gens  di^oûtés  de  la  liberté  sans  retour,  et 
qui  rejette  dans  les  résolutions  externes  le^honmies  de 
plus  en  plus  mécontents  d'un  ordre  public  devenu  le 
sauvage  persikruteur  des  plus  n(»bles  facultés  du  pays. 
Les  deux  camps  se  forment  et  se  menacent.  Dans  le 
cauip  de  Tordre  public,  on  proclame  déjà  que  la  sus- 
pension delà  lil>erté  pourrait  bien  devenir  nécessaire  au 
alut  de  Tordre  ;  mais  dans  le  camp  de  la  lil>erté  on  se 
cufupte,  un  se  dit  qu'on  a  fait  en  juillet  une  révolution 
malgré  le  parti  de  Tordre  public,  on  se  dit  ([ue  celle  ré- 
fulution  ne  peut  pas,  ne  doit  |)as  être  abandonnée, 
qu*f^  ne  le  sera  pas;  on  a  assez  de  sens  |)our  songer 
fk*.  s*il  y  avait  jamais  sus|)ension  de  la  lil)erté,  il  y  fau- 
drait répondre  comme  en  juillet  par  la  suspension  de 
Tordre  public.  Admettons  qu'on  ne  puisse  sortir  de  la 
crée  que  par  Tune  ou  Tautre  de  ces  deux  suspensions  ; 
qui  sera  sus[)endu  de  la  liberté  telle  que  nous  la  voulons, 
^lude  Tonire  public  tel  ({ue  le  veut  la  faction  doctri- 
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aller  enlever  les  républicains  à  domicile.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  pitoyable  el  de  plus  sot  que  des  terroristes  sans 
peuple.  Foy  Ta  dit  avant  nous  à  d'autres  insolents  qui 
avaient  aussi  lamajorité,  qui  croyaient  tout  trancher,  tout 
tuer  à  coups  de  majorité.  On  ne  remplace  pas  Santerre 
par  M.  le  comte  Lobau  et  la  commune  du  10  août  par 
une  camarilla  de  poltrons.  On  ne  fait  point  de  la  terreor 
en  équipages  armoriés.  Ce  que  Ton  n'a  pas  pu  en  se 
couvrant  de  l'état  de  siège  de  1832,  on  ne  retrouvera 
jamais  une  si  belle  occasion  de  le  tenter. 

En  attendant,  on  semble  avoir  pris  à  tâche  de  dégoA' 
ter  la  nation  de  cet  ordre  public  qui  s'adasse  à  lasainte* 
alliance  pour  lever  un  ignoble  gourdin  sur  la  population 
de  Paris.  M.  Guizot  s'écrie  qu'on  l'a  dégoûté  de  la  li- 
berté! Toute  la  doctrine  gémit  avec  M.  Guisot  sur  la 
perte  de  l'ancienne  passion  qu'on  lui  a  connue  pour  la 
liberté;  il  n'est  pas  jusqu'à  M.  Jouffroy  qui  ne  se  r^ 
pente  d'avoir  sollicité,  il  n'y  a  pas  six  mois  encore,  la 
recommandation  des  journaux  républicains,  et  qui,  dé' 
goûté  de  la  liberté,  ne  veuille  armer  l'ordre  public  d'oB 
bel  et  lK)n  glaive  bien  tranchant,  bien  aflilé,  bien  san- 
glant, au  lieu  du  bonaee  et  pacifique  ^a6re(ie  ftoîiqu'of* 
frail  le  tiers-parti  à  la  doctrine,  par  Torgane  de  M-  Bè- 
renger.  Nous  avons  déjà  le  repentir  de  M.  Félix  Bodin 
qui  résume  (l)aujourd'hui,  faute  de  mieux,  les  erreur 
de  sa  jeunesse,  et  veut  consacrer  à  Tordre  public  touli 
Féncrgie  de  ssimaturité.  Nous  avons  eu  la  palinodie  mua 
quée  de  M.  de  Uémusat.  nous  aurons  une  à  une  toute 
les  apostasies  motivées  de  ces  âmes  inQrmes  qui,  aprè 

(1)  M.  Bodin  avait  fait  des  résumés  historiques* 


FAUTE  DE  LA  NATION  AU  l8  BRUMAIRE.     83 

tout,  n  ont  pasdo  bien  hauts  faits  h  gàteret  à  d(^nientir. 
Mais  romliien  de  gens  pourraient  répondre  à  toutes  ces 
(oufidoiic6S  de  la  génération  nionarchico-gallicane  de 
la  restauration.  |)ar  des  confidences  analogues  sur  Tin- 
Tolontaire  n^adion  tiui,  de  jour  en  jour,  les  détache 
de  Towlre  pul)hc  suivant  la  doctrine,  ordre  pubHc  ef- 
Créné  à  sa  manière,  et  qu'on  ne  se  représente  plus  que 
sous  la  vertueuse  physionomie  de  Tassomuieur  juré? 

La  lilierté  et  Tordre  public  furent  inscrits  en  juillet 
sur  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  ;  mais  depuis 
quatre  ans  cette  devise  n'a  plus  de  sens.  Il  s'opère  dans 
la  garde  nationale,  comme  dans  la  masse  de  la  nation, 
uo  travail  sounl  qui  pousse  dans  les  voies  du  système  du 
7  août  les  gens  di^oûtés  de  la  liberté  sans  retour,  et 
qui  rejette  dans  les  résolutions  ex^mes  lai  honmies  do 
plus  en  plus  méconteuts  dun  ordre  public  devenu  le 
sauvage  persécuteur  des  plus  nobles  facultés  du  pays. 
Les  deux  cam{)s  se  forment  et  se  menaient.  Dans  le 
cauip  de  Tordre  public,  on  [»roclame  déjà  que  la  sus- 
penskui  delà  lilierté  pourrait  bien  devenir  nécessaire  au 
ttlut  de  Tordre  ;  mais  dans  le  canq)  de  la  VilmUt  on  se 
compte,  un  se  dit  qu  on  a  fait  en  juillet  une  révolution 
malgré  le  parti  de  Tordre  public,  on  se  dit  ([ue  cette  ré- 
fulutiou  ne  peut  pas,  ne  doit  {)as  être  abandonnée, 
qu*Hlé  ne  le  sera  pas;  on  a  assez  de  sens  |)our  songer 
qœ.  s'il  y  avait  jamais  sus|)ension  de  la  liberté,  il  y  fau- 
drait répoudre  comme  en  juillet  |var  la  sus|)ension  de 
Tordre  public.  Admettons  qu*on  ne  puisse  sortir  de  la 
crise  que  par  Tune  ou  Tautre  de  ces  deux  suspensions  ; 
qui  sera  sus|H.»ndu  de  lalil>erté  telle  que  nous  la  voulons, 
c<iile  Towlre  public  tel  que  le  veut  la  faction  (l<»ctri- 
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nairc?  M.  Jaubert  parie  contre  la  liberté  ;  nous  pa 
rous,  nous,  contre  son  ordre  public. 

{National  de  18â&.) 


[Encore  du  18  brumaire.] 


28  ma»  1834. 


Nous  lotions  tout  à  M.  Persil  hier,  et  nous  n'avons 
pu  prendix?  acte  de  la  noble  protestation  du  plus  fie 
compagnon  d'exil  de  Napoléon,  du  général  Bertra 
contre  les  i)aroles  indécentes  dont  M.  Thiers  s'était  s( 
en  faisant  allusion  à  ki  journée  du  18  brumaire. 

11  ap{>artonait  à  un  honnne  qui  n'a  jamais  cessé  d 
mer  la  n^olution  et  la  HIkm  té  en  donnant  à  la  persoi 
de  Naix^ltHMi  les  gages  du  plus  beau  dévouement , 
venger  les  deniiers  représeiUants  de  la  France  répul 
caine  des  insultes  de  M.  Thiers.  Que  serait  M.  Thi< 
que  seraient  tous  a*s  jeunes  énenés  de  la  doetrioe 
la  restauration  a\'ait  eo  lieu  le  lendemain  du  9  then 
dor,  et  si  les  mœurs  de  la  liberté  ne  s'étaient  pas  dé 
lop(>i^  el  fonîit^sous  ta  pmtortion  d'iiu  gou^enîqj 
el  d'une  i^présenlihlion  natùnnile  qui,  sans  retevei 
échafauds,  maintinrent  Tordre  et  dicU'^rient  à  TEta 
la  paix  de  LunéviHc?  %jc$  ynmr^  t'^nerrès  de  la  dof*\ 
aujiMml'hui  jeunes  hitiiioiesd'Elat,  brillants  et  t^i^ 

cnHaires  à  k  nAe  «k  >iiH|t(iiniiiii?   mg 
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tout,  n'ont  pasde  bien  hauts  faits  a  gàteret  h  d(^inentir. 
Maïs  oomliien  de  gens  ppurraient  répondre  k  tontes  ces 
coafideiias  de  la  génération  nionarchico-gailicane  de 
la  restauration,  par  des  œnfidences  analogues  sur  Tiu- 
Tolontaire  n'^action  qui,  de  jour  en  jour,  les  détache 
de  Tordre  pubHc  suivant  la  doctrine,  ordre  pubhc  ef- 
fréné à  sa  manière,  et  qu'on  ne  se  représente  phis  que 
sous  la  vertueuse  phtsionomie  de  rassoniuieur  juré? 

La  Ulierti'  et  l'ordre  public  fuaMit  inscrits  en  juillet 
sur  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  ;  mais  depuis 
quatre  ans  cette  devise  n*a  plus  de  sens.  11  s  opère  dans 
la  garde  nationale,  comme  dans  la  masse  de  la  nation, 
uo  travail  sounl  qui  pousse  dans  les  voies  du  système  du 
7  août  les  gens  di^ûtés  de  la  liberté  sans  retour,  et 
qui  rejette  dans  les  résolutions  ex^^nies  lef  hommes  do 
piusenplus  mécontents  dun  ordre  public  devenu  le 
sauvage  {lersik^uteur  des  plus  nobles  fat'ullés  du  pays. 
Les  deux  camps  se  forment  et  se  menaient.  Dans  le 
cauip  de  Tordre  public,  on  proclame  déjà  que  la  sus- 
peosiou  delà  lil>erté  pourrait  bien  devenir  noc<?ssaireau 
ttlut  de  Tordre  :  mais  dans  le  camp  de  la  liUMlé  on  se 
cuiupte,  on  se  dit  qu  on  a  fait  en  juillet  une  révolution 
malgré  le  parti  de  Tordre  public,  on  se  dit  ([ue  cette  ré- 
Tuiutîou  ne  peut  |)as,  ne  doit  i)as  être  abandonnée, 
qu*eflé  ne  le  sera  pas;  on  a  assez  de  sens  |)our  songer 
que.  s*il  y  avait  jamais  sus|)ension  de  la  liberté,  il  y  fau- 
Aiii  répoiulre  comme  en  juillet  |var  la  sus|)ension  de 
fordre  pulilic.  Admettons  qu'on  ne  puisse  sortir  de  la 
crise  que  par  Tune  ou  Tautre  de  ces  deux  suspensions  ; 
qui  ^ra  suspendu  de  lalil>erté  telle  (|ue  nous  la  voulons, 
f4i  de  Tnnlre  public  tel  que  U*  veut  la  faction  (l<»ctri- 
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que.  Oui,  le  «çtMiéral  Bonaparte  commit  un  crime  contre 
son  pays  cpiand  il  détruisit  la  représentation  natio- 
nale pour  s'emparer  du  pouvoir  exécutif.  On  a  beau 
faire  aujourd'hui  pour  réhabiliter  cette  journée  et  po- 
pulariser, dans  Tarmée,  des  idées  d'usurpation  et  de 
mépris  de  la  puissance  civile,  le  juste-milieu  n'a  pas 
pris  le  bon  chemin  pour  faire  des  armées  dangei'euses 
à  la  liberté.  11  ne  leur  a  pas  tourné  la  tête  par  les  gran- 
des choses.  I/armée  n'a  pas  les  sentiments  qu'on  serait 
heureux  de  lui  voir,  et,  si  quelques  id«'îes  politiques  la 
travaillent,  certes,  ce  ne  sont  i)as  celles  cpii  pourraient 
conduire  au  rétablissement  du  pouvoir  du  sabre.  L'ar- 
mée n'u  pas  de  coups  de  pieds  aujourd'hui  à  donner  à 
la  république,  et  nous  ne  connaissons  que  la  fatuité  des 
jeunes  énervés  de  la  doctrine  qui  puisse  mériter  de  les 
recevoir  et  dire  merci.  {National  de  1834,) 


[L'insurrection  de  Paris  et  de  Lyon  avait  été  comprimée  ;  mais 
de  tels  Ciinibats.  môme  terminés  par  des  victoires,  mon- 
traient le  danger.  Ici  (^rrel  élève  beaucoup  trop  haut  lei 
Élats-linis  ;  les  événem  nls  quotidiens  qui  s'y  passent  te 
prouvent;  et  leur  civilisation  est  certainement  inférieure  à 
celle  de  rAugleterre  et  de  lu  France.  Hais  Carrel  touche  le 
}M»int  vrai  de  ia  situation  quand  il  dit  qu'elle  n'a  pas  d'ana* 
logn(*  dans  l'histoire,  et  que  la  France  n'est  malade  que 
d'avoir  franchi  en  tn>is  jours  des  pas  qui  semblaient  récla- 
mer bien  des  anni'cs.  En  eflet,  le  progrès  des  questions  so- 
ciales s'est  rapidement  accéléré  sous  l'influence  de  la  OOB- 
motion  de  18^0.  C'est  l'intervention  du  ces  questions  qui 
change  l'aspec^t  de  la  politique  cl  détermine  le  camclàre  d9 
événements  sous  le  règne  de  Louis-Philippe«] 
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heureux  d'appartenir  comme  domestiques  à  cette  aris- 
tncratie  de  nom  et  d*armes  qu'ils  voulaient  à  tout  prix 
rvlablir  dans  la  pairie  héréditaire,  en  1830. 

G^mme  ces  graves  et  hautains  jeunet  hommes  se  pi* 
queotde  n*étre  jamais  descendus  jusqu'à  la  niaiserie  des 
conspirations  politiques  contféla  légitimité,  et  se  vantent 
même  de  n'avoir  jamais  poussé  Tesprit  de  désordre 
jw|u  à  ne  pas  respecter  les  princes  aujourd'hui  reclasà 
Prague,  il  est  certain  que  la  légitimité  restaurée  quinze 
los  plus  tAt,  et  rétablie  non  comme  monarchie  constitu- 
liooDelle,  mais  comme  royauté  absolue,  n  aJrait  rien 
fQ  à  démêler  avec  eux  comme  révolutionnaires,  él 
qu'elle  eût  pu  les  employer  au  lutrin ,  à  la  garde-robo 
OQ  dans  les  cuisines,  avec  liï^lus  entière  confiance  dans 
lear  dévouement  monarchique.  Ces  nobles  positions 
eussent  été  tout  à  fait  à  la  hauteur  des  sentiments  do 
DOS  jeunes  énenés.  On  ne  les  entendrait  pas  aujour- 
d'hui, ministres,  conseillers  (VËtat,  députés,  injurier  un 
passé  qui  les  a  faits  ce  qu'ils  sont,  et  insulter  à  la  répu- 
blique future,  en  rappelant  que  le  premier  essai  de  ré- 
publique a  été  renversé  à  coups  de  pied  par  les  généraux 
*de  la  révolution. 

Un  soldat  digne  d*avoir  fait  ses  premières  armes  à 
cette  grande  époque,  devait  être  blessé  de  telles  expres- 
flODs,  et  c*est  ce  qu'a  montré  le  général  Bertrand .  Quelle 
ne  doit  pas  être  Tautorité  de  cet  ami  fidèle  de  Napoléon, 
décUriDt  à  la  tribune  que,  dans  ses  conversations  in- 
limes,  lempereur  parlait  du  régime  n^publicain  avec 
iofioimeat  plus  d'estime  que  ses  prétendus  apologisteti 
et  confessait  qu'il  se  fiU  contenté  du  |>oste  de  direc*teur 
à  son  retour  d'Égyple,  si  Page  requis  oe  lui  eût  man- 
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celle  de  l'Angleterre  elle-même,  bien  que  TÀngleterre, 
placée  dans  des  circonstances  si  différeotes,  ait  offert, 
depuis  un  siècle  et  demi,  le  spectacle  grand  et  nouveau 
dans  le  monde,  du  pays  le  plus  agité  parles  discussions 
de  la  presse  et  des  assemblées,  et  presque  affranchi  du 
besoin  des  armées  permanentes  comme  moyen  d'ordre. 
Il  est  sans  exemple  qu  une  ville  anglaise  ait  jamais  été 
le  théâtre  d'un  combat  tel  que  ceux  de  Lyon  et  de  Paris, 
bien  que  l'Angleterre  ait  été  fort  souvent  livrée  aux  ad- 
ministrations les  plus  détestées  et  que  le  peuple  y  soit 
fort  enclin  à  la  sédition. 

L'Angleterre  louche  peut-être  aujourd'hui  au  terme 
de  cet  heureux  état;  mais,  jusqu'ici,  la  sédition  n'y  a 
jamais  été  qu'une  colère  passagère ,  et  non  pas  une 
guerre  à  mort.  La  sédition  ne  peut  jamais  devenir  une 
guerre  à  mort  dans  un  pays  où  la  confiance  aux  institu- 
tions est  plus  grande  que  les  irritations  excitées  par  des 
administrations  impopulaires.  Dans  un  pays  où  la  con- 
fiance aux  institutions  est  absolue  et  supérieure  à  tout 
autre  sentiment,  il  n'y  a  pas  de  sédition,  il  y  a  bien 
moins  encore  insurrection  et  guerre  à  mort.  Il  serait 
trop  absurde  de  vouloir  obtenir,  par  la  force  désarmes, 
la  justice  et  les  redressements  que  les  institutions  vous 
promettent.  Ce  n'est  jamais  qu'en  désespoir  de  cause 
que  les  hommes  et  les  partis  courent  aux  armes.  Si  re- 
muant et  si  brave  qu'on  soit,  il  n'est  personne  qui 
n'aime  mieux  la  paix  que  la  guerre.  L'Amérique  a  joui, 
depuis  un  demi-siècle,  de  cet  heureux  état  qui  n'ad- 
met ni  l'insurrection  ni  la  guerre.  Les  institutions, 
jusqu'à  présent,  ont  réussi  à  y  amener,  sans  effusion  de 
*ang,  des  compositions  entre  les  intérêts  les  plus  oppo- 
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aéi.  Cest  un  beau  résultat  delà  <ÎTilisation  ;  et  qu'on  ne 
nous  accuse  plus  de  tourner  cet  exemple  en  prédication 
contre  la  monarchie.  Il  est  devenu  malheureusement 
trop  douteux  pour  nous  que  les  luttes  qui  nous  arment 
aujourd'hui  les  uns  contre  les  autres  puissent  se  résou- 
dre pacifiquement  en  un  régime  plus  ou  moins  sem- 
blable à  ce  qui  existe  aux  États-Unis  d* Amérique.  Lan- 
cés plus  que  jamais  dans  Tinconnu,  nous  sentons  aussi 
parfaitement  que  qui  que  ce  soit  combien  il  serait  inu- 
tile de  «ter  des  exemples  à  ime  situation  qui  n'a  point 
d^analogue  dans  Thistoire  des  peuples  modeines. 

Les  étrangers  qui  lisent  dans  nos  journaux  les  détails 
des  événements  qui  ont  promené  deux  cent  mille  sol- 
dais de  ville  en  ville  sur  tous  les  points  de  la  France, 
doivent  croire,  en  effet,  que  notre  civilisation  a  rétro- 
fndé  depuis  dix  ans.  11  y  a  dix  ans,  on  n'avait  pas 
ridée  de  catastrophes  si  terribles,  supportées,  il  faut  le 
dire,  avec  une  sorte  de  passion  par  les  uns  et  d'insou- 
ciance par  les  autres,  comme  si  Ton  prévoyait  pis  en- 
core. Cependant,  si  Ton  compare  les  questions  qui  s'agî- 
taieol  alors  à  celles  qui  occupent  aujourdhui.  on  restera 
persuadé  que  la  France  a  fait  d'immenses  progrès  depuis 
dix  ans,  et  quelle  n*est  malade  aujourd'hui  que  d'avoir 
franchi,  en  trois  jours  de  révolution,  des  pas  que  vingt 
années  de  discussions  pacifiques  ne  lui  auraient  pas  fait 
Cure. 

Il  T  a  dix  ans,  le  gouvernement  était,  comme  aujour- 
dliui,  entre  les  mains  d'une  minorité;  mais  cette  mi- 
norité n'avait  dautre  appui  que  celui  qu  elle  tirait  du 
snuvenir  de  deux  invasions  victorieuses.  Elle  se  soute- 
nait par  la  peur  de  Tétranger,  et  (hérissait  à  vue  dœil. 
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à  mesure  que  rimpresBÎon  des  événements  de  181 A  et 
1815  s'effaçait ,  et  que  la  France  ressaisissait,  par  Tas- 
ceudant  des  arts,  de  la  richesse  et  de  Tindustrie,  son 
rang  de  première  nation  du  continent.  La  minorité  gou- 
vernante était,  il  y  a  dix  ans,  une  minorité  de  prêtres, 
de  nobles,  de  gens  de  cour,  qui  s'étaient  associé  un 
choix  de  grands  propriétaii^es  armés  du  double  vote* 
Tout  ce  qui  n'était  pas  de  cette  minorité  avait  intérêt  à 
la  déposséder,  à  la  vaincre,  à  lui  enlever  Texploitation 
et  la  jouissance  annuelle  du  milliard  d'impôts,  la  mi- 
norité se  défendait  par  Tindemnité  de  Fémigration, 
par  les  lois  sur  le  droit  d'aînesse  et  le  sacrilège,  par  les 
fondations  ecclésiastiques,  par  les  corps  militaires  privi- 
légiés,  par  les  lois  de  censure  contre  la  presse,  par  les 
lois  fiscales  dirigées  contre  le  développement  de  la  ri- 
chesse et  de  Tinfluence  boui^eoises. 

L'opposition  était  facile  alors.  La  classe  moyenne  tout 
entière  était  attaquée  dans  ses  intérêts  matériels,  l'année 
dans  son  sentiment  national,  la  masse  du  peuple  dans 
ses  intérêts  et  ses  souvenirs  révolutionnaires,  les  salons 
dans  leurs  habitudes  de  liberté  d'esprit  et  leur  haine  du 
cagotisme.  Les  mots  de  liberté  et  d'égalité  n'effrayaient 
que  l'imperceptible  minorité  qui  avait  à  perdre  au  retour 
des  principes  de  89  ;  les  invocations  à  la  souveraineté 
du  peuple  ne  menaçaient  qu'un  trône  ridiculement 
fondé  sur  le  droit  divin.  Les  classes  inférieures  n'avaient 
point  d'exigences  à  montrer  qui  ne  trouvassent  une  ex- 
pression assez  satisfaisante  dans  le  langage,  dans  les 
prétentions,  dans  les  hostilités  de  la  classe  moyenne 
GOKhW  U  cour.  Une  révolution  n'effrayait  pas,  parce 
D  jetait  clair  qu'en  face  des  Bourbons  de  l'émigration 
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M  du  parti-prétre,  la  nation  on  niasse  ne  voulait  qu'une 
seule  et  même  révolution,  le  renversement  desBouiw. 
bons,  de  Fémigration  et  du  parti-prètre  ;  et  ce  qu'un^ 
salioD  veut  avec  unanimité,  elle  est  toujours  assurée  da 
Tacramplir  avec  ordre.  Reste  un  comlmt  final  et  défi* 
DÎtif  à  livrer;  on  est  à  peu  pri's  certain  de  livrer  m 
(xmïmi  avec  avantage  quand  on  manie  une  constitution 
quiHi  est  maître  d^nterpréter  à  sa  manière,  et  qu'on  a 
imeusiblement  rendiHi  en  s'en  senant  avec  habileté,  la 
plus  (erriMe  ennemie  du  pouvoir  t|u'elle  est  censée  dé* 
fendre.  Les  dernières  années  de  la  restauration  furent 
un  bien  heureux  temps  pour  les  hommes  d  opposition 
d de  progrès,  l^eur  tâche  était  facile;  il  nous  en  est 
rchu  une  tout  autre  depuis  lors. 

Le  mot  de  souveraineté  du  peuple  a  été|)rononcé  en 
juillet  ;  il  le  fallait  bien  pour  que  la  révolution  fût  légi- 
time. Minorité  pour  minorité,  ce  n'eût  |)as  été  la  peine 
lie  faire  un  choix  sanglant,  et  il  n*y  avait  que  la  souve* 
fiineté  de  TimmeiLse  majorité  nationale  qui  pût  avoir 
dmît  à  remplacer  la  s^iuveraineté  d'une  dynastie, 
établie  par  Thérédité.  Puis<|u'il  y  avait  eu  duel  entre  la 
Iqrïtimitè  et  Timmense  majoiité  natioimlc.  et  tiue  la 
leftitimité  avait  succombé,  il  semblait  qu*un  nouveau 
Riiuvemement  ne  pût  s  établir  quà  la  condition  d*étri 
roiivre  et  la  repn'sentation  de  rimniense  majorité  m^ 
tiunaie,  le  tuteur  intelligent  de  tous  les  intérêts  qui 
avaient  concouru  à  renverser  la  monarchie  des  quatone 
âinies. 

Uu*e»t-il  arrivé  cependant?  A  uu  gouvernement  de 
RÛuuriléa  suaédt'le  gouveniemeuld'uue  minoritt*  nou- 
%eUe.  11  semble  que  ce  soit  un  lieu  commun  de  le  re*- 
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dani)  les  rues  comme  au  sein  des  assemblées,  le  pouvoir 
«Habli  est  n.'sti'  maître,  qu'il  a  vaincu,  et  que  oonsè- 
quemmeiit  il  a  dû  avoir  affaire  a  des  ennemis  repoussés 
par  le  sentiment  de  Tarmée,  de  la  garde  nationale  et  de 
la  [jopulation  entière. 

(]ette  différence,  nous  l'accordons,  et,  bien  que  TEu- 
rofio  entière,  aujourd'hui,  soit  livrée  à  des  gouverne- 
ments qui  sont  pan'enus  à  étouffer  toute  espèce  d'oppo- 
sition, etipii  ifon  sont  que  plus  unanimement  détestés, 
nous  reconnaîtrons  que  le  gouvernement  du  7  août  a 
subi  des  épreuves  qui  auraient  tué  le  gouvernement 
pnWnlent.  Mais  qu'est-ce  à  dire?  cela  prouve-t-il  que 
ce  gouvernement  n^ponde  aux  inléi'èts  de  Timmense 
majorité  nationale?  Non,  et  tout  simplement,  si  ce  gou- 
vernement est  doué  d'une  plus  grande  force  de  résis- 
taïui^que  celui  de  la  restauration,  c'est  qu'il  représente 
une  minoritt'  plus  imposante,  plus  consistante,  plus 
fortentent  attacht^)  au  sol  |Kir  ses  intérêts,  ses  influen- 
ces do cnniit,  dargent,  de  propriété.  Nous  ne  faisons 
|ms  au  nouveau  utonopole  Tinjure  de  dire  quil  n'est 
rimage  que  des  ^mssions  et  des  idt^  nHrogrades  d  une 
|H>igntH>  de  prétivs,  d'éniigivs  et  de  hobereaux  ;  ce  nou- 
UHiu  mono^H^le  est  moins  circonscrit  ;  il  a  de  plus  puis* 
santi's  racines  dans  la  Siviété:  il  n'a  plus  besoin  deSuîsses 
ni  ilo  gardes  du  roq^,  et  trouve  mieux  que  cela  en  la 
annnuuuiute  d'intérêt  qui  Tunit  k  la  grosse  boui^ieoisie 
dans  toult^  st^  nu*sun*s  k^islatives,  et  à  la  masse  de  h 
classa'  moyenne  dausles  cas  île  dt'sonire  qui  demandent 
une  iv(»it*ssKMï  pnmq>te.  Tout  ceci  admis,  il  reste  vn! 
que  le  gouvememont  du  7  ai>ût  a  d'autres  amis  et 
dautres euueuus  que  celui  de  la  restauntioo  ;  mais  il 
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n'eiisle  qu*à  la  condition  quune  fraction  de  Tanden 
parti  national,  intéressée  à  son  systi^^mo,  le  défende 
jour  et  nuit  contre  la  plus  considérable  fraction  de  ce 
BèfDe  parti,  réduite  à  chercher  dans  des  voies  illégales 
la  protection  que  lui  refuse  une  limité  de  monopole. 
Ainsi,  la  condition  d'éiiuilibre  de  ce  gouvernement, 
ne  de  la  souveraineté  nationale,  c'est  la  guerre  civile.  11 
lui  (aut  quatre  cent  mille  hommes  de  troui)es  de  ligne  ; 
il  a  liesoin  du  qui  vive  éternel  de  tous  les  intérêts  ma- 
tériels favorist^s,  contre  les  tentatives  que  d'autres  inté- 
rMs  matériels  méconnus  ou  sacrifiés  i)euvciil  méditer 
pour  se  faire  jour  et  conquérir  leur  droit  de  cité.  Les 
questions  les  plus  compliquées  de  législation  commer- 
ciale^  les  problèmes  sociaux  les  plus  intéressants  |X)ur 
l'avenir  de  l'humanité,  sont  à  Toi-dre  du  jour.  Tous 
les  objets  de  discussion  entre  la  classe  pour  laquelle  on 
gouverne  et  celle  contre  laciuelle  on  est  condauuie  à 
pKjvernen  témoignent  d'un  état  de  civilisation  tn»s 
ivauci^  ;  mais  la  nécessité  où  se  omit  le  gouvernement 
(l'aJ4iunier  les  questions  au  lieu  de  travailler  à  1<^  résou^ 
dre,  a  fait  prévaloir  uu  système  dinviiicibK'^  n^sistance, 
qui  sulistitue  à  chaque  instant  les  moyens  de  la  t>arbarie 
a  cpu\  de  la  civilisation,  c'est-à-dire  les  coups  de  fusil 
aux  lumières  de  la  discussion.  On  a  paru  craindre  que 
des  disc'ussions  hardies  n'«MniH»i1assent  avec  elles  Tordit) 
social  entier,  et  Ton  croit  sauver  Tordn'  suial  en  ox- 
dtaut  les  intérêts  contre  h\s  intérêts*  le  ctmiptoir  contre 
Tatelier,  la  cupidité  conti*e  la  faim,  la  coalition  dus|H^ 
culateur  contre  celle  de  l'ouvrier,  Thabil  de  garde  na- 
tional contre  la  v«*ste  du  faul>onrien,  le  ixiint  d'honneur 
de  l'officier  contre  Tindépendance  courageuse  de  Técri- 
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vain,  la  fureur  du  soldat  contre  le  désespoir  de  l'insurgé. 
Faut-il  s'étonner  si  les  cabinets  qui  nous  considèrent  à 
distance  et  rêvent  en  imagination  le  partage  de  nos 
dépouilles  nous  croient  retombés  dans  la  barbarie  des 
guerres  de  religion,  et  épient  sérieusement  Tinstantoù 
il  leur  appartiendra  de  venir  rétablir  parmi  nous  l'ordre 
qui  règne  à  Turin  et  à  Varsovie  ?      [National  de  183&.) 


[L*iu8urrectidn  de  Paris  et  de  Lyon  avait  violemment  irrité  le 
parti  conservateur  ;  et  beaucoup  voulaient  qu'on  usât  de  la 
victoire  pour  établir  un  régime  compressif.  Le  Journal  des 
Débats  combattit  ces  tendances  ;  Carrel  Ven  félicite.] 

28  MrU  i834. 

Voici  ce  qu'on  lit  ce  matin  dans  le  Journal  des 
Débats  : 

«  Lorsqu*en  Franco  on  sera  bien  convaincu  de  la  puissance 
des  lois  répressives  pour  protéger,  à  elles  seules,  l'autorité  pu- 
blique, et  qu'on  ne  verra  plus  le  gouvernement  descendre  per- 
pétuellement dans  l'arène  pour  y  prendre  des  barricades  et  y 
essuyer  des  coups  de  fusil,  alors  nous  sortirons  de  l'état  demi- 
sauvage  où  la  république  nous  condamne  à  végéter  tristement; 
alors  nous  commencerons  à  vivre  de  la  vie  d'un  peuple  civilisé; 
alors  nous  aurons  restauré  une  grande  et  belle  chose  qui 
n'existe  guère  plus  que  de  souvenir  et  de  nom,  à  savoir  le  res- 
pect du  pouvoir  institué  pour  défendre  et  diriger  la  société. 
Non  que  nous  ne  comprenions  à  \nerveille  pourquoi  le  senti- 
ment contraire  est  aujourd'hui  dominant  ;  comment  en  serait- 
il  autrement?  Nous  avons  va  crouler  tour  à  tour,  depuis 
quarante  ans,  tous  les  gouvernements,  tous  les  pouvoirs,  sous 
le  poids  de  leurs  fautes  ;  tous  ont  porté  la  peine  de  leur  fai- 
blesse ou  reçu  le  châtiment  de  leurs  crimes.  La  vieille  roonar- 


MODÉAATION   nu   JOCil.SAK   DES   DÉBATS.  97 

rhir  ê  péri  sur  l'érliafaud  ,  la  république  s  est  Tait  chasser  à 
rKi|K  de  cnmse  ;  l'autocratie  militaire  u  succombi'ï  sous  deux 
•vtMom  ;  h  liberté  restaurée  est  morte  d*un  suicide.  Sur 
malft  eet  mines,  le  bon  hens  unanime  du  pays  a  élevé  la 
mrauté  de  juillet;  et  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que 
quatre  ans <i*épreuve  n'ont  fait  qu'augmenter  le  respect  de  tous 
|iiiur  k^qualités  |M*rsonnelles  du  monarque.  Mais  le  respect  du 
}«itiviNr,  c'est  tout  aulrt*  chose!  Il  y  u  plus  de  cent  ans  que  ce 
n^ii*ct  a  péri  en  France;  ce  fut  autn^fois  un  brillant  prestige, 
diMeŒwv;  ce  fut  une  re'igioii,  elle  est  élointe.  Lesgouverne- 
■iniiscu\-mém'*s  ont  plus  Tait  qu.*  la  philosophie  destructive 
Ho  dernier  siècle,  que  la  légèreté  M'cptiqne  et  novatrice  de 
Mire  nation,  pour  amener  ce  déplorable  nisultat.  Mais  enfin, 
«tie  plaie  existe,  elle  est  saignante.  N'y  a-t-il  |)as  un  remède? 
Le  ivniMe  est  dans  l'action  des  lois,  non  dans  celle  du  sabre  ; 
ileM  daus  l'attitude  du  pouvoir  lui-même,  il  est  en  nous  tous. 
Xou<  n'avons  pas  à  prouver  longuement  que  la  première  con- 
rfiliiin  pour  que  le  pouvoir  soit  respecté,  c'est  qu'il  se  respecte 
loiménie  ;  c'est  qu'il  ait  le  sentiment  de  sa  haute  mission,  de 
mn  initiative  im partageable;  qu'il  ait  <les  doctrines,  un  sys* 
iniie  arrêté,  une  composition  homogène,  une  marche  franche, 
ane  allure  ferme,  une  c<»nduite  loyale,  une  capaciti'^  incontes- 
\»\Àt  Voila  ce  que  le  pouvoir  doit  apporter  i>ar  lui-même  à 
^  ronsidératiim  :  le  respect  du  pays,  qui  fst  sa  force,  n'est 
fna  op  prix.  • 

Il  parait  que  le  Journal  des  Débais  a  le  malheur  aussi 
d>lre  traduit  en  propositions  tyranniques  et  en  actes 
Tïolenls  t)  par  des  hommes  qui  ne  le  comprennent  pas 
t*4ijnurs.  En  lisant,  dans  le  Journal  des  Débals,  depuis 
tnitsaa%  que  les  discussions  républicaines  sont  cotipa- 
bles  de  toutes  les  agitations:  que  le  compte  rendu  a  fait 

Il  Crta  fait  «lluSMMi  à  cr  qui  a^ait  été  dit  de  Carrel,  à  propos  df  Tin- 
«rrrrtiMi  d'atfil  :  que  c.'u&  du  parti  républicain  qui  M   piquairut  de 
or  pMvaieiit  \ê»  niodrrrr  leurs  propres  am  «. 
1%.  7 
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les  journées  de  juin  et  que  lesdiscours  de  telset  tels  dé- 
putés ont  produit  les  soulèvements  d'avril  à  Lyon -et  à 
Paris,  des  gens  conséquents  se  sont  bien  promis  de  tuer 
le  droit  de  discussion  à  la  pi*eu)ière  victoire  rempor- 
tée sur  Ténieute,  d'entamer  le  jury,  la  presse,  la  re- 
présentation nationale ,  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus 
d'opposition,  ou  du  moins  qu'on  soit  réduit  à  cette  op- 
position bienveillante,  qui  conseille,  mais  ne  renverse 
pas:  phrase  consacive. 

C'est  contre  cette  frénésie  d'ordre  public,  qui  le  dé- 
passe et  veut  précipiter  la  doctrine  dans  des  hardiesses 
fructidoriennes,  que  le  Journal  des  Débats  essaye  de 
lutter  aujourd'hui.  Apn'^s  avoir  demandé  la  loi  contre 
les  crieurs  publics,  contre  le  droit  d'association,  et, 
pour  couronner  l'œuvre,  un  ministère  Persil,  après  être 
entré  dans  le  système  qui  voulait  provocfuer  lesassoei*- 
tions  pour  en  finir  avec  elles,  le  Journal  des  Débais  se 
voit  repousse'*  comme  timide  et  inconséquent  par  ceui 
qui  entendraient  que  la  victoire  remportée  sur  les  asso- 
ciations, fiU  la  mort  non-seulement  des  associations,  mais 
de  l'opposition  républicaint»  et  de  toute  espèce  d'op- 
position. 

Nous  ne  dirons  pas  que  ces  réserves  en  faveur  du 
droit  de  discussion  et  du  gouvernement  repn^sentatil 
viennent  trop  tard  pour  réhabiliter  à  nos  yeux  le  Jour- 
nal des  Débats,  Il  est  toujours  temps  pour  un  parti, 
quelciues  reproches  qu'il  ait  ii  se  faire,  de  donner  sfi 
mesure  et  de  montrer  où  il  entend  s'arrêter,  quand 
d'autres  sont  là  ipii  le  pressent  et  veulent  le  pousseï 
dans  une  carrièi'e  d'excès,  ou  le  jeter  de  côté  pour  s'j 
précipiter  eux-mêmes.  C'est  surtout  contre  l'entratne- 
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mpntdo  sonpmppo  parti  (pron  peut  prouver  virt<»neu- 
«iient  si  Ton  i»st,  oui  ou  non,  |>our  le  jrouv(M*niMiient 
rppn*scntîitif.  indéiMMulaunnent  <letoul  inténH  <le  cly- 
mstie.  Que  h*  Journal  des  Déliais  sorte  ch^  deun-niots. 
rt  niHis  disp  toute  sii  pen«''e.  li  ne  doit  pas  eraindre  de 
nous  fournir  H»  nouvel  et  décisif  argument  en  faveur  de 
Il  li^rneque  nous  suivons  depuistpiatreans.  Nous  Tavons 
dit  en  faisant  notre  ehoix  entre  les  deux  principes;  nous 
Tâtons  liien  des  fois  n»|>4'»té  depuis  :  la  royauté  du 
7  aoAt  manche  à  la  destructi<»n  du  gouviTuenienl  re- 
prvsrntatif.  et  c'est  défendre  1(»  gouveriuMuenl  repn^sen- 
tttifquedeconiltattre  la  n)onarclii<\ 

Ijp  parti  cpie  nous  ne  faisions  al(»rs  (prenirevoir,  que 

lui  manquait-il  pour  s<^  dessiner  nettement  aux  yeux 

di]  Journal  des  A)^/>a(«  comme  aux  nôtres?  des  succ/s: 

il  ro  a  1*11.  Ces  succ/s  lui  ont  jMMNuaiIi»  <pie  la  force  dé- 

«»miais  lui  suffisait  que  la  discMission  nriail  plus  (prune 

parure  dangereuse;  (pie  les  dtMti inaires  raisonneui-s 

«Maient  des  gens  tout  au  moins  inutiles,  si  ce  n'est  dan- 

jf**npux,  fiarce  qu'ils  prov<Hpiaient  à  la  «liscussimi  di»s 

ri'puMicains  raisimneni-s  comme  eux.  L«»  parti  vi^^oureux 

«pii  entend  fonder  la  monan*l)ie  de  juilli't  sur  h*  dé- 

▼nu#*nwM)t  de  l'armée  et  d(»  la  Uudieue.  m»  pass4»rait  fort 

Int'ii  di»s  phras<»s  du  Journal  des  Drhals,  de  la  siience 

«If»  M.  (fuiziit  et  de  l'esprit  de  M.  Thiei-s.  (Ju'on  les  laisse 

lain.*.  et  ils  en  auront  bientôt  fini  avec  tous  les  op|H»- 

?4nls.  quels  qu'ils  soient,  ils  le  croient  du  moins.  .Nous 

IM^nsons.   nous,  cpiils  se  liouqM^nt;  mais  Wuv  erreur 

tn»u\e  néci*ssiirenient  cn*dil  en  cour,  «»l  c'i»st  <  tmtrece 

«n-flit  qui»  le  Journal  des  Dehals  eNSiiye  de  lutlri'.  .Nous 

ne  l'en  détournerons  pas.  parce  que*  notn*  gouverne- 
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inent  représentatif,  à  nous,  est  fort  large.  H  nedeniamle 
pas  de  serment,  il  ne  repousse  personne,  il  oublie  même 
volontiers  le  passé,  pourvu  quon  se  rallie  sincèrement 
au  commun  symbole  du  gouvernement  représentatif 
fondé  sur  l'admission  de  toutes  les  opinions  et  de  tous 
les  intérêts  dans  la  législature  nationale.    . 

Le  Journal  des  Débats^  qui  a  longtemps  prêché  la 
monarchie  aristocratique,  se  réduirait  volontiers  à  la 
monai*chie  constitutionnelle  avec  un  ministère  de  sod 
choix.  Mais  les  événements  d'avril  nous  ont  poussés  fort 
avant  dans  les  voies  de  la  monarchie  révolutionnaire,  où 
les  journées  de  juin,  les  conseils  de  guerre  et  Tétai  de 
siège  nous  avaient  fait  entrer.  I^  monarchie  est  révo- 
lutionnaire et  non  plus  constitutionnelle;  elle  marche 
au  jour  le  jour;  elle  argumente  de  la  nécessité  toutes 
les  fois  qu'elle  a  besoin  de  violer  les  lois  ;  elle  mitraille 
et  tue  comme  la  (k)nvention  quand  on  résiste  à  ses  pré- 
tendues lois  de  nécessité.  Nous  faisons  des  vœux,  comme 
le  Journal  des  Débats,  pour  que  le  gouvernement  re- 
présentatif échappe  à  ces  joui-s  de  violence  et  nous  ra- 
mène des  jours  de  paix.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
soit  possible  à  la  royauté  du  7  août,  même  le  voulant, 
de  nous  rendre  ce  qu'elle  nous  a  enlevé,  et  ce  n'est  pas 
notre  faute  si  nos  espérances  se  portent  ailleurs. 

[yalionnl  de  lS'6li.) 
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[Quelque»  mots  pour  annoncer  une  publication 
de  M.  de  Chateaubriand.] 

5  mi  1833. 

Nous  empruntons  à  ravant-dernicr  numéro  de  la 
Hevue  éet  Deux-Mondes  la  pn^cîeuso  œnmiunication 
qu  elle  a  reoie  ifun  fragment  des  Mémoires  de  M.  de 
Chateaubriand,  hardi  coup  d'œil  jeU*  sur  les  destinées 
futures  de  cette  société,  dont  le  tratail  actuel  n'est  plus 
le  pnigrès,  mais  la  guerre  civile. 

Il  serait  puéril  à  nous  de  nous  em|)arer  de  ce  frag- 
ment comme  d*uii  manifeste  républicain.  I^s  engage- 
ments politiques  de  M.  de^Chateaubriand  sont  de  ceux 
qui  n'admettent  pas  k^  conversions.  I/homme  qui 
èrriTait«  il  y  a  quarante  ans,  pn»scrit  pour  la  cause  des 
liiHirbons*  Tétonnant  Essai  sur  les  révolutions^  était  ré- 
IKibiitain  de  pressentiment,  connue  il  Test  aujounllmi 
encore,  t'crivant  les  inagiiifi(|ues  pages  dont  nous  {mrlons 
rt  protestant  contre  la  royauté  de  b)uis  Philippe  ctnnme 
ittacbé  de  c^Bur  et  de  iidelité  aux  princes  de  la  bmnche 
ilofe.  Nousnedirons  p^ts  que  M.  de  (Chateaubriand  vient 
a  nous:  il  reste  lui-même.  Mais  ix^ut-élre  le  triste  temps 
«Kj  nous  vivons,  les  mécompt(^  déplorables  qui  nous 
fntiKirent  ont-ils  assun*  aux  hardiesses  prophéticiues  de 
l'illustre  écrivain  des  sympathies  que  son  |)oint  de  d(^ 
part,  tout  religieux  et  tout  monarchique,  semblait  ne 
pa^  devoir  amener  sur  son  passage. 

Cest  que  M.  de  Chateaubriand  a  eu  aussi  ses  désen- 
f-haiitenients.  Il  a  vu  à  Tiruvie,  il  a  connu  et  crunbattu 
au  pouvoir  les  hommes  longtemps  unis  avec  lui  de  doc- 
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trilles,  et  qui  avaient  fait  vœu  d'eflkcer  les  maux  de  la 
rt^olution,  en  tenant  tout  ce  qu'elle  avait  promis,  en 
cicatrisant  toiftes  les  blessures  qu'on  Tac^usaii  d^avoir 
faites  à  la  patrie.  M.  de  Chateaubriand  lésa  vus  tomber 
en  juillet,  essayant  de  sauver  la  légitimité  par  une  ter- 
reur de  sacristie,  eux  qui  s'étaient  élevés  en  reprochant 
tous  les  jours  à  la  révolution  d'avoir  commencé  par  T in- 
crédulité philosophique,  et  fini  par  une  terreur  maté- 
rialiste ! 

Après  les  fautes  de  la  philanthropie  fondée  sur  le  sen- 
timent purement  philosophique,  M.  de  Chateaubriand 
fut  r homme  qui  releva  le  drapeau  de  la  philanthropie 
fondée  sur  les  promesses  et  les  doctrines  de  TÉvangile. 
Les  réformateui-s  suivant  la  philosophie,  et  les  réforma- 
teurs suivant  rKvangile  se  sont  alternativement  essayés 
aux  affaires,  et,  les  uns  connue  les  autres,  à  peine  ornés  * 
de  la  plus  mince  broderie,  se  sont  déclarés,  avec  une 
inexplicable  fureur, contre  le  butde  toute  philanthropie, 
ou  chrétienne  ou  philosophique  :  la  répartition,  aussi 
égale  ([uc  possible,  des  biens  et  des  peines  de  cette  vie 
entre  tous  les  hommes. 

1^  philanthropie  chrétienne  de  la  restauration  ne  de- 
mandait pas  mieux,  s'il  faut  Yen  croire  aujourd'hui,  que 
d'améliorer  la  condition  des  classes  souffrantes;  mais, 
d'abord,  il  fallait  qu'elle  exterminât  l'esprit  révolution- 
naire, et  elle  a  succombé,  dans  celte  lutte,  œuverte  du 
sang  du  peuple.  1^  philanthropie  philosophique  de  Top- 
position  des  quinze  ans  est  assez  bien  représentée  par  la 
royauté  du  7  août,  et,  elle  aussi,  elle  a  déjà  rougi  ses 
mains  au  sang  du  peuple,  parce  qu  avant  de  s'occui)er 
du  sort  di«  masses,  elle  a  cru  préalablement  devoir  leur 
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iiMuk|iier.  aa)U|is  (ieraiioii,  le  respect  de  cette  iiisai- 
^a^aïiW  iliviiiité  qu'on  ap|H»lle  Tordre  public.  l)e  ré- 
ttniM'  S4K*iale,  il  n'en  s«Ma  question  certainement  que 
quâihl  Tempire  de  Tui'dre  public  sem  irrévocablement 
fniKfcM-l  le  nouveau  parti  pnM/e|)4»rira,  comme  rancien, 
ti\  voulant  s*inqH)ser  |>uur  première  condition,  et  eu 
Milii»nloiiiiaiil  la  question  du  progW's  social  à  celle  de  sa 
|»n»|»fv  exislenu». 

Il  (*^  inqxnisible  à  la  liberté  d'esprit,  quand  elle  est 
4(»|iu}t'e  d'un  vaste  savoir  et  (pielle  s'est  nourrie,  |)en* 
liant  de  longues  années,  dans  la  contemplation  des  ré- 
v*'iuti*ins  de  rhistt»ire,  de  s<»  n»siîXiH*r  aux  déceptioiui 
oMilempiniines.  Il  faut  venger  son  t«Mnps  et  oublier 
i{iit*k|uerois  la  joie  de  ces  tables  royales  on  l'on  fait  fes- 
tiu  deb  libertins  publiipies  et  des  larmes  de  Ibumanité. 
(.>((  aujounrhui  h*  tour  des  soi-disant  disciples  de  la 
[ihilanthrupie  du  wnr  siècle  de  n^ner  et  d'abusiM*.  Il  est 
km  juste  que  nous,  disciples  plus  é|)rouvés  et  pins  sin- 
•vr^N  de  cette  glorieuse  ccole  n^lormatricc,  nous  livrions 
Di^  rvuegats  aux  mortelles  sentences  cpic  |K»rte  cinitre 
1.1  SI.  de  <lhatoaubriand.  National  tic  IM!\, 


lUjiiKiv  a  df»s  inMiiuatiniis.  On  n  a  pas  |>rn\(N|ii('  liiiMimM- 
!iaii  d'avril:  H.  si  prtwntrmenl  le  lan^'a^T  i»st  plus  n»s<»rvr, 
«  >^  qu'on  a  lies  otagm  n  iiipiia^i*r,  r'esl-ii-diro  les  |>rift4m- 
BKn  qui  vool  être  juge»  J 

ti  mai  fN3» 

Tii  j«iurnal  de  rop]N>sition  dyiutstiqne.  en  aimonçanl 
ali^rnequ'il  se  propose  de  suivre  à  l'avenir,  dit  qu'il 
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n'est  pas  de  ceux  dont  les  doctrines  peuvent  passer  pour 
avoir  été  traduites  en  coups  de  fusil,  et  qui,  violeots 
dans  leur  langage  avant  Tévénement,  sont  devenus  cal- 
mes depuis.  I^e  seul  journal  républicain  qui  existe  main- 
tenant à  Paris  est  forcé,  bien  malgré  lui,  de  demander 
à  son  confrère  de  Topposition  monar^ique  des  paroles 
un  peu  plus  claires.  Si  chacun  faisait  ici  son  examen  de 
conscience  et  voulait  bien  parcourir  la  série  de  ses  pu- 
blications avant  les  événements  d'avril,  on  verrait  peut- 
être  que  le  seul  journal  d'opposition  qui  n'ait  pas  dit 
qu'il  fallût  résister  k  la  loi  sur  les  associations,  est  le 
National  de  1834. 

Dans  notre  opinion,  eu  eiTet,  ou  ne  pouvait  résister 
au  ministère  sans  attaquer  la  dynastie  ;  on  ne  pouvait 
résister  qu'en  faisant  ce  qui  a  été  fait  à  Lyon  par  les 
mutuellistes,  et  à  Paris,  dit-on,  par  une  très  faible  miuo- 
rite  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme.  Avant  de  con- 
seiller une  telle  résistance,  nous  nous  étions  demandé 
quelles  étaient  nos  forces,  et  il  nous  avait  paru  que  nous 
ne  pouvions  pas  pix^nter  la  bataille,  quels  que  fussent 
les  encouragements  donnés  par  l'opposition  dynastique: 
car  le  mot  de  résistance  avait  un  vague  malheureux,  et 
il  y  avait  malentendu  entre  tous  ceux  qui  s'en  ser-* 
vaient. 

La  bataille  a  eu  lieu  .  cependant,  avec  des  circon- 
stances fort  tristes  k  rappeler.  Ceux  qui  avaieut  plus  de 
ndson  que  qui  ce  soit,  avant  le  combat,  pour  ne  se  per- 
mettre aucune  parole  qui  pût  passer  pour  avoir  été  In- 
duite en  coups  de  fusil,  ont  les  mêmes  raisons,  après  le 
oombat.  pour  être  affligés  plus  que  personne  de  ce  qui 
«tarriré  :  car  l'ignoble  accusation  à  laquelle  il  ne  vou- 
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laient  pas  donner  prétexte,  on  la  leur  adresse,  et  cette 
iccusalioo  trouve  de  récb4)  jusque  chez  ceux  qui  n'ayant, 
par  la  nature  de  leurs  doctrines,  ni  solidarité  de  ce 
gran*  à  re|K>usser.  ni  otages  à  ménager  et  à  défendre 
mis  la  main  de  la  chaniba*  des  pairs,  jouissent,  après 
CMume  avant  I  événement,  d'une  liberté  à  peu  prèsilli- 
mitée  de  langage. 

S'il  nous  plaisait  de  faire  demain  une  profession  de 
An  aonan*hique,  accompagnée  d'une  tirade  contre  la 
république,  nous  serions  libres  de  tout  dire  contre  le 
ministère  Persil  et  les  doctrinaires  ;  mais  nous  laissons 
la  le  ministère  Persil  et  les  dcKrtrinaires,  parce  que, 
moins  que  jamais,  la  question  est  là.  La  cause  du  mal 
est  ti»ujuurs  plus  baut  placée  |Kiur  nous  ;  et,  si  des  cir- 
ci^nstances,  malheureusement  combina,  ont  donné 
Dumientanément  au  principe  dont  nous  nous  sommes 
dé<*lan^  depuis  longtem|)s  les  adversaiivs.  la  défense 
aveugle  et  [lassionniH.*  d  une  partie  de  rarnitH;  et  de  la 
garde  nationale,  ce  n'est  pas  devant  la  monarchie  que 
OUU.S  nous  taisons,  c'est  devant  !'< •parement,  heureuse- 
ment  peu  durable,  de  concitoyens  C4)ntre  lesquels  nous 
ne  nous  sentons  |)as  de  haine,  que  nous  éprou\ons,  au 
contraire,  le  besoin  de  calmer,  et  qui,  au  fond,  ayant 
les  mêmes  intérêts  que  nous,  doivent  tôt  ou  tani  sentir 
oimme  nous,  et  agir  «mi  conséquence. 

[Maiional  de  185&., 
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[Quelques  mots  pour  annoncer  un  écrit  de  M.  Marrast  sur  It 
Presse  révolutionnaire.  M.  Marrast  était  alors  en  prison  comme 
impliqué  dans  rinsurrection  d'avril.  11  a  été  depuis,  en 
18/i8,  maire  de  Paris  et  président  de  TaSvSemblée  consti- 
tuante.] 

1i  mm  1884. 

Il  a  deux  mois  à  peine  que  M.  Marrast  écrivait^  pour 
Paris  révohifimnaire.  un  brillant  article  où  il  f&isait 
l'histoire  de  la  presse  de  la  révolution,  avant  et  depuis 
1789,  sans  se  douter  que  bientôt  il  allait  ajouter,  de  sa 
pei'sonne,  un  exemple  de  plus  à  riiisloire  despersécu^ 
tions  de  la  force  brutale  contre  rintelligeuce. 

En  lisant  aujourd'hui  cette  belle  composition,  qui, 
pour  être  accueillie  avec  un  applaudissement  universel, 
n'aurait  besoin  cpie  d'une  époijue  moins  déchirée  par  les 
aveugflements  et  les  injustices  des  partis,  on  se  demande 
si  Tardent  et  spirituel  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune 
était  inspin'»  par  le  pressentiment  des  accusations  et  des 
vensçeances  qui  allaient  fondre  sur  lui,  ou  s'il  lui  a  suffi 
de  sa  passion  d'artiste  et  de  son  sens  d'écrivain  révolu- 
tionnaire i>our  sympathiser  si  vivement  avec  les  luttes, 
les  dangers,  les  succès  et  les  disgiàces  de  ses  devanciers 
dans  une  carrière  toute  de  dévouement ,  où  l'amour  de 
l'humanité  n'est  le  plus  souvent  récompense»  que  par  la 
haine  et  les  injustices  des  honmies. 

C/ est  dignement  prépanT  les  défenses  ijue  >l.  Mar- 
rast pourra  piésenter  devant  la  chambre  des  paii^s.  cjne 
de  faire  connaîtn»  cettf»  leuvre  de  ('onviction  et  de  con- 
science, dans  huiuelle  il  semble  avoir  fait  l'histoire  de  sa 
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diif  que poiir  Tancienne  aristocratie  et  lantique  bour- 

^lisie.  n'ninies  aujourd'hui,  et  confondues  dans  une 
Mlle  et  même  classe,  qui  ne  peut  plus  s'appeler  la  classe 
■orenne,  puisqu'il  y  a  absence  de  classe  supérieure* 
mis  qu'on  peut  plus  justement  appeler  la  nation  offi- 
riflle;  il  est  juste,  disons-nous,  de  convenir  que  le  gou- 
imiement  est  à  peu  près  bon  eu  égard  aux  seuls  inté* 
rMs  «le  la  nation  officielle.  C'est  pour  cela  que  les 
[•erelles  entre  les  diverses  fractions  de  la  classe  offi- 
irile  ne  sont  pas  bien  sérieuses  aujourd'hui.  On  se 
ttse  mutuellement  lieaucoup  de  choses,  parce  qu'au 
înd  du  cœur  on  craint  prescjue  également  cette  im* 
Mise  majorité  nationale  ({ui  ne  compte  dans  le  gou- 
emement  que  comme  matière  contributive,  et  contre 
M|iielle  on  gouverne  avec  un  imperturbable  repos  de 
(wcience,  avec  un  incroyable  parti  pris  d'inhumanité, 
nqu'â  ce  quon  puisse  ou  sache  faire  mieux. 

Ijp  parti  carliste  s  agite  beaucoup  dans  les  élections, 
mr  qu'il  sent  que  sa  place  est  vaste  encore  dans  le 
nnopole,  parce  qu'il  si>  sent  la  tiMe  de  la  nation  offi- 
HIe:  et  ce  n*est  pas  sincèrement  qu'il  sa  plaint  desat- 
intes  p«)rtées  à  la  libi*rté  et  aux  droits  du  peuple  par 

gnurernement  du  7  août.  Si  Ton  descendait  au  fond 
»  foules  ces  Ames  éprises  depuis  hier  de  Tamour  de  la 
berté.  on  y  trouverait  plus  de  reconnaissance  que  de 
une  |icHir  le  gouvernement  de  IiOuis-Philip|)e.  Louis- 
tiilipINf  a  fait  mieux  que  personne  neAt  fait  à  sa  place  la 
N»^e  des  deux  (mrtis  inonarclu({ues  ;  il  a  administré. 
I  lu  m  |W»re  de  famille,  les  intéi-éts  des  deux  aristocraties 
utlale  et  lKHirgec»is4*.  (l'est  le  meilleur  et  le  seul  itiî 
le  pût  avoir,  en  1830.  la  Fnince  officielle:  après  lui, 
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[Quelques  mots  pour  annoncer  un  écrit  de  M.  Marrast  8ur  It 
Presse  révoluiionnaire,  M.  Marrast  était  alors  en  prison  comme 
impliqua  dans  Tinsurrection  d'avril.  Il  a  été  depuis,  en 
1848,  maire  de  Paris  et  président  de  rassemblée  consti- 
tuante.] 

Il  a  deux  mois  à  peine  que  M.  Marrast  écrivait,  pour 
Paris  révolutionnaire,  un  brillant  article  où  il  faisait 
rhistoii'o  de  la  presse  de  la  révolution,  avant  et  depuis 
1789,  sans  se  douter  que  bientôt  il  allait  ajouter,  de  sa 
IHM'sonne,  un  exemple  de  plus  à  l'histoire  des  persécu- 
tions de  la  force  brutale  contre  riutelligeuce. 

En  lisant  aujounriuii  cette  belle  composition,  ([ui, 
f)0ur  être  accueillie  avec  un  applaudissement  univei'sel, 
n*aurait  besoin  que  d'une  époque  moins  déchirée  par  les 
aveuji^lements  et  les  injustices  des  partis,  on  se  demande 
si  Tardent  et  spirituel  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune 
était  inspin»  par  le  pressentiment  des  accusations  et  des 
vengeances  qui  allaient  fondre  sur  lui.  ou  s'il  lui  a  suffi 
de  sa  i)assion  d'artiste  et  de  son  sens  d'écrivain  révolu- 
tioimaire  pom*  sympathiser  si  vivement  avec  les  luttes, 
lesdangei's,  les  succès  et  li^s  disgrâces  de  ses  devanciers 
dans  une  carrière  toute  de  dévouement ,  où  l'amour  de 
l'hunnuiité  n'est  le  plus  stnivent  récompense»  que  \mr  la 
haine  et  les  injustices  des  hommes. 

(Vi^st  dignement  pivparer  les  défenses  cpie  M.  Mar- 
rast i>ourra  prt»st*nter  ilevant  la  chambre  des  paii's.  que 
de  faire  comuiître  cette  (euvre  de  ciuiviclion  et  de  con- 
science, dans  lai|uelle  il  semble  avoir  fait  Phistoire  de  sa 
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l»n'|in;  vucutiuii,  en  mcontaut  et  expliquant  la  luission 
(Ia  (i'rivains  révolutionnaires  qui  ont  joui  d'une  a*Ié- 
liriti*  plus  ou  moins  digne  d*êuiulation«  mais  presque 
k'UJHurs  fatale  à  ceux  qui  rt)nt  obtenue  à  la  sueur  de 
lt*urrn»nt.  ikins  un  |»aYsd  action  et  de  n'^action  cuinine 
Ir  nuire,  où  la  niasse  est  enc^i-e  priviîe  des  moyens  de 
tkii.t^ler  avei*  calme  v*-'  ((ui  convient  le  mieux  k  ses 
inti'n^t:i.  et  d't^carter  sans  eflusion  de  sang  ce  qui  lui 
lut  olisLicle,  il  reste  lievi*eusenient  entre  les  partis  uue 
(viiiUiunauti'  d'estinie  et  de  secrète  sym|)atbie  pour  le 
taliMit  et  le  d«*vouement,  quelque  Imnnière  qu'ils  ^ui- 
\tMit.  Lupinion  publique  est  encore  un  tribunal  supé- 
nt*ur  a  toute  oppression  pa^^ogêre.  1/opinion  publique 
à  lin  pie<i  dans  tous  les  fiarlis  ;  elle  rctlécbit  les  inté- 
n>l>  et  U^  sentiment  de  tous;  elle  les  modifie  et  les 
f|Hin*  eu  ce  qu'ils  ont  de  trop  exclusif:  elle  les  rallie 
nial^'  eux  et  les  force  â  applaudir  unanimement  cequi 
•<  km  et  Iteau.ce  c|ui  n;ponda  la  civilisation  générale 
<iu  |ia\s.  cequi  Dinnore  connue  leuvre  nationale,  in- 
il»'|it*ndaninient  du  pndit  qu  en  |N)m'i-a tirer  uue  opinion 
l&artii'uliere. 

Il  est  lN*au,  quand  on  est  traduit  connue  bonnne  de 
[urti  de\ant  une  justice  qui  (leut  [lassiM' aussi  (H>urètre 
iiiit*  jiLNticede  |)arti.  de  s'(Mn*  t'ait  dans  l'npinion  |mbli- 
•|ij#».  dans  la  i*oiisiit»nce  de  tous,  des  tiln»s  au  respect  de 
y-x  ailversiires.  Or.  de  ces  titres,  b»  premier  S4»ra  lon- 
jMijis  ««n  Knmce,  en  ilépit  de  tous  les  abus  de  la  force. 
l'talfiil  relevé  jMir  W  courajf«\  In  [HUivoir.  si  fort  qu'il 
'^•it.  n'arnM»'  rt  y  iv;(ardt*  loujours  â  deux  Fois  avant  de 
•^  \fnpT.  «ptand  la  voix  de  tous  les  partis  lui  crie  : 
•  lh^*nez  i^arde!  cet  accus**  que  vnus  allez  juger  avec 
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vos  resseutimeuts  et  vos  haines,  ce  n'est  pas  seulement 
un  ennemi,  c'est  un  homme  de  cœur  et  de  talent.  Si  la 
protection  de  ces  lois  que  vous  êtes  à  peu  près  libre  de 
violer  n  est  plus  rien  pour  lui,  sachez  qu'il  est  sous  k 
protection  de  ce  qu'il  y  a  d'hommes  éclairés  et  sensi- 
bles au  mérite  dans  toutes  les  opinions:  sachez  que  son 
pays  le  réclame  et  peut  se  le  réserver  pour  un  avenir 
que  vous  ne  connaissez  pas  ;  sachez  que,  fût-il  coupable 
aux  yeux  des  lois  de  persécuticMi  que  vous  avez  faites,  le 
pays,  qui  vous  a  j^ennis  de  vous  armer  de  ces  lois  dans 
un  intérêt  passager  et  tout  matériel  d'ordre  public, 
concevra  toujours  quelque  chose  au-dessus  de  telles  lois, 
et  ce  quelque  chose,  c'est  le  talent,  parce  que,  si  le  ta- 
lent peut  nuire,  il  n'est  donné  qu'à  lui  aussi  de  beaucoup 
réparer,  de  beaucoup  servir.  »  Cette  voix  de lopinion 
publique  sera,  nous  nen  doutons  pas,  la  meilleure  ga- 
rantie de  M.  Mari'ast  devant  ses  juges,  et  nous  voulons 
nous  hâter  de  prouver  que  M.  Marrast  ne  possède  pas 
seulement  Tune  des  plus  redoutables  plumes  de  jour- 
naliste qui  se  soient  mêlées  à  la  guerre  des  idées  depuis 
quarante  ans,  mais  un  talent  d  historien,  un  calme  et 
une  sûreté  de  jugement  qui  lui  assuraient  un  beau  nom 
d'écrivain  dans  une  carrière  moins  pénible  et  moins 
orageuse.  (National  de  18â&.) 


[On  demande  pour  les  insurgés  le  droit  commun.j 

16  mai  1834. 

La  société  et  les  émeutiers. 

Nous  nous  étoinions  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
s'est  laissé  imposer,  à  la  chambre,  la  distinction  faite 
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fêr  le  Diiiiîstère  entre  Tintérèt  de  la  société  et  Tintérèt 
des  éoieutiers  ;  conmie  si  les  hommes  qui  se  proclament 
iojourd*hui  les  défenseurs  exclusifs  de  Tordre  étaient 
puur  jamais  placés  à  Tabri  de  ces  retours  de  fortune  qui 
peuTcnt  les  rendre  solidaires  de  quelques  désordres  in- 
«irrectionnels;  comme  si  la  S4KMété  n'était  pas  intére»- 
sre.  dans  tous  les  temps,  au  maintien  des  garanties  que 
peuvent  invoi|uer  des  insui-gés,  à  quelque  cause  qu'ils 
appartiennent  ! 

On  fiaralssait  comprendre  à  meneiiJe,  il  y  a  quatre 
ai.s,  que  la  »^ciété  était  aussi   intéresst^e  au  maintien 
de  la  Ul)ert(''  qu  au  maintien  de  Tordre.  Le  gouvenie- 
nient.  quel  qu'il  soit,  disait-on  alors,  est  spécialement 
thaq^  du  maintien  de  Tonlre;  i^'esl  pour  cela  qu'on 
luid<Mine  le  ctmmiandementde  la  force  publique^  qu'on 
hiiciiufie  un  budget  annueK  qu^on  lui  attribue  Tinitia- 
ti^e  la  plus  vaste  dans  toutes  les  |)oursuites  judiciaires. 
\r  gouveniement  nest  pas  chai-gé  de  veiller  à  la  liberté 
ilt^  citoyens,  et  il  est  même  naturel  quil  se  passionne 
pour  sa  tache  et  qu'il  soit  enclin  iis<*  la  rendre  plus  fa- 
tilf.en  entrepHMjant  sur  la  liberté,  quand  elle  Tentrave 
dâos  ses  moyens  de  sundllance  et  de  répression.  1^ 
betlleur  gouveniement.  c* est  celui  (]ui  peut  s'acciuitter 
•b"  a  principale  fonction,  le  maintien  de  Tordre,  en  de- 
mandant au   pays   moins  de  sacriQa's  de  liberté  ; 
fn  un  mol,  si  c'est  par  Tordiv  ijunne  société  «;  tient 
iMmut,  c'est  par  la  liberté  qu'elle  se  meut  et  avance. 
D  est  aussi  difficile  de  concevoir  une  sixriété  riche  et 
^«jttrtr  à  Tinimobilité  qu'une  nation  heureuse*  (^t  vivant 
ààBs  un  état  de  di'sordre  absolu. 
tHi  di«AÎt  enmre  a  celte  épo<|ue  qu«*  h»  n\|«»  i]o  toute 
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opposition  c'était  de  défendre,  avec  une  vigilance  ja- 
louse, les  libertés  publiques  contre  Tentraînenient  qui 
porte  plus  ou  moins  tout  gouvernement  vers  Tarbitraire. 
On  disait  que,  si  le  pouvoir  avait  reçu  en  dépôt  les  con- 
ditions d'ordre  de  la  société,  l'opposition  était,  de  son 
côté,  conservatrice  du  dépôt  non  moins  sacré  de  toutes 
les  garanties  publiques  et  privées  :  que  peul-ôtre  il  était 
aussi  dans  la  nature  des  choses  que  l'opposition  se 
préoccupât  trop  exclusivement  des  intérêts  de  la  liberté 
et  s'inquiétât  peu  des  difficultés  qu'elle  pouvait  susciter 
à  une  administration;  mais  qu'il  y  avait  contrôle  mu- 
tuel entre  le  pouvoir  et  Topposition  ;  que  leurs  exigences 
opposées  se  contenaient  l'une  l'autre,  se  compensaient, 
et  que  c'était  là  tout  l'esprit  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Aujourd'hui,  les  rôles  se  mêlent  singulièrement;  tout 
le  monde  est  appelé  à  faire  de  l'ordre  public,  même 
l'opposition.  On  reproche  h  celle-ci  de  n'avoir  pas  atta- 
qué avec  assez  de  passion  l'émeute,  c'cst-ii-direlc  prin- 
cipe d'insurrection.  On  veut  qu'elle  s'associe  avec  dé- 
vouement, avec  enthousiasme,  à  un  projet  de  loi  qui 
pmclame  toute  insuri-ection  criminelle,  (|uelle  qu'en 
soit  la  causes  qui  tue  le  principe  d'insurrection,  c'est- 
à-ilire  Vultimn  ratio  de  toute  opposition,  et,  par  exem- 
ple, de  l'opposition  des  2-21.  quand  elle  rédigea  sa  fa- 
meuse adrt*SRi\  (jir,  suppose»/  qu'au  lieu  de  dissoudre 
la  chambre  des  221 .  les  ministres  île  Charles  X  fussent 
venus  lui  dire  :  «  O  défi  jeté  à  la  couronne  suppose 
rinsurrectiiHi  comme  résistance  derniéi-e.  Donnez-nous 
un  loi  contiv  le  prini  i^n»  de  linsurrection,  contre  les 
faiseurs  de  barricades,  œntiv  les  détenteurs  d*armes  et 
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ilfMniinititiunsHo  piierro,  contre  les  ex-gardes  nationaux 
|iari.siens  qui  auraient  (U)nservé  desarint*s  et  dos  unifor- 
mi«s;  votez  le  d^'sarineinent  univiM'sel  des  iMënients  qui 
pourraient  se  ivunir  iK>ur  donner  force  à  une  n'»l)elIioii, 
n«  ntuis  vnus  déclarons,  dèsàjnvsent,  fauteui's  el  coni- 
jiires  de  toute  n^liellion  qui  entreprendrait  de  traduire 
Totre  aiiressf*  en  coups  de  fusil.  »  Que  ptMisemil-on  au- 
j<Hjni'hui  de  la  rliand>re  des  221,  si  elle  eiU  eu  la  là- 
cbeli'  de  protester  cravance  contre  toute  insurrection 
qui  iKHivait  naître  de  sa  lutte  avec  la  coun»nn(\  si  elle 
sp  frtt  indijniée  qu'on  lui  prêtât  quelques  secivtes  syni- 
fiathies  pcnir  rinsurrection  éventuelle  que  provoquait  la 
îTule  existence  du  ministère  du  8  août  ? 

lii  chambre  des  221  s(*  s<»raii  bien  gardée  <le  flétrir 
par  avsince  des  di^'ouements  dont  on   commençait  k 
prévnir  la  nécessité,  et  sans  Ies<piels  la  dispute  de  pn'*- 
n^jrative  engagée  entre  la  ci»uronne  et  la  cbambre  ne 
pouvait  pas  s«?  terminer  à  l'avantage  de  cette  dernière. 
Oqur  les  221  n'ont  ])as  fait  quand  ils  étaient  np|>osi- 
tiun.  aujtKird^nii  qu'ils  sont  gouvernement,  ils  l'exigent 
rfune  op[)osition  nouvelle;  ils  s<Mnment  cette  op|M)si- 
ti^n  de  flétrir  le  [principe  de  résistance  à  la  tyrannie  ; 
ib  \eulent  qu'elle  se  réunissi?  à  eux  |H)ur  défendre  w 
qu'ils  appellent  Tordre,  et  «prelle  abjure  non -seule- 
ment toute  sympatln«*,  mais  même  Idute  pitié,  toute 
justice  pour  les  hnnnnes  qui  se  s^'nmt  nMupnunis  dans 
une  agression  ou  dans  uiw,  résistai.ce,  nu  (pii  auront  etj 
le  uialbeur  de  toml>er,  avec  îles  forces  inégales,  dans 
un  pii'-ge  tendu  pr  l'autorité  :   une  [provocation  desti- 
■ttr,  ci»innu»  Ta  dit  M.  Pei-sil,  â  |M)uss4»r  les  partis  à 
rimpnidence,  à  les  perdre  avant  (pie  la  discussion  et 
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les  progrès  des  choses  aient  rallié  à  eux  assez  d'es- 
prits. 

Nous  pensons  que  l'opposition  n'a  pas  à  flétrir  le 
principe  d'insurrection  ou  de  résistance  à  la  tyrannie. 
La  doctrine  sur  laquelle  se  fonde  le  pix)jet  de  loi.  celle 
doctrine  que  l'insurrection  n'est  jamais  permise,  appar- 
tient au  parti  légitimiste.  Permis  au  gouvernement  du 
7  août  de  s'y  rallier,  et  de  répudier  son  origine  ;  mais 
ce  qu'il  fait  là,  ce  n'est  pas  du  gouvernement  représen- 
tatif, ce  n'est  pas  même  de  Tordre  public,  c'est  de  la 
contre-révolution.  En  se  laissant  intimider  par  ses  som- 
mations, et  en  criant  avec  lui  anathème  à  toute  insur- 
rection, on  deviendrait  son  complice,  on  renierait  la 
révolution  de  juillet  comme  il  la  renie;  et  du  moins, 
entre  lui  et  la  révolution  de  juillet,  la  répudiation  est 
mutuelle.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  présent  divorce,  que  nous 
sachions,  entre  la  révolution  de  juillet  et  ceux  qu'une 
illusion  honorable  attache  encore  à  Tordre  de  choses 
avec  l'espoir  de  Téclairer,  de  Taméliorer  et  de  le  di- 
riger. 

I^  gouvernement  peut  défendre  un  grand  intérêt 
social,  quand  il  demande  des  lois  qui  rendent  plus  facile 
le  maintien  de  Tordre  public;  nous  croyons  qu'il  est, 
en  effet,  d'un  très  grand  intérêt,  pour  l'avenir  de  notre 
civilisation,  que  des  citoyens  qui  ne  se  connaissent  pas, 
qui  n'ont  jamais  eu  de  haine  les  uns  contre  les  autres, 
qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  mettre  en 
commun  leur  courage  au  service  de  la  patrie,  aillent 
s'entre-tuer,  sur  la  voie  publique,  comme  des  fous  fu- 
rieux :  mais  nous  doutons  que  le  remède  à  un  si  mal- 
heureux état  de  choses  soit  dans  les  lois  de  désarme- 


l>!i;rR(;ilS   RT    DROIT   COMMUN.  H3 

BHil  et  d'inquisition  doiuiciliaire  que  Von,  pio|K)se  à  la 
cfaâDitire.  lies  collisions  ont  leur  cause  ailleurs  que  dans 
io  prétendu  génie  émei:lier  qui  serait  le  partage  des 
petits  girrons  de  quatorze  ans;  et  là  oii  est  la  cause,  là 
smit  aussi  le  présenatif. 

Ijuoi  quil  en  soit,  et  puisque  c'est  la  condition  triste 
que  nous  a  faite  une  révolution  étouffée  dans  sou  prin- 
cipe: puisqu'il  arrive  trop  souvent,  beaucoup  trop  sou- 
Tent,  que  les  citoyens  se  trouvent  aux  prises,  sans  que 
de  paît  ni  d'autre  on  siiche  bien  claireujent  poun|uoi 
hm  s'égorge,  l'opposition  défend  aussi  un  grand  inlé- 
rh  social  quand  elle  lutte  pour  forcer  le  gouverne- 
ment à  respecter,  dans  des  insultés  vaincus,  ilésarniés, 
IJessés,  dans  des  hommes  étrangers  fort  souvent  à  Tin- 
Mirrection  et  que  le  désordre  du  moment  y  a  fait  con- 
(mdre,  des  garanties  politiques  que  tout  homme,  à 
qudque  parti  qu'il  appartienne,  possinle  en  France,  par 
<tla  seulement  (|u'il  est  Franaiis.  Kn  défendant  chau- 
ilenient  les  garanties  des  insurgés  d  aujourd'hui,  l'op- 
[««ition  plaide  peut-iMre  |K)ur  ceux  qui  seront  les  iu- 
sunsés  de  demain,  et  nous  avons  vu  depuis  quarante 
ans  assez  de  transformations  et  de  vicissitudes  |)our  sa- 
^tiir  que  tout  parti  a  eu  ses  insurgés,  ses  rebelles,  ses 
prtjscrits.  ses  conjurés,  contre  trois  ou  4{uatre  gouver- 
oements  descendus  en  terre,  qui  tous,  en  passant,  ont 
diiooê  leur  coup  de  collier  pour  Tordre  public,  mais 
duotpts  un  n'était  assez  identifié  avec  l'ordre  pour 
réimporter  avec  lui  en  exil  ou  dans  la  tombe. 

Défendre  les  insurgés  d'aujourd'hui,  c'est  tout  sim-» 
piement  défendre  la  cause  étemelle  et  générale  du  droit 
cummun.  Ijà  mission  est  belle ,  et  vaut  bien  qu'une 
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Convention  s'expriniorcnt.  Malesberbes,  pour  sauver  la 
lôte  de  son  mattre,  s'efforçait  de  prouver  que  le  meil- 
leur des  hommes  privés  avait  été  nc^cessairementet  fata- 
lement un  mauvais  roi  ;  que  le  principe  monarchique 
seul  était  accusablo  de  la  conduite  qu'il  avait  dictée 
à  l'infortuné  Louis,  et  cju'en  abattant  l'hérédité  monar- 
chique, la  société  avait  reçu  réparation  suffisante  et 
coupé  le  mal  a  sa  racine. 

N'a-t-on  pas  dit  quelque  chose  de  tout  à  fait  analo- 
gue, lorsqu'on  est  venu,  après  la  révolution  de  juillet^ 
défendre  les  ministres  de  Charles  X  à  la  tribune?  C'était 
M.  de  Martignac  lui-môme,  défenseur  de  son  ancien 
adversaire  Peyronnet,  qui  expliquait  ainsi  devant  la 
chambre  des  paire  comment  les  ordonnances  de  juillet 
étaient  le  crime,  non  pas  des  hommes,  non  pas  des  mi- 
nistres, non  pas  de  l'obstiné  Charles  X  lui-même,  mais 
de  rinstitution  du  principe  de  la  légitimité  monar- 
chique, principe  qui  avait  armé,  disait  M.  de  Marti- 
gnac, les  princes  de  la  branche  aînée  d'une  crainte  et 
d'une  défiance  invincibles  contre  toute  espèce  de  pro- 
grès de  l'esprit  de  liberté.  Et  cette  défiance,  ajoutait-on 
après  coup,  n'était-elle  pas  vérifiée,  puisque  les  accla- 
mations de  la  France  entière  semblaient  dire  que  les  si- 
gnataires des  ordonnances  étaient  rt^jetés  du  sol  français, 
moins  comme  violateurs  de  la  Charte  que  comme 
Bourbons,  comme  émigrés,  comme  amis  de  l'étranger? 

Si  Malesherbes,  trois  ans  avant  la  révolution  de  89, 
si  M.  de  Martignac,  trois  ans  avant  la  révolution  do 
juillet,  eussent  dit,  comme  l'un  et  l'autre  firent  après 
et  lorscju'il  n'était  plus  temps:  «N'accusez  pas  les  minis- 
tres, n'accusez  pas  le  prince,  le  mal  ne  vient  pas  d'eux, 
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turea  pu  tetûr  eu  n'sorve.  Aussi,  bien  îles  ^ans  se  sout 
fk»igui*s  hier  de  la  rue  d'Anjou,  comptant,  |x)ur  le  len- 
demain, sur  de  meilleures  nouvelles,  et  ^ui  ce  niatin 
luol  venus  trop  tard.  Dès  cinq  heures,  la  nombreuse 
fâUiilledu  général,  plongée  dans  une  de  ces  douleui'S 
((ui  ue  se  décrivent  \msj  et  qui  ne  {Meuvent  pas  avoir  de 
tfu:oins,  s'était  enfermée.  On  irosait  prononcer  à  la 
porte  ce  mut  de  mort,  et  les  nombreux  aiTivants  étaient 
reuYuyes  avec  cette  parole  déchirante  :  «  I^  famille  du 
iîfiurdl  ne  reçoit  plus.  » 

Anisi  donc,  il  n  a  trans|>iré  jusi|u'i(  i  que  très  \ïeu  de 
ibiiseb  sur  le:»  derniers  moments  de  I  illustre  mort,  et 
dajuuruhui  la  curiiisite  n'est  pas  le  sentiment  que  nous 
leurrions  songer  à  satisfaire,  l^aiis  et  la  France  ne  nous 
•it'nianden>nt  pas  encore  conm.>ent  il  est  moil,  mais 
Miebt  mort,  vraiment  mort,  1  honinit*  de  qui  la  patrie 
M'Uihlait  toujours  attendre  quelqut'  rhu>e,  j>arce  que, 
dqmis  un  demi-siccle.  tiii  s'ilail  habitur  a  ne  pouvoir 
tt^si'|Mirer  l'un  de  l'autre.  .Nus  iiurcaux  s^nit  a  chaiiue 
in>liiit  Msit(*s  par  des  citoyens,  a)iiùirlcnanl  a  tontes  les 
ti'Uilitions.  ctt|uj  viennent  nittin*^  h*  coniirmei  dans  la 
Uialc  nouvelle,  que  nous  conjurer  de  leur  donner  une 
«iennere  es|N*rance. 

Lallliction  est  pn)lnnde  et  nM»rne.  Les  tristes  circon- 
!taiire>au  milieu  dcsip.cllcs  s'acluve  cette  destinée,  qui 
acuiblait  ne  devoir  s't  tciiidre  qn  au  sein  des  trionqihes 
de  îa  liberté,  diameront  a  laiiuultnjrpublitpie  une  teinte 
MiU!)tre.  S'il  en  fautcroue  ies  lenls  qui  n<ais  i>arvien- 
mrut  !»ur  l'impression  [Utuluite  par  teite  irirpaiatile 
l**rtf  dan>  des  raufis  ciui  ne  snnt  pa.s  le>  :*niivs.  oit  di- 
rait qu'il  y  a  dans  le  pa\s  une  hniiie  univcisi.'ilc  a  cette 
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[Convoi  (lu  jiénéral  Lafayette] 
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Les  restes  mortels  du  général  Lafayette  ont  été  dépo- 
sés à  quatre  heuœs  dans  le  caveau  qui  les  attendait  à 
Picpus.  Un  très  petit  munbre  de  personnes  ont  pu  être 
àduïises  avec  la  famille  dans  celte  étroite  enceinte.  Une 
douleur  muette  a  été  le  seul  adieu  que  Tillustre  mort  ait 
ret'ueilli.  On  ne  nous  demandera  pas  pourquoi  ce  si- 
lence, plus  lugrubre  et  plus  triste,  s'il  est  possible,  que 
la  perte  même  du  meilleur  des  citoyens  et  du  plus  res- 
pectable des  homuîes.  La  liberté  seule  pouvait  faire  en- 
tendre sur  la  tombe  dû  général  Lafayette  des  paroles 
dignes  de  la  pure  et  noble  carrière  qui  vient  de  s'étein- 
dre, et  là  liberté  n'est  plus  :  il  ne  nous  reste  que  la  dé- 
rision de  ses  saintes  fortnes  ! 

A  l'entrée  dp  la  j>etite  rue  de  Picpus,  les  députations 
de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés 
se  sont  séparées  du  cortège.  On  paraissait  craindre 
qu'une  collision  ne  s  engageât  sur  ce  point  entre  les  ci- 
toyens et  la  force  armée  qui  avait  ordre  de  les  empêcher 
de  passer  nuti^e:  mais  fort  heureusement,  et  bien  que 
les  (lisposittnnsmilitaiiH3s  qui  avaient  entassé  sur  la  place 
de  la  barrière  du  Trône  et  dans  le  haut  du  faubourg 
Saiiit-Âiiii  ine,  une  masse  de  baïonnclles,  de  canons 
et  (le  chevaux,  eussent  rendu  la  retraite  des  citoyens 
tisse/,  (liilieile,  les  trois  ou  quatre  mille  pei'sonnes  qui 
avaieîil  suivi  le  char  fuiiel)re  jusciu'à  la  rue  de  Picpus, 
se  sont  dispersées  sans  qu'aucun  accident  soit  arrivé. 
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Il  faut  faire  connaître,  fiour  rbistoire  de  lV|HHïiie  ao 

tudle.  bien  quVIlcs  ne  Thonorent  pas  beancoup.  phi- 

«eurs  circonstances  qui  peignent  la  contiance  mutuelle 

4u|rouTemenient  et  des  citoyens.  Sur  la  place  Vendôme, 

un  ganle  inunici|)al  s'approche  d'un  groupe  (|ui  pamis- 

ffvl  formé  dVtudiants  et  qui  marchait  serré  autour  d'un 

4nipeau  triciilore  couvert  d'un  crêpe.  Une  lutte  s'en- 

fÊfe  entre  le  garde  municipal  et  le  jeune  |iorle-dra- 

pfiu.  Des  soldats  qui  n'étaient  pas  de  service,  mais  qui 

rtaientniMésaux  curieux,  tirent  le  sal)re-poignard  podr 

irair  au  secours  du  catalier.  Dans  le  comliat,  le  tira- 

fma  est  mis  en  pièces:  la  hampe  reste  aux  soldats. 

Irtufle  aux  trois  couleurs  reste  aux  jeunes  gens.  Vn 

olBcier  supérietir  de  la  gttrde  municiimle  accourt  et  fait 

mer  It  lutte  eti  Adressant  des  reproches  aux  soldats 

fii  ataîent  agi  san^  ordre.  Heureusement  personne  n'est 

Uessp;  rependant,  et  à  une  grande  distance,  tout  le 

nKKhIe  avait  pris  la  fuite. 

Sur  le  tNMilevanl.  devant  le  café  des  Variét«»s,  quel- 
<|uessîtHeLssetant  fait  mtendre,  dit-on.  aumomeiiloù 
Ip^îoilures  de  la  c*r>ur  passaient,  les  sergents  de  ville  (pii 
tiiliiuniient  ces  voitures,  sans  doute  [lour  les  pn's<»rver 
ée  toute  insulte,  se  jettent  dans  les  rtintre  allées  [iour 
faire  des  arrestations,  et  en  un  instant  la  cf)lonne  de 
fuyards  s  étend  juscfue  sur  le  lH)ulevard  du  Gand. 

tntre  les  |iortes  Saint-Denis  et  Saint-Martin  une  prtie 
àui6r  régiment  était  en  tiataille.  quelques  paroles  vives 
lAaiigfes  entre  des  citoyens  et  des  militaires  de  ce  re- 
paient disposent  les  esprits  à  l'attente  de  quelque  grave 
(t}Ui!iioii.  On  avait  défiasse  le  35'  de  ligne,  loiNpiune 
iitercation  engagée  entre  des  sei^ents  de  ville  et  quel- 
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Coovciition  s'exprimèrent.  Malesberbes,  pour  sauver  la 
tèle  de  son  maitre,  s'efforçait  de  prouver  que  le  meil- 
leur des  hommes  privés  avait  été  uécessairementct  fata- 
lement un  mauvais  roi  ;  que  le  principe  monarchique 
seul  était  accusablo  de  la  conduite  qu'il  avait  dictée 
à  l'infortuné  I^uis,  et  qu'en  abattant  l'hérédité  monar- 
chique, la  société  avait  reçu  réparation  suffisante  et 
coupé  le  mal  à  sa  racine. 

N'a-t-on  pas  dit  quelque  chose  de  tout  à  fait  analo- 
gue, lorsqu'on  est  venu,  après  la  révolution  de  juillet^ 
défendre  les  ministres  de  Charles  X  à  la  tribune?  C'était 
M.  de  Martignac  lui-même,  défenseur  de  son  ancien 
adversaire  Peyronnet,  qui  expliquait  ainsi  devant  la 
chambre  des  paii*s  comment  les  ordonnances  de  juillet 
étaient  le  crime,  non  pas  des  hommes,  non  pas  des  mi- 
nistres, non  pas  de  l'obstiné  Charles  X  lui-même,  mais 
de  l'institution  du  principe  de  la  légitimité  monar- 
chique, principe  qui  avait  armé,  disait  M.  de  Marti- 
gnac, les  princes  de  la  branche  aînée  d'une  crainte  et 
d'une  défiance  invincibles  contre  toute  espèce  de  pro- 
grès de  l'esprit  de  liberté.  Et  cette  défiance,  ajoutait-on 
après  coup,  n'était-elle  pas  vérifiée,  puisque  les  accla- 
mations de  la  France  entière  semblaient  dire  que  les  si- 
gnataires des  ordonnances  étaient  rt'Jetés  du  sol  français, 
moins  comme  violateurs  de  la  Charte  que  comme 
Bourbons,  comme  émigrés,  comme  amis  de  l'étranger? 

Si  Malesherbes,  trois  ans  avant  la  révolution  de  89, 
si  M.  de  Martignac,  Uois  ans  avant  la  révolution  do 
juillet,  eussent  dit,  comme  l'un  et  l'autre  firent  après 
et  loi'squ'il  n'était  plus  temps:  «N'accusez  pas  les  minis- 
tres, n'accusez  pas  le  prince,  le  mal  ne  vient  pas  d'eux, 
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stant  le  mouvement  se  communique  ;  on  fuit  sans  savoir 
poun|uoi  ;  la  marche  du  cortège  en  est  suspendue  ;  puis 
on  revient  en  riant  de  la  peur,  jusqu'à  nouvelle  pa- 
niqiK'. 

Tons  ces  incidents  s  accordent  assez  mal  avec  le  re- 
cueillement que  de  telles  obsèques  méritaient  d'inspi- 
rvr.  Voila  le  convoi  du  gentilhomme  français  qui  porta, 
il  y  a  cinquante-sept  ansy  sa  fortune,  son  nom,  sonépée, 
aux  Américains,  et  qui  entraîna,  par  son  exemple,  le 
gouvernement  de  l^uis  XVI  dans  la   plus  glorieuse 
guerre  qui  ait  été  faite  aux  Anglais  depuis  Louis  XIV  ; 
Toilà  la  reconnaissance  de  la  France  pour  le  plébéien 
Tuluntaire  (|ui  proposa  la  première  déclaration    des 
dnMts.  (|ui  fonda  la  garde  nationale,  qui  mena  le  peu- 
ple et  la  France  entière  à  la  fédération  du  lA  juillet  ; 
Toilà  les  honneurs  auxquels  aboutira  cette  popularité  si 
pen^'veramment  et  si  noblement  cultivée,  popularité 
deu\  fois  portée  jusqu  à  Tidolàtrie,  à  la  distance  dun 
(kuii-siècle,  en  1789  et  en  1850.  Certes,  ce  n'est  pas  à 
U  [lupulation  de  Paris  que  nous  le  repriK-hons;  for(*ée 
de  [lenser  à  sa  propre  sûreté,  il  lui  était  bien  |)ermis 
d*out>lier  quelquefois  qu  elle  allait  mettre   en   terre 
llkimnie  le  plus  singulièrement  grand,  peut-être,  de 
tuute  sim  histoire,  homme  d'une  grandeur  ù  lui,  qui 
o'ivait  «'ti'  ambitionnée  nulle  part  avant  lui,  et  qui  ne  se 
reverra  pas  aprî*s  lui,  |>arce  que,  si  nous  sommes  encore 
tu  temps  où  la  noblesse  titulaire  se  brigue  et  s  obtient 
par  des  fats  et  des  sots,  nous  ne  sommes  plus  du  siècle 
où  la  nuUesse  effective,  la  noblesse  de  nom,  d'alliance, 
de  ftirtune,  de  manières  et  pn»s(|ue  de  costume  posst*de 
un*'  \tleur  qui  puisse  s'alnliquer  et  s'échanger  avec 
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Convention  s'exprimèrent.  Malesberbes,  pour  sauver  la 
tète  de  son  maître,  s'efforçait  de  prouver  que  le  meil- 
leur des  hommesprivés  avait  été  nécessairement  et  fata- 
lement un  mauvais  roi  ;  que  le  principe  monarchique 
seul  était  accusablo  de  la  conduite  qu'il  avait  dictée 
h  l'infortuné  I^uis,  et  ({u'en  abattant  l'hérédité  monar- 
chique, la  société  avait  reçu  réparation  suffisante  et 
coupé  le  mal  a  sa  racine. 

N'a-t-on  pas  dit  quelque  chose  de  tout  à  fait  analo- 
gue, lorsqu'on  est  venu,  après  la  révolution  de  juillet^ 
défendre  les  ministres  de  Charles  X  à  la  tribune?  C'était 
M.  de  Martignac  lui-même,  défenseur  de  son  ancien 
adversaire  Peyronuet,  qui  expliquait  ainsi  devant  la 
chambre  des  paii*s  comment  les  ordonnances  de  juillet 
étaient  le  crime,  non  pas  des  hommes,  non  pas  des  mi- 
nistres, non  pas  de  l'obstiné  Charles  X  lui-même,  mais 
de  l'institution  du  principe  de  la  légitimité  monar- 
chique, principe  qui  avait  armé,  disait  M.  de  Marti- 
gnac, les  princes  de  la  branche  aînée  d'une  crainte  et 
d'une  défiance  invincibles  contre  toute  espèce  de  pro- 
grès de  l'esprit  de  liberté.  Et  cette  défiance,  ajoutait-on 
après  coup,  n'était-elle  pas  vérifiée,  puisque  les  accla- 
mations de  la  France  entière  semblaient  dire  que  les  si- 
gnataires des  ordonnances  étaient  réjetés  du  sol  français, 
moins  comme  violateurs  de  la  Charte  que  comme 
Bourbons,  comme  émigrés,  comme  amis  de  letrangerî 

Si  Malesherbes,  trois  ans  avant  la  révolution  de  89, 
si  M.  de  Martignac,  Uois  ans  avant  la  révolution  do 
juillet,  eussent  dit,  comme  l'un  et  l'autre  firent  après 
et  loi'stiu  il  n'était  plus  temps:  «N'accusez  pas  les  minis- 
tres, naccusez  pas  le  prince,  le  mal  ne  vient  pas  d'eux, 
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nuis  du  mauTais  principe  en  vertu  duquel  ils  régnent  et 
goiiTement,  »  on  aurait  donc  soutenu  que  Malesherbes  et 
N.  deMartifi^nac,  en  indiquant  les  causes  du  désordre  do 
m  deux  époques  avec  uno  vérité  que,  depuis,  Thistoire 
aconaurrée^.  violaient  leur  serment  envers  la  royauté  et 
(alsiient  un  criminel  abus  de  la  liberté  de  discussion  T 
IH>iin|uoi  un  républicain  spéculatif  n'aurait-il  i)as  le 
limil  de  voir  ce  que  peut  apercevoir  un  partisan  éclairé 
de  la  dynastie,  ce  que  semble  comprendre,  ou  du  moins 
ce  que  laisse  à  deviner  M.  Royer-Cullard,  quand  il  parle 
de  la  monarchie  de  Tordre  matériel?  Nous  ne  voulons 
pis  indiquer  de  combien  de  manières  on  peut  porter  la 
di^ussion  des  opinions  républicaines  ù  la  chambre,  sans 
eo  être  le  moins  du  monde  empêché  par  le  serment  ; 
mais  nous  soutenons  qu*il  n'est  pas  plus  difficile  d*ètre 
républicain  à  la  tribune  que  dans  un  journal,  et  nous 
ajoutons  que,  si  celai)eut  paraître  étrange  quand  le  pou 
VfMr  exécutif  est  monarchique,  la  singularité  n'est  pas 
deœlles  qui  chotiuent  nos  mœurs.  Depuis  quatre  ans, 
DOS  mœurs,  tout  en  appuyant  la  monarchie  contre  cer- 
tains retours  de  l'agitation  révolutionnaire  de  juillet, 
nont  |ns  encore  pris  la  royauté  au  sérieux,  en  tant  que 
privilège  transmissiblede  mâle  en  niàle  et  par  ordre  de 
primogénitua'.  Des  plus  ardents  royalistes  d*aujour- 
d'hui,  il  n'en  est  peut-être  pas  un  hors  du  château  qui 
ait  le  |>arti  bien  pris  de  se  livrer  corps  et  biens  au  gou- 
vernement de  r  Altesse  Royale  aujourd'hui  héritier  pn'»- 
suuiptif.  Ix  sentiment  monarchique  ne  va  |uis  au  delà  de 
b  royauté  viagère  de  l^uis-Philippe.  (>)mment  arrive- 
r4it-  il  donc  c|ue  le  serinent  prêté  ii  la  monarchie  connue 
nvMitulion.  fennàt  la  bouche  aux  hommes  de  notre 
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Convention  s'exprinioront.  Malesherbes,  pour  siiuver  la 
lôle  de  son  maître,  s'efforçait  de  prouver  que  le  meil- 
leur des  hommes  privés  avait  été  nécessairement  et  fata- 
lement un  mauvais  roi  ;  que  le  principe  monarchique 
seul  était  accusablo  de  la  conduite  qu'il  avait  dictée 
à  l'infortuné  I^uis,  et  qu'en  abattant  Thérédité  monar- 
chique, la  société  avait  reçu  réparation  suffisante  et 
coupé  le  mal  à  sa  racine. 

N'a-t-on  pas  dit  quelque  chose  de  tout  à  fait  analo- 
gue, lorsqu'on  est  venu,  après  la  révolution  de  juillet, 
défendre  les  ministres  de  Charles  X  i\  la  tribune?  C'était 
M.  de  Martignac  lui-môme,  défenseur  de  son  ancien 
adversaire  Peyronnet,  qui  expliquait  ainsi  devant  la 
chambre  des  paii^s  comment  les  ordonnances  de  juillet 
étaient  le  crime,  non  pas  des  hommes,  non  pas  des  mi- 
nistres, non  pas  de  l'obstiné  Charles  X  lui-même,  mais 
de  l'institution  du  principe  de  la  légitimité  monar- 
chique, principe  qui  avait  armé,  disait  M.  de  Marti- 
gnac, les  princes  de  la  branche  aînée  d'une  crainte  et 
d'une  défiance  invincibles  contre  toute  espèce  de  pro- 
grès de  l'esprit  de  liberté.  Et  cette  défiance,  ajoutait-on 
après  coup,  n'était-elle  pas  vérifiée,  puisque  les  accla-' 
mations  de  la  France  entière  semblaient  dire  que  les  si- 
gnataires des  ordonnances  étaient  réjetés  du  sol  français, 
moins  comme  violateurs  de  la  Charte  que  comme 
Bourbons,  cx)mme  émigrés,  comme  amis  de  l'étranger? 

Si  Malesherbes,  trois  ans  avant  la  révolution  de  89, 
si  M.  de  Martignac,  trois  ans  avant  la  révolution  de 
juillet,  eussent  dit,  comme  Tun  et  l'autre  firent  après 
et  loi-scju'il  n'était  plus  temps:  «N'accusez  pas  les  minis- 
tres, n'accusez  pas  le  prince,  le  mal  ne  vient  pas  d'eux, 
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du  mauvais  principe  en  vertu  duquel  ils  régnent  et 
gouvernent,  »  on  aurait  donc  soutenu  que  Malesherbes  et 
M.  de  Martifi;nac,  en  indiquant  les  causes  du  désordre  do 
ces  deux  é|KX]ues  avec  uno  vérité  que,  depuis,  Thistoire 
a  consacrée,  violaient  leur  serment  envers  la  royauté  et 
disaient  un  criminel  abus  de  la  liberté  de  discussion  T 
PiMirquoi  un  républicain  spéculatif  n'aurait-il  pas  le 
ilniit  de  voir  ce  que  peut  apercevoir  un  partisan  éclairé 
de  la  dynastie,  ce  que  semble  comprendre,  ou  du  moins 
ce  que  laisse  à  deviner  M.  Royer-Cullard,  quand  il  parle 
de  la  monarchie  de  Tordre  matériel?  Nous  ne  voulons 
pas  indiquer  de  combien  de  manières  on  peut  porter  la 
discussion  des  opinions  ivpublicaines  ù  la  chambre,  sans 
en  ôtre  le  moins  du  monde  empêché  par  le  serment  ; 
mais  nous  soutenons  qu* il  n'est  pas  plus  difficile  d*ètre 
i^blicain  û  la  tribune  que  dans  un  journal,  et  nous 
ajoutons  que.  si  cela  peut  paraître  étrange  quand  le  pou 
Tfiir  exécutif  est  monarchique,  la  singularité  n'est  pas 
(iea-lles  qui  chotiuent  nos  mœurs.  Depuis  quatre  ans, 
iK«  mœurs,  tout  en  appuyant  la  monarchie  contre  cer- 
tains retours  de  l'agitation  révolutionnaire  de  juillet, 
Dont  pas  ei!COi*e  pris  la  royauté  au  sérieux,  en  tant  que 
privilège  transmissible de  niàle  en  mâle  et  (>ar ordre  de 
priniogéniture.  Des  plus  ardents  i-oyalistes  d'aujour- 
d'hui, il  n'en  est  peut-iMre  pas  un  hors  du  château  qui 
ait  le  fiarti  bien  pris  de  se  livrer  corps  et  biens  au  gou- 
^eniement  derAllesse  Royale  aujourd'hui  héritier  piv- 
^iplif.  Le  sentiment  monarchique  ne  va  {uis  au  delà  de 
la  royauté  viagère  de  Louis-Philippe,  (^mment  arrive- 
niil'il  d«)nc  c|ue  le  serinent  prêté  k  la  monarchie  connne 
niMitution,  fenuAt  la  bouche  aux  hommes  de  notre 
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Convcutiou  s'exprimèrent.  Malesherbes,  pour  siiuver  la 
lêle  de  son  maître,  s'efforçait  de  prouver  que  le  meil- 
leur des  hommesprivés  avait  été  nécessairement  et  fata- 
lement un  mauvais  roi  ;  que  le  principe  monarchique 
seul  était  accusable  de  la  conduite  qu  il  avait  dictée 
à  rinfortuné  I^uis,  et  (|u'eu  abattant  1  hérédité  monar- 
chique, la  société  avait  reçu  réparation  suffisante  et 
coupé  le  mal  à  sa  racine. 

N'a-t-on  pas  dit  quelque  chose  de  tout  a  fait  analo- 
gue, lorsqu'on  est  venu,  après  la  révolution  de  juillet, 
défendre  les  ministres  de  Charles  X  ix  la  tribune?  C'était 
M.  de  Marlignac  lui-même,  défenseur  de  son  ancien 
adversaire  Peyronnet,  qui  expliquait  ainsi  devant  la 
chambre  des  paii-s  comment  les  ordonnances  de  juillet 
étaient  le  crime,  non  pas  des  hommes,  non  pas  des  mi- 
nistres, non  pas  de  Tobstiné  Charles  X  lui-même,  mais 
de  rinstitution  du  principe  de  la  légitimité  monar- 
chique, principe  qui  avait  armé,  disait  M.  de  Marli- 
gnac, les  princes  de  la  branche  aînée  d'une  cminte  et 
d'une  défiance  invincibles  contre  toute  espèce  de  pro- 
grès de  l'esprit  de  liberté.  Et  cette  défiance,  ajoutait-on 
aprt^s  coup,  n'était-elle  pas  vérifiée,  puisque  les  accla- 
mations de  la  France  entière  semblaient  dire  que  les  si- 
gnataires des  ordonnances  étaient  réjetés  du  sol  français, 
moins  comme  violateurs  de  la  Charte  que  comme 
Bourbons,  comme  émigrés,  comme  amis  de  l'étranger? 

Si  Malesherbes,  trois  ans  avant  la  révolution  de  89 , 
si  M.  de  Marlignac,  Jirois  ans  avant  la  révolution  do 
juillet,  eussent  dit,  comme  Tun  et  l'autre  firent  après 
et  loi^ju'il  n'était  plus  temps:  «N'accusez  pas  les  minis- 
tres, n'accusez  pas  le  prince,  le  mal  ne  vient  pas  d'eux, 
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mais  du  mauTais  principe  en  vertu  duquel  ils  régnent  et 
gouvernent,  »  on  aurait  donc  soutenu  que  Malesherbes  et 
H.  de  Martifi^ac,  en  indiquant  les  causes  du  désordre  de 
ces  deux  époques  avec  une  vérité  que,  depuis,  Thisloire 
a  consacrée,  violaient  leur  serment  envers  la  royauté  et 
faisaient  un  criminel  abus  de  la  liberté  de  discussion  T 
PiMirquoi  un  républicain  spéculatif  n'aurait-il  ])as  le 
dntit  de  voir  ce  que  peut  apercevoir  un  partisan  iK^lairé 
de  la  dynastie,  ce  que  semble  comprendre,  ou  du  moins 
ce  que  laisse  à  deviner  M.  Royer-Collard,  quand  il  parle 
de  la  monarchie  de  Tordre  matériel?  Nous  ne  voulons 
(MIS  indiquer  de  combien  de  manières  on  peut  porter  la 
discussion  des  opinions  républicaines  u  la  chambre,  sans 
en  ôtre  le  moins  du  monde  empêché  par  le  serment  ; 
mais  nous  soutenons  qu*il  n'est  pas  plus  difficile  d*ôtre 
ivpublicain  k  la  tribune  que  dans  un  journal,  et  nous 
ajoutons  que.  si  cela  peut  pamttrc  étrange  quand  le  pou 
v(Hr  exécutif  est  monîirchique.  la  singularité  n'est  pas 
(ie  ailles  qui  choc|uent  nos  mœurs.  Depuis  quatre  ans, 
M  mœurs,  tout  en  appuyant  la  monarchie  contre  cer- 
tains retours  de  l'agitation  révolutionnaire  de  juillet, 
non!  ]ias  encoi'c  pris  la  ix>yauté  au  sérieux,  en  tant  que 
privilige  transun'ssible  de  mâle  en  mâle  et  |)aronlre  de 
priniogéniture.  Des  plus  ardents  royalistes  d'aujour- 
d'hui, il  n'en  est  peut-iMiv  jms  un  hors  du  château  qui 
ait  U»  imrti  bien  pris  de  se  livrer  corps  et  biens  au  gou- 
^c^lement  de  T  Altesse  Royale  aujourd'hui  héritier  pn'»- 
VHn[>tif.  Ix  sentiment  monarchique  ne  va  (tas  au  delà  de 
la  royauté  viagère  de  Louis-Philippe.  Comment  arrive- 
tailil  donc  que  le  sonnent  prêté  à  la  monarchie  comme 
HYstitutioiK  fermât  la  bouche  aux  hommes  de  notre 
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Convcutiou  s'exprimèrent.  Malesherbes,  pour  sauver  la 
tête  de  son  maître,  s'efforçait  de  prouver  que  le  meil- 
leur des  hommesprivés  avait  été  nécessairement  et  fata- 
lement un  mauvais  roi  ;  que  le  principe  monarchique 
seul  était  ac€usable  de  la  conduite  qu'il  avait  dictée 
à  l'infortuné  I^uis,  et  qu'en  abattant  l'hérédité  monar- 
chique, la  société  avait  reçu  réparation  suffisante  et 
coupé  le  mal  à  sa  racine. 

N'a-t-on  pas  dit  quelque  chose  de  tout  à  fait  analo- 
gue, lorsqu'on  est  venu,  après  la  révolution  de  juillet, 
défendre  les  ministres  de  Charles  X  à  la  tribune?  C'était 
M.  de  Martignac  lui-même,  défenseur  de  sou  ancien 
adversaire  Peyronnet,  qui  expliquait  ainsi  devant  la 
chambre  des  paii*s  comment  les  ordonnances  de  juillet 
étaient  le  crime,  non  pas  des  hommes,  non  pas  des  mi- 
nistres, non  pas  de  l'obstiné  Charles  X  lui-même,  mais 
de  l'institution  du  principe  de  la  légitimité  monar- 
chique, principe  qui  avait  armé,  disait  M.  de  Marti- 
gnac, les  princes  de  la  branche  ahiée  d'une  crainte  et 
d'une  défiance  invincibles  contre  toute  espèce  de  pro- 
grès de  l'esprit  de  liberté.  Et  cette  défiance,  ajoutait-on 
après  coup,  n'était-elle  pas  vérifiée,  puisque  les  accla- 
mations de  la  France  entière  semblaient  dire  que  les  si- 
gnataires des  ordonnances  étaient  réjetés  du  sol  français, 
moins  comme  violateurs  de  la  Charte  que  comme 
Bourbons,  comme  émigrés,  comme  amis  de  l'étranger? 

Si  Malesherbes,  trois  ans  avant  la  révolution  de  89 , 
si  M.  de  Martignac,  trois  ans  avant  la  révolution  do 
juillet,  eussent  dit,  comme  Tun  et  l'autre  firent  après 
et  loi^ju'il  n'était  plus  temps:  «N'accusez  pas  les  minis- 
tres, n'accusez  pas  le  prince,  le  mal  ne  vient  pas  d'eux, 
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du  mauTois  principe  en  vertu  duquel  ils  régnent  et 
gouvernent,  »  on  aurait  donc  soutenu  que  Malesherbes  et 
M.  de  Martignac,  en  indiquant  les  causes  du  désordre  de 
ces  deux  époques  avec  une  vérité  que,  depuis,  Thisloire 
a  consacrée,  violaient  leur  serment  envers  la  royauté  et 
faisaient  un  criminel  abus  de  la  liberté  de  discussion  T 
PiMiniuoi  un  républicain  spéculatif  n'aurait-il  pas  le 
dn)it  de  voir  ce  que  peut  apercevoir  un  partisan  éclairé 
de  la  dynastie,  ce  que  semble  comprendre,  ou  du  moins 
ce  que  laisse  à  deviner  M.  Royer-Collard,  quand  il  parle 
de  la  monarchie  de  l'ordre  matériel?  Nous  ne  voulons 
pas  indiquer  de  combien  de  manières  on  peut  porter  la 
discussion  des  opinions  i*épublicaines  u  la  chambre,  sans 
en  ôtre  le  moins  du  monde  empêché  par  le  serment  ; 
mais  nous  soutenons  qu'il  n'est  pas  plus  difficile  d*ôtre 
nfpublicain  à  la  tribune  que  dans  un  journal,  et  nous 
ajoutons  que,  si  cela  peut  pamttre  étrange  quand  le  pou 
voir  exécutif  est  monarchique,  la  singularité  n'est  pas 
dea-lles  qui  choc|uent  nos  mœurs.  Depuis  quatre  ans, 
Dds  mœurs,  tout  en  appuyant  la  monarchie  contre  cer- 
tains retours  de  l'agitation  révolutionnaire  de  juillet, 
nunt  lias  encoi-e  pris  la  royauté  au  sérieux,  en  tant  que 
priviK'ge  transmissiblede  mâle  en  mâle  et  |)ar  ordre  de 
priniogéniture.  Des  plus  ardents  imalistes  d'aujour- 
d'hui, il  n'en  est  peut-être  pas  un  hors  du  château  qui 
ait  le  jKirti  bien  pris  de  se  livrer  corps  et  biens  au  gou- 
tcniement  de  F  Altesse  Royale  aujourd'hui  héritier  piv- 
souiptif.  Ix  sentiment  monarchique  ne  vu  (ms  au  delà  de 
la  royauté  viagère  de  Louis-Philippe.  Comment  arrive- 
THitil  diuic  que  le  serinent  prêté  à  la  monarchie  comme 
inMitution,  fermât  la  bouche  aux  hommes  de  notre 
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Convention  s'exprimèrent.  Malesherbes,  ponr  sauver  la 
tête  de  son  maître,  s'efforçait  de  prouver  que  le  meil- 
leur des  hommes  privés  avait  été  nécessairement  et  fata- 
lement un  mauvais  roi  ;  que  le  principe  monarchique 
seul  était  ac€usable  de  la  conduite  qu'il  avait  dictée 
h  rinfortuné  I^uis,  et  qu'eu  abattant  l'hérédité  monar- 
chique, la  société  avait  reçu  réparation  suffisante  et 
coupé  le  mal  à  sa  racine. 

N'a-t-on  pas  dit  quelque  chose  de  tout  à  fait  analo- 
gue, lorsqu'on  est  venu,  après  la  révolution  de  juillet, 
défendre  les  ministres  de  Charles  X  à  la  tribune?  C'était 
M.  de  Martignac  lui-même,  défenseur  de  sou  ancien 
adversaire  Peyronnet,  qui  expliquait  ainsi  devant  la 
chambre  des  paii-s  comment  les  ordonnances  de  juillet 
étaient  le  crime,  non  pas  des  hommes,  non  pas  des  mi- 
nistres, non  pas  de  l'obstiné  Charles  X  lui-même,  mais 
de  l'institution  du  principe  de  la  légitimité  monar- 
chique, principe  qui  avait  armé,  disait  M,  de  Marti- 
gnac, les  princes  de  la  branche  aînée  d'une  crainte  et 
d'une  défiance  invincibles  contre  toute  espèce  de  pro- 
grès de  l'esprit  de  liberté.  El  cette  défiance,  ajoutait-on 
après  coup,  n'était-elle  pas  vérifiée,  puisque  les  accla- 
mations de  la  France  entière  semblaient  dire  que  les  si- 
gnataires des  ordonnances  étaient  réjetés  du  sol  français, 
moins  comme  violateurs  de  la  Charte  que  comme 
Bourbons,  comme  émigrés,  comme  amis  de  Tétranger? 

Si  Malesherbes,  trois  ans  avant  la  révolution  de  89 , 
si  M.  de  Martignac,  trois  ans  avant  la  révolution  do 
juillet,  eussent  dit,  comme  Tun  et  l'autre  firent  après 
ci  loi-siju'il  n'était  plus  temps:  «N'accusez  pas  les  minis- 
tres, n'accusez  pas  le  prince,  le  mal  ne  vient  pas  d'eux, 
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du  mauTais  principe  en  vertu  duquel  ils  régnent  et 
gouvernent,  »  on  aurait  donc  soutenu  que  Malesherbes  et 
M.  de  Martifi^ac,  en  indiquant  les  causes  du  désorda'  de 
ces  deux  époques  avec  une  vérité  que,  depuis,  Thisloire 
a  consacrée^  violaient  leur  serment  envers  la  royauté  et 
faisaient  un  criminel  abus  de  la  liberté  de  discussion  T 
PiMirquoi  un  républicain  spéculatif  n'aurait-il  \^as  le 
dntit  de  voir  ce  que  peut  apercevoir  un  partisan  éclairé 
de  la  dynastie,  ce  que  semble  comprendre,  ou  du  moins 
ce  que  laisse  à  deviner  M.  Royer-Collard,  quand  il  parle 
de  la  monarchie  de  Tordre  matériel?  Nous  ne  voulons 
pais  indiquer  de  combien  de  manières  on  peut  porter  la 
discussion  des  opinions  républicaines  u  la  chambre,  sans 
en  ôtre  le  moins  du  monde  empêché  par  le  serment  ; 
mais  nous  soutenons  qu*il  n'est  pas  plus  difficile  d*ôtre 
nfpublicain  k  la  tribune  que  dans  un  journal,  et  nous 
^tonsque,  si  cela  peut  paraître  étrange  quand  le  pou 
v(Hr  exécutif  est  monarchique,  la  singularité  n'est  pas 
dea'lles  qui  choc|uent  nos  mœurs.  Depuis  quatre  ans, 
M  mœurs,  tout  en  appuyant  la  monarchie  contre  cer- 
tains retours  de  l'agitation  révolutionnaire  de  juillet, 
n'ont  lias  encore  pris  la  ix>yauté  au  sérieux,  en  tant  que 
privjKge  transmissibledc  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de 
priniogéiiiture.  Des  plus  ardents  royalistes  d*aujour- 
d'hui,  il  n'en  est  peut-être  pas  un  hors  du  château  qui 
ait  le  jwirti  bien  pris  de  se  livrer  corps  et  biens  au  gou- 
^e^lement  de  T  Altesse  Royale  aujourd'hui  héritier  pn'»- 
V)Ui[>tif.  IjC  sentiment  monarchique  ne  va  (ms  au  delà  de 
la  royauté  viagère  de  Louis-Philippe.  Comment  arrive- 
rail- il  ihmc  que  le  serinent  prêté  à  la  monarchie  comuîe 
institution,  fermât  la  bouche  aux  hommes  de  noire 
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Convention  s'exprimèrent.  Malesherbes,  ponr  sauver  la 
tête  de  son  raallre,  s'efforçait  de  prouver  que  le  meil- 
leur des  hommes  privés  avait  été  nécessairement  et  fata- 
lement un  mauvais  roi  ;  que  le  principe  monarchique 
seul  était  ac€usable  de  la  conduite  qu'il  avait  dictée 
à  l'infortuné  I^uis,  et  (ju'en  abattant  rhérédité  monar- 
chique, la  société  avait  reçu  réparation  suffisante  et 
coupé  le  mal  à  sa  racine. 

N'a-t-on  pas  dit  quelque  chose  de  tout  à  fait  analo- 
gue, lorsqu'on  est  venu,  après  la  révolution  de  juillet, 
défendre  les  ministres  de  Charles  X  à  la  tribune?  C'était 
M.  de  Martignac  lui-même,  défenseur  de  son  ancien 
adversaire  Peyronnet,  qui  expliquait  ainsi  devant  k 
chambre  des  paii*s  comment  les  ordonnances  de  juillet 
étaient  le  crime,  non  pas  des  hommes,  non  pas  des  mi- 
nistres, non  pas  de  l'obstiné  Charles  X  lui-même,  mais 
de  l'institution  du  principe  de  la  légitimité  monar- 
chique, principe  qui  avait  armé,  disait  M.  de  Marti- 
gnac, les  princes  de  la  branche  aînée  d'une  cminte  et 
d'une  défiance  invincibles  contre  toute  espèce  de  pro- 
grès de  l'esprit  de  liberté.  Et  cette  défiance,  ajoutait-on 
après  coup,  n'était-elle  pas  vérifiée,  puisque  les  accla- 
mations de  la  France  entière  semblaient  dire  que  les  si- 
gnataires des  ordonnances  étaient  réjetés  du  sol  français, 
moins  comme  violateurs  de  la  Charte  que  comme 
Bourbons,  comme  émigrés,  comme  amis  de  l'étranger? 

Si  Malesherbes,  trois  ans  avant  la  révolution  de  89 , 
si  M.  de  Martignac,  tiois  ans  avant  la  révolution  do 
juillet,  eussent  dit,  comme  l'un  et  l'autre  firent  après 
et  loi'squ'il  n'était  plus  temps:  «N'accusez  pas  les  minis- 
tres, n'accusez  pas  le  prince,  le  mal  ne  vient  pas  d'eux, 
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mais  du  mauvais  principe  en  vertu  duquel  ils  régnent  et 
gouvernent,  »  on  aurait  donc  soutenu  que  Malesherbes  et 
M.  de  Martifi^ac,  en  indiquant  les  causes  du  désordre  de 
ces  deux  éiK)ques  avec  une  vérité  que,  depuis,  Thisloire 
a  consacrée,  violaient  leur  serment  envers  la  royauté  et 
faisaient  un  criminel  abus  de  la  liberté  de  discussion  T 
Pourquoi  un  républicain  spéculatif  n'aurait-il  i)as  le 
droit  de  voir  ce  que  peut  apercevoir  un  partisan  éclairé 
de  la  dynastie,  ce  que  semble  comprendre,  ou  du  moins 
ce  que  laisse  à  deviner  M.  Royer-Collard,  quand  il  parle 
de  la  monarchie  de  Tordre  matériel?  Nous  ne  voulons 
pas  indiquer  de  combien  de  manières  on  peut  porter  la 
discussion  des  opinions  républicaines  a  la  chambre,  sans 
en  ôtre  le  moins  du  monde  empêché  par  le  serment  ; 
mais  nous  soutenons  quil  n'est  pas  plus  difficile  d*ôtre 
i^ublicain  k  la  tribune  que  dans  un  journal,  et  nous 
ajoutons  que,  si  cela  peut  paraître  étrange  quand  le  pou 
voir  exécutif  est  monai*chique.  la  singularité  n'est  pas 
dea-lles  (|ui  chocpient  nos  mœurs.  Depuis  quatre  ans, 
DUS  mœurs,  tout  en  appuyant  la  monarchie  contre  cer- 
tains retours  de  l'agitation  révolutionnaire  de  juillet, 
n'unt  |ias  eiicoi*e  pris  la  royauté  au  sérieux,  en  tant  que 
privilège  transmissiblede  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de 
priniogéniture.  Des  plus  ardents  l'oyalistes  d*aujour- 
dhui.  il  n'en  est  peut-être  pas  un  hors  du  château  qui 
ait  le  jKirti  bien  pris  de  se  livrer  coi-ps  et  biens  au  gou- 
vcniement  de  T  Altesse  Royale  aujounlhui  héritier  pn'»- 
sumptif.  Ijc  sentiment  monarchique  ne  va  (ms  au  delà  de 
la  royauté  viagère  de  I»uis-Philippe.  Comment  arrive- 
fait- il  dtinc  que  le  serinent  prêté  à  la  monarchie  comme 
mstitution,  fermât  la  bouche  aux  hommes  de  noire 
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Couvcntion  s'exprinierenl.  Malesherbes,  pour  siiuvcr  la 
lête  de  son  mallre,  s'efforçait  de  prouver  que  le  meil- 
leur des  hommesprivés  avait  été  nécessairement  et  fata- 
lement un  mauvais  roi  ;  que  le  principe  monarchique 
seul  était  accusable  de  la  conduite  qu  il  avait  dictée 
à  l'infortuné  I^uis,  et  qu'en  abattant  l'hérédité  monar- 
chique, la  société  avait  reçu  réparation  suffisante  et 
coupé  le  mal  à  sa  racine. 

N'a-t-on  pas  dit  quelque  chose  de  tout  à  fait  analo- 
gue, lorsqu'on  est  venu,  après  la  révolution  de  juillet, 
défendre  les  ministres  de  Charles  X  à  la  tribune?  C'était 
M.  de  Martignac  lui-môme,  défenseur  de  son  ancien 
adversaire  Peyronnet,  qui  expliquait  ainsi  devant  la 
chambre  des  paii-s  comment  les  ordonnances  de  juillet 
étaient  le  crime,  non  pas  des  hommes,  non  pas  des  mi- 
nistres, non  pas  de  l'obstiné  Charles  X  lui-même,  mais 
de  l'institution  du  principe  de  la  légitimité  monar- 
chique, principe  qui  avait  armé,  disait  M.  do  Marti- 
gnac, les  princes  de  la  branche  aînée  d'une  cminte  et 
d'une  défiance  invincibles  contre  toute  espèce  de  pro- 
grès de  l'esprit  de  liberté.  El  cette  défiance,  ajoutait-on 
aprt*s  coup,  n'était-elle  pas  vérifiée,  pm'sque  les  accla- 
mations de  la  France  entière  semblaient  dire  que  les  si- 
gnataires des  ordonnances  étaient  réjetés  du  sol  français, 
moins  comme  violateurs  de  la  Charte  que  comme 
Bourbons,  cx)mme  émigrés,  comme  amis  de  l'étranger? 

Si  Malesherbes,  trois  ans  avant  la  révolution  de  89 , 
si  M.  de  Martignac,  jrois  ans  avant  la  révolution  do 
juillet,  eussent  dit,  comme  Tun  et  l'autre  firent  après 
et  loi-siju'il  n'était  plus  temps:  «N'accusez  pas  les  minis- 
tres, n'accusez  pas  le  prince,  le  mal  ne  vient  pas  d'eux, 
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;  du  mauTaîs  principe  en  vertu  duquel  ils  régnent  et 
gouvernent,  »  on  aurait  donc  soutenu  que  Malesherbes  et 
H.  de  Martifi^ac,  en  indiquant  les  causes  du  désordre  de 
ces  deux  qioques  avec  une  vérité  que,  depuis.  Thisloire 
a  consacrée,  violaient  leur  serment  envers  la  royauté  et 
Eûsaient  un  criminel  abus  de  la  liberté  de  discussion  T 
Pinirquoi  un  républicain  spéculatif  n'aurait-il  |)as  le 
dmit  de  voir  ce  que  peut  apercevoir  un  partisan  éclairé 
de  la  dynastie,  ce  que  semble  comprendre,  ou  du  moins 
ce  que  laisse  à  deviner  M.  Royer-Collard,  quand  il  parle 
de  la  monarchie  de  Tordre  matériel?  Nous  ne  voulons 
pas  indiquer  de  combien  de  manières  on  peut  porter  la 
discussion  des  opinions  ivpublicaines  à  la  chambre,  sans 
eu  être  le  moins  du  monde  empêché  par  le  serment  ; 
oiais  nous  soutenons  qu*il  n'est  pas  plus  difficile  d*ôtre 
républicain  à  la  tribune  que  dans  un  journal,  et  nous 
ajoutons  que,  si  celai)eut  paraître  étran<^e  quand  le  pou 
voir  exécutif  est  monarchique,  la  singularité  n'est  pas 
de  celles  qui  choi|uent  nos  mœurs.  Depuis  (|uatre  ans, 
iK<  mœurs,  tout  en  appuyant  la  monarchie  contre  cer- 
tains retours  de  l'agitation  révolutionnaire  de  juillet, 
n\>nt  |)as  encore  pris  la  i-oyaulé  au  sérieux,  en  tant  que 
privilège  transmissible  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de 
primogi'niture.  Des  plus  ardents  l'oyalistes  d'aujour- 
d'hui, il  n'en  est  peut-être  pas  un  hors  du  château  qui 
ait  le  parti  bien  pris  de  se  livrer  corps  et  biens  au  gou- 
veniement  de  l'Alitasse  Royale  aujourd'hui  héritier  pn'»- 
sumptif.  Ijc  sentiment  monarchique  ne  va  (ms  au  delà  de 
la  royauté  viagèa^de  l»uis-Philippe.  (>)mmenl  arrive- 
lail-il  dimc  que  le  seraient  prêté  à  la  monarchie  coniuîc 
ntstitution,  fermât  la  bouche  aux  hommes  de  notre 
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Convention  s'exprimèrent.  Malesherbes,  ponv  sauver  la 
tête  de  son  maître,  s'efforçait  de  prouver  que  le  meil- 
leur des  hommesprivés  avait  été  nécessairement  et  fata- 
lement un  mauvais  roi  ;  que  le  principe  monarchique 
seul  était  ac€usable  de  la  conduite  qu'il  avait  dictée 
à  rinfortuné  I^uis,  et  (|u'en  abattant  l'hérédité  monar- 
chique, la  société  avait  reçu  réparation  suffisante  et 
coupé  le  mal  à  sa  racine. 

N'a-t-on  pas  dit  quelque  chose  de  tout  à  fait  analo- 
gue, lorsqu'on  est  venu,  après  la  révolution  de  juillet, 
défendre  les  ministres  de  Charles  X  à  la  tribune?  C'était 
M.  de  Martignac  lui-même,  défenseur  de  son  ancien 
adversaire  Peyronnet,  qui  expliquait  ainsi  devant  la 
chambre  des  paii*s  comment  les  ordonnances  de  juillet 
étaient  le  crime,  non  pas  des  hommes,  non  pas  des  mi- 
nistres, non  pas  de  l'obstiné  Charles  X  lui-même,  mais 
de  l'institution  du  principe  de  la  légitimité  monar- 
chique, principe  qui  avait  armé,  disait  M.  do  Marti- 
gnac, les  princes  de  la  branche  aînée  d'une  crainte  et 
d'une  défiance  invincibles  contre  toute  espèce  de  pro- 
grès de  l'esprit  de  liberté.  Et  cette  défiance,  ajoutait-on 
après  coup,  n'était-elle  pas  vérifiée,  puisque  les  accla- 
mations de  la  France  entière  semblaient  dire  que  les  si- 
gnataires des  ordonnances  étaient  rt^jetés  du  sol  français, 
moins  comme  violateurs  de  la  Charte  que  comme 
Bourbons,  cx)mmc  émigrés,  comme  amis  de  l'étranger? 

Si  Malesherbes,  trois  ans  avant  la  révolution  de  89, 
si  M.  de  Martignac,  jrois  ans  avant  la  révolution  do 
juillet,  eussent  dit,  comme  Tun  et  l'autre  firent  après 
et  loi^scju'il  n'était  plus  temps:  «N'accusez  pas  les  minis- 
tres, n'accusez  pas  le  prince,  le  mal  ne  vient  pas  d'eux, 
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mais  du  mauTais  principe  en  vertu  duquel  ils  régnent  et 
gouvernent,  »  on  aurait  donc  soutenu  que  Malesherbes  et 
H.  de  Martifi^ac,  en  indiquant  les  causes  du  désordre  de 
ces  deux  qioques  avec  une  vérité  que,  depuis,  Thisloire 
a  consacrée,  violaient  leur  serment  envers  la  myaulé  et 
faisaient  un  criminel  abus  de  la  liberté  de  discussion  T 
Pi^urquoi  un  républicain  spéculatif  n'aurait-il  i>iis  le 
dn>it  de  voir  ce  que  peut  apercevoir  un  partisan  éclairé 
de  la  dynastie,  ce  que  semble  comprendre,  ou  du  moins 
ce  que  laisse  à  deviner  M.  Roy er-Col lard,  quand  il  parle 
de  la  monarchie  de  Tordre  matériel?  Nous  ne  voulons 
pas  indiquer  de  combien  de  manières  on  peut  porter  la 
discussion  des  opinions  ivpublicaines  à  la  chambre,  sans 
en  être  le  moins  du  monde  empêché  par  le  serment  ; 
mais  nous  soutenons  quW  n'est  pas  plus  difficile  d*ôtre 
ivputilicain  a  la  tribune  que  dans  un  journal,  et  nous 
ajoutons  que,  si  cela))eut  paittttre  étrange  quand  le  pou 
voir  exécutif  est  monarchique,  la  singularité  n'est  pas 
de  celles  qui  choipient  nos  mœurs.  Depuis  quatre  ans, 
DOS  mœurs,  tout  en  appuyant  la  monarchie  contre  cer- 
tains retours  de  l'agitation  révolutionnaire  de  juillet, 
n'ont  \)as  encore  pris  la  royauté  au  sérieux,  en  tant  que 
priviK'ge  transun'ssible  rie  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de 
priniogéiiiture.  Des  plus  ardents  royalistes  d'aujour- 
d'hui, il  n'en  est  peut-être  pas  un  hors  du  château  qui 
ait  le  jwirti  bien  pris  de  se  livrer  corps  et  biens  au  gou- 
veniement  de  T  Altesse  Royale  aujourd'hui  héritier  piv- 
sumptif.  Ix  sentiment  monarchique  ne  va  {tas  au  delà  de 
la  royauté  viagère  de  I^uis-Philippe.  Comment  arrive- 
mil-  il  donc  que  le  sennent  prêté  à  la  monarchie  conune 
institution,  fermât  la  bouche  aux  hommes  de  notre 
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Convention  s'expriniùrenl.  Malesherbes,  pour  sauver  la 
lêle  de  son  mallre,  s'efforçait  de  prouver  que  le  meil- 
leur des  hommes  privés  avait  été  nécessairement  et  fata- 
lement un  mauvais  roi  ;  que  le  principe  monarchique 
seul  était  accusable  de  la  conduite  qu'il  avait  dictée 
à rinfortuné  I^uis,  et (|u'en abattant  Ihérédité  monar- 
chique, la  société  avait  reçu  réparation  suffisante  et 
coupé  le  mal  à  sa  racine. 

N'a-t-on  pas  dit  quelque  chose  de  tout  à  fait  analo- 
gue, loi'squ'on  est  venu,  après  la  révohition  de  juillet, 
défendre  les  ministres  de  Charles  X  ix  la  tribune?  C'était 
M.  de  Martignac  lui-môme,  défenseur  de  son  ancien 
adversaire  Peyronnet,  qui  expliquait  ainsi  devant  la 
chambre  des  paii^  comment  les  ordonnances  de  juillet 
étaient  le  crime,  non  pas  des  hommes,  non  pas  des  mi- 
nistres, non  pas  de  Tobstiné  Charles  X  lui-même,  mais 
de  rinstitution  du  principe  de  la  légitimité  monar- 
chique, principe  qui  avait  armé,  disait  M,  do  Marti- 
gnac, les  princes  de  la  branche  aînée  d'une  cminte  et 
d'une  défiance  invincibles  contre  toute  espèce  de  pro- 
grès de  l'esprit  de  liberté.  Et  cette  défiance,  ajoutait-on 
après  coup,  n'était-elle  pas  vérifiée,  puisque  les  accla- 
mations de  la  France  entière  semblaient  dire  que  les  si- 
gnataires des  ordonnances  étaient  réjetés  du  sol  français, 
moins  comme  violateurs  de  la  Charte  que  comme 
Bourbons,  comme  émigrés,  comme  amis  de  l'étranger? 

Si  Malesherbes,  trois  ans  avant  la  révolution  de  89 , 
si  M.  de  Martignac,  trois  ans  avant  la  révolution  do 
juillet,  eussent  dit,  comme  l'un  et  l'autre  firent  après 
et  lomiu'il  n'était  plus  temps:  «N'accusez  pas  les  minis- 
tres, n'accusez  pas  le  prince,  le  mal  ne  vient  pas  d'eux. 
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du  mauTais  principe  en  vertu  duquel  ils  régnent  et 
gouvernent,  »  on  aurait  donc  soutenu  que  Malesherbes  et 
H.  de  Martifi^ac,  en  indiquant  les  causes  du  désordre  de 
ces  deux  époques  avec  une  vérité  que,  depuis,  Thisloire 
a  consacrée,  violaient  leur  serment  envers  la  royauté  et 
faisaient  un  criminel  abus  de  la  liberté  de  discussion  T 
PiHirquoi  un  républicain  spéculatif  n'aurait-il  luis  le 
droit  de  voir  ce  que  peut  apercevoir  un  partisan  éclairé 
de  la  dynastie,  ce  que  semble  comprendre,  ou  du  moins 
ce  que  laisse  à  deviner  M.  Royer-Collard,  quand  il  parle 
de  la  monarchie  de  Tordre  matériel?  Nous  ne  voulons 
pas  indiquer  de  combien  de  manières  on  peut  porter  la 
discussion  des  opinions  républicaines  à  la  chambre,  sans 
en  être  le  moins  du  monde  empêché  par  le  serment  ; 
mais  nous  soutenons  qifil  n'est  pas  plus  difficile  d*ôtre 
républicain  k  la  tribune  que  dans  un  journal,  et  nous 
ajoutons  que,  si  cela  peut  paraître  étrange  quand  le  pou 
voir  exécutif  est  monarchique,  la  singularité  n*est  pas 
de  celles  (|ui  choi|uent  nos  mœurs.  Depuis  quatre  ans, 
DOS  mœurs,  tout  en  appuyant  la  nïonarchie  contre  cer- 
tains retours  de  l'agitation  révolutionnaire  de  juillet, 
n*ont  pas  encore  pris  la  royauté  au  sérieux,  en  tant  que 
privili'ge  transmissiblede  mâle  en  mâle  et  |)ar  ordre  de 
primogéniture.  Des  plus  ardents  l'oyalistes  d*aujour- 
d'hui,  il  n'en  est  peut-être  pas  un  hors  du  château  qui 
ait  le  parti  bien  pris  de  se  livrer  cor|)s  et  biens  au  gou- 
vcniement  de  T  Altesse  Royale  aujourd'hui  héritier  pn'»- 
sumptif.  Le  sentiment  monarchique  ne  va  {ms  au  delà  de 
b  royauté  viagère  de  Louis-Philippe.  (>)mment  arrive- 
milil  iUmc  que  le  ser«nent  prêté  à  la  monarchie  comuîe 
nistitution,  fermât  la  bouche  aux  hommes  de  notre 
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Convention  s'expriniùrenl.  Malesherbes,  ponr  Sciuvcrla 
léle  de  sou  maître,  s'efforçait  de  prouver  que  le  meil- 
leur des  hommes  privés  avait  été  nécessairement  et  fata- 
lement un  mauvais  roi  ;  que  le  principe  monarchique 
seul  était  accusable  de  la  conduite  qu'il  avait  dictée 
à  l'infortuné  I/)uis,  et  (ju'en  abattant  l'hérédité  monar- 
chique, la  société  avait  reçu  réparation  suffisante  et 
coupé  le  mal  à  sa  racine. 

N'a-t-on  pas  dit  quelque  chose  de  tout  u  fait  analo- 
gue, loi'squon  est  venu,  après  la  révolution  de  juillet, 
défendre  les  ministres  de  Charles  X  à  la  tribune?  C'était 
M.  de  Martignac  lui-môme,  défenseur  de  son  ancien 
adversaire  Peyronnet,  qui  expliquait  ainsi  devant  la 
chambre  des  paii*s  comment  les  ordonnances  de  juillet 
étaient  le  crime,  non  pas  des  hommes,  non  pas  des  mi- 
nistres, non  pas  de  Tobstiné  Charles  X  lui-même,  mais 
de  l'institution  du  principe  de  la  légitimité)  monar- 
chique, principe  qui  avait  armé,  disait  M.  do  Marti- 
gnac, les  princes  de  la  branche  aînée  d'une  crainte  et 
d'une  défiance  invincibles  contre  toute  espèce  de  pro- 
grès de  l'esprit  de  liberté.  Et  cette  défiance,  ajoutait-on 
après  coup,  n'était-elle  pas  vérifiée,  puisque  les  accla- 
mations de  la  France  entière  semblaient  dire  que  les  si- 
gnataires des  ordonnances  étaient  réjetés  du  sol  français, 
moins  comme  violateurs  de  la  Charte  que  comme 
Bourbons,  comme  émigrés,  comme  amis  de  l'étranger? 

Si  Malesherbes,  trois  ans  avant  la  révolution  de  89 , 
si  M.  de  Martignac,  trois  ans  avant  la  révolution  do 
juillet,  eussent  dit,  comme  Tun  et  l'autre  firent  après 
et  loi^stju'il  n'était  plus  temps:  «N'accusez  pas  les  minis- 
tres, n'accusez  pas  le  prince,  le  mal  ne  vient  pas  d'eux. 
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mais  du  mauvais  principe  en  vertu  duquel  ils  régnent  et 
gouvernent,  »  on  aurait  donc  soutenu  que  Malesherbes  et 
H.  de  Nartignac,  en  indiquant  les  causes  du  désordre  de 
ces  deux  époques  avec  une  vérité  que,  depuis,  Thisloire 
a  consacrée,  violaient  leur  serment  envers  la  royauté  et 
taisaient  un  criminel  abus  de  la  liberté  de  discussion  ? 
IH>Hrquoi  un  républicain  spéculatif  n'aurait-il  i)as  le 
dn>it  de  voir  ce  que  peut  apercevoir  un  partisan  éclairé 
de  la  dynastie,  ce  que  semble  comprendre,  ou  du  moins 
ce  que  laisse  à  deviner  M.  Royer-CoUard,  quand  il  parle 
de  la  monarchie  de  Tordre  matériel?  Nous  ne  voulons 
pas  indiquer  de  combien  de  manières  on  peut  porter  la 
discussion  des  opinions  républicaines  a  la  chambre,  sans 
en  être  le  moins  du  monde  empêché  par  le  serment  ; 
mab  nous  soutenons  (pfil  n'est  pas  plus  difficile  d*ôtre 
nfpublicain  à  la  tribune  que  dans  un  journal,  et  nous 
ajoutons  que,  si  cela  peut  paraître  étrange  quand  le  pou 
voir  exécutif  est  monarchique,  la  singularité  n'est  pas 
de  celles  (|ui  chocjucnt  nos  mœui*s.  Depuis  quatre  ans, 
nM  mœurs,  tout  en  appuyant  la  nutnarchie  contre  cer- 
tains retours  de  l'agitation  révolutionnaire  de  juillet, 
n*ont  pas  encore  pris  la  royauté  au  sérieux,  en  tant  que 
privilège  transmissiblede  niAle  en  mâle  et  |)ar  ordre  de 
primogéniture.  Des  plus  ardents  royalistes  d'aujour- 
d'hui, il  n*en  est  peut-iMre  pas  un  hors  du  château  qui 
ait  le  parti  bien  pris  de  se  livrer  corps  et  biens  au  gou- 
vcniement  de  T  Altesse  Royale  aujourd'hui  héritier  pvv- 
si>mptif.  Le  sentiment  monarchique  ne  va  |uis  au  delà  de 
la  royauté  viagère  de  Louis-Philippe.  (x)mmenl  arrive- 
rail-  il  diinc  que  le  serinent  prêté  à  la  monarchie  comme 
institution,  fermât  la  bouche  aux  hommes  de  notre 
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opinion  qui  aumient  le  bon  esprit  de  mettre  Louis  Phi- 
lippe hors  de  cause,  et  de  ne  s'attaquer  qu'au  principe 
qui  a  fait  Louis-Philippe  ce  qu'il  est,  ce  que  furent 
avant  lui  Charles  X,  Louis  XYIU,  Napoléon,  Louis XVlt 
On  sera  donc  républicain  aujourd'hui  à  la  chambre, 
aussi  facilement  que  dans  la  presse.  Si  ou  ne  l'a  ]iasété 
jus([u'ici,  c'est  qu'on  ne  Ta  pas  voulu,  c'est  qu'on  a  trop 
redouté  l'esprit  des  collèges,  et  il  demeure  prouvé  qu'il 
y  a  de  fort  honorables  exceptions,  même  dans  les  col- 
lèges du  monopole.  {iSational  de  1834.) 


[  I^  situation  (|ui  a  fini  par  amener  la  guerre  de  Crini<'*e  a  plus 
d'une  fois,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  pris  un  caractère 
menaçant.  A  propos  d*une  de  ces  menaces,  Garrel  s  efforce 
de  montrer  que  la  Russie  est  la  seule  puissance  qui  ne  crai- 
gnc  pas  de  risquer  la  paix  de  l'Europe.] 

Hjninct  i834. 

Démêlés  de  la  Russie  et  de  r Angleterre. 

La  GaxeUe  ffAugsbourg  donne  suite  à  la  polémique 
qiCdle  a  engagée  contre  la  presse  ministérielle  fran- 
çaise, n  s'agissait  hier  de  la  question  suisse  ;  aujourd'hui, 
Toici  de  curieuses  révélations  sur  Tétat  du  démêlé  anglo- 
russe  dans  la  question  d'Orient: 

•  Il  y  a  des  gens  qui  voient  nullement,  dans  les  renforts 

i*a  reçus  la  flotte  anglaise  de  la  Mét1iterrant*e,  un  projet  d'at- 

iiue  ountre  la  Russie.  Ils  partent  de  cette  op'mion  que  l'Angle- 

.^rrc  uc  peut  loiêfer  la  situalioo  actuelle  de  la  Porte  vis4i-\is 
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h  Russie,  et  qu'elle  nesouffrira  pas  que  le  cabinet  de  Saint- 
«enbourg  jette  un  nouvel  élément  dans  k»  rapports  euro- 
en  par  la  création  d*une  flotte  dans  la  mer  Noire;  car  cette 
de,  dans  une  mer  où  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  marine 
pqoe,  et  dont  les  c\ch  ne  lui  seront  jamais  refusées,  n'est 
rigK  que  contre  une  puissance  européenne.  Ils  prétendent 
Il  ne  s'agit  |»as  de  la  lettre  du  traité  du  8  juillet,  dont  le 
Imlisme  a  tant  parlé,  ni  du  droit  qui  est  incontestablement 
eAti>de  la  Russie;  mais  qu'il  s'agit  uniquement,  en  fait, 
turt  que  r<*revrait  on  cette  occ;ision  la  puissance  maritime 
FAngletorre;  que,  si  demain  la  France  se  liguait  avec  la 
Mie  amtre  TAngleterre,  la  flotte  russe  se  n'^unirait  à  celle 
Toulon  ;  i|ue  cette  ix>ssibilité  ne  peut  être  indifférente  à 
ngleterrc,  quand  même  elle  ne  craindrait  <|uc  pour  les  Iles 
ienncs;  et  qu'avec  Tévidente  mésintelligence  qui  est  sur^-e- 

*  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Péterslxiurg,  on 
peut  admettre  que  l'accroissement  de  la  marine  anglaise 

•  la  M('-diteminée  ne  se  rattache  à  un  plan  étendu,  et,  en 
nière  analyse,  k  un  emploi  de  la  force  auquel  rAfigleterrc 
invit«'*e  p-ar  sa  |K)sition  actuelle  vis-à-vis  la  France;  que 
érét  des  cabinets  qui  veulent  éviter  une  guerre  européenne, 
l'intervenir  sans  délai  comme  médiateurs;  que  cette  inter- 
lion  œnsiste  dans  un  accord  de  toutes  les  puissances,  y 
pris  la  Russie,  qui  s'engageront  à  ne  pas  accepter  un  seul 
ge  de  la  Turquie,  et  surtout  dans  la  promesse  <lu  cabinet 
e,  qui  s'obligera  à  ne  jamais  demander  à  la  Turquie  le 
ige  des  Dardanelles  ;  que  c'est  là  en  même  tem|)s  la  meil- 
e  garantie  pour  la  Tunjuie,  et  que  l'augmentation  de  la 
iae  russe  dans  la  mer  Noire  s'arréti^ra  d'elle-même. 
Cesoonsidérations  sup|K>sc*nt  dans  l'Angleterre  la  puissance 
me  la  volonté  de  frap|)er  un  coup  comme  celui  dont  il  (*st 
oeslion.  L'attaque  de  la  Turquie  siTait  une  mesure  préli- 
lire;  car,  à  la  demande  de  l'Angleterre  de  laisser  entrer 
loUe  dans  la  mer  Noire,  le  divan  n'-pondrait  certainement  : 

L'attaque  de  la  Turquie  amènerait  une  guerre  générale 
re  plus  certainement,  si  la  France  taisait  cause  connnunc 
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avec  rAiiglelerre.  Mais  rAuglelerre  cl  la  France  ne  peuvent 
souhaiter  une  guerre  européenne.  En  outre,  cunnncnt  un 
ministère  Grey  pourrait-il  trouver  les  ressources  nécessaires, 
puisqu*il  est  obligé  de  conquérir  chaque  heure  d'existence 
sur  le  roi,  les  lorys  et  les  réformistes?  Trouverait-il  dans  le  i>ar- 
lement  un  crédit  suffissmt  pour  entamer  une  pareille  guerre? 
Aujourd'hui,  les  torys  sont  plus  près  de  l'empereur  Nico- 
las que  do  lord  Grey,  ou  du  whig  qui  pourrait  lui  succéder. 
La  Russie  ne  Tera  aucune  des  concessions  demandées.  Pour- 
quoi? parce  qu'elle  n'a  aucune  crainte  de  TAngleteiTe  telle 
qu'elle  est,  pas  même  de  l'Angleterre  réunie  à  la  France.  D'un 
autre  côté,  on  ne  peut  admettre  (|ue  la  France  voie  avec  plaisir 
la  destruction  de  la  flotte  russe  par  les  Anglais.  L'intérêt  de 
s'opposer  à  la  révolution  est  aujourd'hui  évidemment  Tintéri^t 
prédominant  dans  les  États  de  l'est  de  l'Europe.  Une  guerre 
faite  par  l'Angleterre  et  la  France,  dans  quelque  but  que  ce 
fAt,  dégénérerait  inévitablement  en  guerre  révolutionnaire 
contre  le  principe  conservateur,  et  rendrait  tous  ces  Etats  soli- 
daires entre  eux.  Ces  réflexions  arrêteront  l'Angleterre  et  la 
IVance. 

•  Ainsi,  l'augmentation  de  la  marine  anglaise  dans  la  Médi- 
tammée  ne  peut  avoir  le  moliF  qu'on  lui  suppose.  Elle  est  con- 
eo^'able  sans  une  interprétation  aussi  violente.  Nous  avuns  vu 
Oocoper  AncAnc  et  prendre  Anvers ,  parce  (lu'un  ministère 
SiDçais  avait  besoin  de  cette  démonstration  contre  ses  ennemis 
rieurs.  ■ 

Tout  ceci  est,  à  une  première  lecture,  h  peu  près 

atellîgible;  il  est  nécessaire  do  traduire  la  Gazelle 

AuysbourQj  non-seuleuient  de  Taliemand  en  français, 

Duiia  du  plus  lourd  galimatias  diplomatique  en  langage 

onde  enleude. 

de  Tarlicle  que  nous  venons  de  repro- 

publions  afin  qu'après  nous  avoir  lus,  on 

rir  pour  se  convaincre  que  nous  ifem- 
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bnmilloiis  pas  k  plaisir  le  pi'olilèiue  déjà  si  (*oinpli(|iii* 
(k'Iu  paix  géiiénile  et  du  statu  f/uo  inoiiai*chique. 

TtKJle  TKurupe  aiijoiirdliuiy  moins  la  Russie^esl  |H)ur 
Ir  luainlien  du  sialu  quo  uiouarchiciue.  Le  gouverue- 
ntut  Traïuais  est  assun*  iiue  toute  guerre  générale  le 
reuviM serait;  l'Angleterre  pivvoit  que  la  France  ressai- 
mil  son  ascendant  œntinental  et  absorI>emt  la  préten- 
due nationalité  belge  ;  la  Prusse  ne  pourmit  pas  espéixM* 
omueiver  son  grand-duché  du  Khin,  sa  principauté  de 
XoichàteL  son  quasi-royaume  de  Westphalie  ni  peut- 
Mre  ui^me  son  grand-duché  de  Posen;  toutes  les  {Hîtites 
ptissaiii'es  de  la  (>)nfiklération.  nous  parlons  des  gou- 
imiemeuts  et  non  des  peuples,  se  verraient  menacées 
im  n^maniemeyt  teiritorial  aussi  généml,  aussi  profond 
fie  wlui  qui  jeta  de  si  grandes  diiiicultés  sm*  h^  négo- 
mlioiuî  de  Rastadt  et  dt^  Lunéville  ;  T Autriche  entre- 
tiiit  ties  événements  qui  la  chasseraient  d'Italie,  qui  la 
Rjetteniient  encore  une  fois  dans  ses  états  héréditaires. 
fu  resoiciteraient  à  ses  dt>pens  une  Itavièi*e  alliée  de  la 
Ffioce,  la  Bavière  de  Richelieu,  de  Louis  \IV  et  de 
bDaparte.  Personne  donc,  si  ce  n'est  la  Russie,  iiesl 
Uspunà'  à  courir  les  c(;iances  dune  gueriv  générale  ;  tou- 
te les  puissances,  à  Texception  de  la  Russie,  ont  re- 
muée à  compliquer  les  périlleuses  questions  nées  de  la 
ivTolution  de  juillet  par  des  prétentions  d  agrandisse- 
ment territorial. 

Nuus  Rvoos  dit  souvent  pouniuoi  la  Russie  ifa  pas  les 
cninles  des  autres  puissiUices  aljsolutistes  ;  pounpioi 
nik*,  entre  toutes,  elle  croit  ne  rien  risipier  dans  une 
nvrre  générale.  1^  Russie  \il  encore  sous  limpression 
ëe  notre  catastrophe  de  1812:  elle  |)ense  avoir  d<*nion- 

If.  10 
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avec  rAiigleterre.  Hais  rAugleterre-  et  la  France  ne  peuvent 
souhaiter  une  guerre  européenne.  En  outre,  comment  un 
ministère  Grey  pourrait-il  trouver  les  ressources  nécessaires, 
puisqu'il  est  obligé  de  conquérir  chaque  heure  d'existence 
sur  le  roi,  les  torys  et  les  réformistes?  Trouverait-il  daus  le  par- 
lement un  crédit  suffisant  pour  entamer  une  pareille  guerre? 
Aujourd'hui,  les  torys  sont  plus  près  de  l'empereur  Nico- 
las que  do  lord  Grey,  ou  du  whig  qui  pourrait  lui  succéder. 
La  Russie  ne  Tera  aucune  des  concessions  demandées.  Pour- 
quoi? parce  qu'elle  n'a  aucune  crainte  de  l'Angleterre  telle 
qu'elle  est,  pas  même  do  l'Angleterre  réunie  h  la  France.  D'un 
autre  côté,  on  ne  peut  admettre  que  la  France  voie  avec  plaisir 
la  destruction  de  la  flotte  russe  par  les  Anglais.  L'intérêt  de 
s'opposer  à  la  révolution  est  aujourd'hui  évidemment  l'intérêt 
prédominant  dans  les  Etats  de  l'est  de  l'Europe.  Vna  guerre 
faite  par  TAnglctcrre  et  la  France,  dans  quelque  but  que  ce 
fût,  dégénérerait  inévitablement  en  guerre  révolutionnaire 
contre  le  principe  conservateur,  et  rendrait  tous  ces  Ëtats  soli- 
daires entre  eux.  Ces  réflexions  arrêteront  l'Angleterre  et  la 
France. 

»  Ainsi,  raugmentalion  de  la  marine  anglaise  dans  la  Médi- 
terranée ne  peut  avoir  le  motif  qu'on  lui  suppose.  Elle  est  con- 
cevable sans  une  interprétation  aussi  violente.  Nous  avons  vu 
occuper  Ancône  et  prendre  Anvers,  parce  qu'un  ministère 
franç4iis  avait  besoin  de  cette  démonstration  contre  ses  ennemis 
intérieurs.  » 

Tout  ceci  est,  à  une  première  lecture,  à  peu  près 
inintelligible  ;  il  est  nécessaire  de  traduire  la  Gazelle 
d'Auysbourg,  non-seulement  de  Tallemand  en  français, 
mais  du  plus  lourd  galimatias  diplomatique  en  langage 
que  tout  le  monde  entende. 

Voici  l'objet  de  rarlicle  que  nous  venons  de  repro- 
duire: nous  le  publions  afin  qu'après  nous  avoir  Itis,  on 
puisse  y  recourir  pour  se  convaincre  que  nous  n'ein-- 
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bnHjiliutisi  iMis  à  plaisir  le  pi*oblêiuc  ileja  si  (roinpli(|U(' 
(kh  |iai&  ginuM-ale  et  du  stalu  qtto  monarchique. 

TiHJte  TEurope  aujounlbui,  moins  la  Russie^est  |H)ur 
y  uiiinlien  du  sialu  quo  monarchique.  Le  gouverne- 
unit  fraïuais  est  assuré  que  toute  gueire  générale  le 
mivff serait;  TAngleten-c  prévoit  que  la  Fi'ance  i-essai- 
sinil  siHi  ascendant  continental  et  absorl)erait  hi  préten- 
due oalionalité  belge  ;  la  I^russe  ne  pourrait  pas  espéivr 
ottseiver  son  grand-duché  du  Rhin,  sa  principauté  de 
^fllcbàtel,  son  quasi-royaume  de  Westphalie  ni  peut- 
Mfp  uiéme  son  grand-duché  de  Posen  ;  toutes  les  petites 
piissaoces  de  la  (>)nriklération;  nous  parlons  des  gou- 
Tfnieuieats  et  non  des  peuples*  se  veri-aient  menacées 
im  remauiemeyl  teiritorial aussi  général,  aussi  proFontl 
fie  celui  qui  jeta  de  si  grandes  difficultés  sur  les  négo- 
mlioQsde  Rastadl  et  de  Lunéville;  T Autriche  entn*- 
f<4t  des  événements  qui  la  chasseraient  d'Italie*  qui  la 
rrjetteniienl  encore  une  fois  dans  ses  états  héréditaii*es. 
fu  ressiiciteraient  à  ses  dépens  une  Bavièi*e  alliée  de  la 
Fruice,  la  Bavière  de  Richelieu,  île  Louis  XIY  et  de 
iMiaparte.  Personne  donc,  si  ce  n  est  la  Russie,  n'est 
èsfMnp  à  ctHjrir  les  c(;iances  dune  guerre  générale  ;  tou- 
tes le;»  puissances,  k  Texception  de  la  Russie,  ont  re- 
»«cé  il  compliquer  les  périlleuses  questions  nées  de  la 
mulution  de  juillet  par  des  prétentions  d'agrandisse- 
Beiit  territorial. 

NiMis  avoos  dit  souvent  poun|uoi  la  Russie  un  pas  les 
rraintes  des  autres  puissances  al jst flûtistes;  pouitpioi 
seule,  entre  toutes,  elle  croit  ne  rien  riscpier  dans  une 
pierre  générale.  Iji  Russie  \it  encore  sous  limpressiMU 
de  nijtre  catastrophe  de  1812:  elle  [knisc  avoir  dt*mon- 
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parce  qu'elles  sont  à  jamais  incompatibles,  et  les  plus 
savantes  combinaisons  du  juste-milieu  révolutionnaire 
et  du  juste-milieu  monarchique  ne  les  empêcheront  pas 
de  se  joindre  et  de  vider  leur  difTéreud  en  y  mêlant  bon 
gré,  mal  gré,  les  prétendus  habiles  qui  auront  fait  Tinsi- 
gne  folie  d'entreprendre  leur  réconciliation.  L'une  de  ces 
volontés,  celle  de  la  contre-révolution,  est  représentée 
par  la  Russie  ;  l'autre,  celle  delà  révolution ,  est  représen- 
tée par  le  parti  jacobin  français.  Nous  disons  jacobin, 
car  malheur  à  qui,  depuis  ISl/i  et  1815,  n'est  pas  ja- 
cobin dans  toutes  les  questions  de  politique  extérieure. 
H  y  a  un  juste*milieu  révolutionnaire  en  France  qui 
voudrait  que  la  révolution  se  fît  sage,  et  se  contentât  de 
la  part  de  puissance  qui  lui  a  été  reconnue  par  les  trai- 
tés de  1815.  Ce  juste-milieu  révolutionnaire  n'a  pas 
trop  k  se  plaindre,  il  est  vrai,  de  l'existence  qu'il  trouve 
dans  le  maintien  du  statu  guo  européen.  Il  y  a  aussi  un 
juste -milieu  contre -révolutionnaire  qui  domine  en 
Prusse  et  en  Autriche,  qui  croit  avec  beaucoup  de  rai- 
son que  la  centre-révolution  n'aura  jamais  mieux  que 
les  traités  de  1815,  et  qui,  dans  sa  modération,  se  con- 
tente d'ôtre  à  ([uelques  marches  de  Paris  vers  le  Rhin, 
et  à  deux  journées  de  Marseille  et  de  Lyon  sur  les  Alpes; 
mais  ce  juste-milieu  contre-révolutionnaire  a  la  plus 
grande  peine  à  persuader  à  la  Russie,  jusque-là  sans 
prétentions  ni  sur  le  Rhin  ni  sur  les  Alpes,  qu'une 
guerre  générale  ne  lui  donnât  pas  la  Gallicie.  le  grand- 
duché  de  Posen,  la  Saxe  peut-être,  à  chaire  pour  l'Au- 
triche et  la  Prusse  de  s  indemniser  en  nous  prenant  le 
Dauphiné,  la  Lorraine  et  TAlsace. 
I^  Russie  veut  donc  la  guerre  générale  ;  elle  seirie  t 


HKMKI.ls    l»l.    lA    Ul'SSIL    1/1     IM.    1*  VM.I.KiKUlil..        1^7 

IHJKsaiiro!».  la  Ud&sii*  no  iv(l(»uU*  aiiriiiuMnenI  celh* 
;uiTn\  attoiiiln  t|iril(lt*|NMul  dVIIr  (liM'lmiiffiM-  la^uenv 
il iiiliMvI.sfii  ji:uonr  ili*  priiu'ipi^.  tir  riuivrilir  latjui's- 
liudirOriiMit  on  i|m'sii(»ii  ivvnlulitiinnun'riirn]»(MMnir. 

Ikiiis  iv  (US.  |iriiM»  la  llussir.  h»  loli'  de  la  IN'iisse  cl 

ik'  I  Aiitrirlii'  MM'ait  Inrr:*  :  n>s  «lni\  |MiiKSiUi('i*s  iir  |K)|ii'- 

rAMMit  |N*i>i*vi'Mvr  (laiisiiiisysinnr  (riiiatiitiii  rt  drlnii- 

|iiiri»alioii.  hrdiiiU's  a  nplrr.  loiir  rliiiiv  rsl  roiiiiii  d'a- 

uiHv  :  r!li*s  aniierairnt  nuiln*  la  rniiHC   Kl  t|uant  a 

laliiaiirr  aii^lit-l'ianv'aisc  rlif  lu*  tiendrait  pas  devant 

iiiir  ^iiiriTi*  |;i*iii'ral(' :  un  aurait  la  rrrtiludi'  di*  hrisiT 

(vtlt* alliaiui*  et  de  ranienei'  i  An<;lrUTn*  dans  la  nudi- 

tiun  uhii:ai'dii([uc.  en  haine  des  révulntiunnaires  Iran- 

»;éiK  Voila  le  sens  de  Tari  iele  delà  (iHzetUul'Jmjslmwtj, 

Cet  arliele  est  inspiiv  par  la  ItnsMi*.  (*t  ii'pnnsM*.  par  la 

uienaee  d  eutraiiier  les  sii}(es  ili*  lt«*rlin  et  de  Vienne, 

iiuil)cn'  eux,  ilans  la  ^niMie  pniMale  (onln*  la  Krann*. 

(lertaiiieM  pr(i|iusiliuns(pii  ont  dn  rire  hasjirdees  par  l«*s 

M|ees  iMiur^anintir  l'i*vistenee  del  i*nipire  uttnnian  immi- 

tru  tuul  le  muude,  mnlre  la  llnssii*  eile-na^in'.  en  niant 

A  rAugletenv  les  pivtevtes  qui  pen\ent  Tallaelier  w 

rallimiicT'  franeaise.  Mais  il  ne  ii^snlle  pasimansde  celte 

n-|MiM!  |Hibli«|ue,  faite,  an  nom  de  la  Unssii*.  a  des  pro- 

)H«iitiuiisd(fiiM!un''OS  jusipi'â  pH*MMd  sturètes.  que  TAn- 

triclie  el  la  Prusse  ont  eoniniener  \\  eomexoir  de  Ins 

sfheuses  crainlessur  li*s  n*snltats  possildes  de  eiM  i<n- 

ImiueuieiitAuquelsalMindonne  la  Knssie.  «'n  ne  prenant 

cuD«ieil  que  de  sa  (Mission  el  de  stni  aniliilion. 

Il  y  a  aux  deux  In»u1s  du  lontiniMd  deux  volontrs 
•nraleiiieiil  exlii^nies.e^alennMit  int1(*\il)l(*s(pn  marchent 
l'une  \en  Taulrc.  iiiipatienles  d'en  venir  aux  mains. 
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ilai^neux  pei*siitlage  au  ridicule  ex|)édieut  imaginé  par 
les  grands  |>olitiques  de  VitMine  et  de  Berlin^  pour  la 
satisfaire  et  conjurer  encore  une  fois  la  guerre  gé- 
nérale; mais  il  est  malheureux  que  le  persifflage  de  la 
Gazette  d'Anyshot^rg  ncî  soit  pas  plus  clair.  On  craint 
donc  bien  de  laisser  apercevoir  aux  jacobins  de  France 
les  divisions  tiui  peuvent  exister  entre  les  hauts  associés 
de  Munchen-Graetz  !  Les  jacobins  de  France  ne  croient 
pas  plus  la  conférence  de  Munchen-Graetz  en  état  de 
réaliser  contre  la  France  de  mauvais  desseins  trop  ma- 
ladroitement dissimulés,  quils  n'attribuent  à  laquadni* 
pie  alliance,  tant  célébrée  par  le  juste-milieu  français^ 
le  pouvoir  de  prévenir  Texplosion  de  ces  mauvais  des- 
seins, quand  il  plaira  à  la  Russie  de  démasquer  sespro 
jets  sur  rOrient.  (NcUimial  de  18â&.) 


[Carrd  nvait  été  condamne  à  quelques  mois  de  prison,  comme 
gérant  du  i\ati(mai,  pour  avoir  violé  rinterdiction  de  rendre 
coniple  des  tribunaux  (voy.  le  récit  de  cette  affaire,  1. 1,  p.  u 
etsuiv.).  Il  ne  voulut  pas  se  soustraire  à  ces  condamnations, 
et  revint,  (PAnglelerre,  où  il  voyageait,  se  constituer  pri- 
sonnier. Malgré  la  violence  de  son  langage  et  Texaltation 
(les  passions  politiques  du  moment,  il  fut  traité  à  Sainte- 
Pélagie  honorablement,  et  comme  un  prisonnier  de  guerre. 
Dans  le  même  temps ,  cette  prison  était  pleine  d'Iiommtf 
compromis  dans  l'insurrection  d'avril.  H  va  sans  dire  que  le 
gonvernement  n'avait  jamais  songt»  à  profiter  de  quelque 
t'cliauirourèe  pour  taire  tuer  les  prisonniers;  mais  de  tels 
!>rnits  couraient,  et  lêmoiguenl  des  craintes  qui  s'élèvent 
«•litre  les  partis  comme  entre  deux  armi^  t?n  rampa^e.] 
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liiiucf  d'y  gagner  sans  auniiie  chaiicv  pn^senle  d'y  per- 
dre, imree  qu'il  si^mble  que  Ti^pinioii  générale  du  rt>n- 
lim»n!  doive  <^lre  pnmoncée  bien  longtemps  eneon.»  ron- 
trehNit  pmjct  dagressuon  qui  ne  liendmit  pas  eoniple 
lin  (tlamités  de  481â.  Ijbl  Russie  est  inae(*essible  dans 
M  glaces;  phrase  banale  et  convenue  qui  protège  et 
protégera  longtemps,  i)eul-Atre,  la  Russie  :  il  faut  eu 
pmidn*soD  parti.  La  Prusse  et  rAutriehe.  qui  n'ont 
pis  de  remparts  de  glaces  et  qui  savent  comme  on  ]M*ut 
leur  passer  sur  le  corps,  même  i)our  aller  chercher  en 
Russie  une  destruction  certaine,  désireraient,  en  atteu- 
dut,  que  la  Russie  voulût  bien  prendre  en  tiers,  avec 
eilef ,  un  engagement  (|ue  leur  modération  se  fait  fort 
de  ne  jamais  enfreindre.  Les  trois  puissances  se  pro- 
mettraient  irré^'ocablement  Tune  à  l'autre  de  renoncer 
à  quelque  acquisition  de  territoire  que  ce  soit  sur  la  mer 
>inire:  et  ainsi  la  France  et  TAngleterre  n'auraient  plus 
de  prétexte  pour  exiger  l'admission  de  leui*s  flottes  dans 
celte  mer.  Mais  voyez  ce  que  la  Prusse,  ce  que  rAu- 
triehe apporteraient  dans  un  tel  contrat  !  Sil  s'agissait 
kwti  bien  de  TAdriatique  pour  TAutriche  ou  de  la  Ral- 
liqup  et  des  liouchesde  la  Vistule  et  de  TOder  i>our  lu 
PnaKy  une  renonciation  ix  toute  |)ens(V  d^^irraiulissc»- 
nent  de  la  part  de  ces  deux  puissances  aurait  quelque 
prix.  Mais  c'est  se  moquer  de  la  Russie  que  de  lui  pi*o- 
puwr  un  renonciation  commune  à  tout  agrandissement 
m  Orient,  quand  on  n'a  rien  à  pnHendre  en  Orient,  et 
qu'on  n*y  est  pas  même  connu  par  sa  diplomatie:  ce 
qu'on  peut  dire  de  la  Prusse. 

Il  n  est  pas  étonnant  que  les  amis  de  la  Russie,  dans 
la  Goutte  d'Augâbourg^  ne  répondent  que  par  un  dé- 
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nier,  le  public  saurait  k  ravance  que  cet  amener  brutal 
était  inutile  avec  moi.  Et  si,  par  TefTet  de  ces  habitu- 
des fie  violences  qui  dégradent,  à  Paris,  une  institution 
c|ueje  viensde  voir  k  Londres  utile  k  tous  et  honorée  ilt» 
tous,  j'encouraisles  traitements  insultants  dont  Iteaucoup 
d'hommes  de  mon  opinion  ont  souffert,  et  espèrent  ven- 
geance, il  serait  établi  d(*s  k  présent  qu'on  n'a  pu  éprou- 
ver de  moi  aucune  résistance,  et  que  la  police  aurait  eu    j 
ordre,   non-seulement  de   m'arrêter,   mais  de  m'iiH    \ 
sulter.  Je  ne  dis  pas,  Monsieur,  que  de  tels  ordres  puis-    i 
sent  venir  de  vous  ;  mais,  de  quelque  part  qu*ils  soieul 
venus,  ils  ont  été  exécutés  sur  d'autres  que  moi,  et  je 
ne  crois  pas  avoir  mérité  plus  de  faveurs  et  d'égards 
qu'aucun  des  hommes  réputés  ennemis  du  gouverne- 
ment. 

Je  suis  fâché.  Monsieur  le  préfet,  d'ajouter  par  mon 
retour  et  par  c^tte  requête  aux  embarras  que  peut  causer 
k  votre  administration  le  trop  grand  nombre  de  détenus 
politiques  enfermés  dans  les  prisons  de  Paris.  Je  sais  que 
les  auteurs  de  tant  de  pei^sécutions  se  demandent  aujour- 
d'hui comment  ils  videront  les  prisons  après  les  avoir  si 
facilement  comblées,  et  il  semble  qu'on  leur  conseille 
déjà  d'effroyabltîs  expt'dients  :  c'est  donc  malgiv  moi  que 
je  vais  leur  devenir  une  charge  de  plus.  J'étais,  certes, 
^mrfaitement  libre  de  rester  dans  un  pays  où  le  gouver- 
nement n'est  pas  condamné  k  remporter  des  victoires 
entre  les  quatre  murs  d'une  prison,  avec  des  arméesde 
guichetiers,  contre  des  milliei's  de  détenus,  la  plupart 
non  jugtfs  ou  non  jugeables;  et,  peut-être,  beaucoup  de 
es  amis  trouveront-ils  qu'il  est  peu  rassurait  pour  moi 
lier  n'»clamer  mon  cabanon  k  Sjiint-Pélagie,  dans  un 
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nofuent  où  cette  prison  a  son  état  de  siëge,  et  où  de 
sinistres  n^its  ont  peine  à  traverser  Tépaisseur  des  ca- 
chots et  le  dt'vouement  initiécille  des  baïonnettes;  mais 
j'ai  (les  amis  aussi  dans  ces  tristes  demeures,  et  je  tiens 
à  honneur  de  courir  même  fortune  qu'eux,  après  avoir 
cmmu  comme  eux,  cette  justice  qui,  tout  entière,  dit 
h  charte,  émane  du  roi  constitutionnel  des  Français. 
Quand  des  hommes  tels  que  mon  héroïque  camarade 
(iuiiiard  sont  garrottés  sous  les  verrous,  injuriés  et  char- 
gré  de  coups,  on  peut  dire  que  Thonneur  est  en  prison, 
et  que  Tinfamie,  digne  gardienne,  veille  à  la  porte  de 
Tantreoù  disparaît  la  liberté  des  citoyens. 

i'ne  seule  crainte  me  retiendrait  au  moment  d'entrer 
àSainte-Pélagie,s'ilétait  possible  que  j'ajoutasse  un  ins- 
tant foi  aux  bruits  dans  lesquels  se  complaisent  quelques 
opinions  bienveillantes ,  cette  crainte,  ce  serait  de  sortir 
de  prison  par  amnistie  royale,  apK'S  y  être  entré  par 
la  prévarication  de  ceux  qui  rendent,  au  nom  de  la 
royauté,  une  justice  digne  d*elle;  mais,  parfaitement 
nu»iin''  sur  ce  point  par  la  coimaissance  que  je  crois 
avoir  ties  honmies  et  des  intérêts  auxquels  il  ap|mrticn- 
dmit  de  décider  cette  question  d'I^tat,  j*attendrai  qu'il 
vous  plaise,  Monsieur  le  pn'»fet,  de  donner  à  mon  égard 
les  ordres  qui  sont  dans  vos  attributions. 

S'il  m'eût  suffi  de  frapper  aux  portes  de  la  pristin 
pour  y  être  admis  sur  la  notoriété  de  ma  condamnation, 
je  ne  vous  aurais  pas  fait  cette  demande  publique;  mais 
j*apprends  que,  dans  ce  pays  d'admirables  garanties, 
D>ntre  pas  en  prison  qui  veut,  et  qu'en  raison  du  grand 
cas  que  Ton  fait  de  la  litierlé  individuelle,  nul  ncfieut 
être  tHTOué  à  moins  d  avoir  été  pn^lablement  pris  au 
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collet  |iar  un  agent  île  la  force  publique,  uunii  d'uu 
mandat  en  lionne  forme.  Il  me  faut  doue  absolument 
i-encontrer  ce  mandat  et  Ihomme  ciui  |Knit  avoir  com- 
mission de  Texécuter.  et  je  vous  envoie^pour  lui.  Mou- 
sieur  le  préfet,  mon  adresse  en  ville,  afin  quil  ne  me 
cherche  pas  longtemps.  ^\ational  de  183^. j 


[Li  crise  d'avril  élant  «passée,  et  lemotion  politique  s'amor- 
tissant,  phisieurs,  même  dans  le  gouvernement,  pensaient 
à  amnistier  les  inculpés ,  ne  fût-ce  que  pour  se  délivrer 
des  emliarras  du  jugement.  Le  maréchal  iiérard,  alors  pré- 
sident du  conseil,  inclinait  vers  cet  avis,  qui  |X)urtant  ne 
prévalut  pas.j 

1C  ocloUre  1834. 

Dm  pouvoir  d'amnistier  avanl  jugement. 

Ij^  pouvoir  d'amnistier  avant  jugement  n'appartient  à 
personne,  pas  plus  aux  chambres  qu'à  la  couronne  sous 
une  monaœhie  constitutionnelle,  pas  plus  au  pouvoir 
législatif  qu'au  |)ouvoir  exécutif  sous  un  gouvernement 
représentatif  républicain.  Sous  quelque  réginte  consti- 
tutionnel (pie  ce  soit,  les  pouvoirs  constitués  ne  {)t^uvent 
rien  au  delà  des  attributions  qui  leur  sont  assignées  par 
le  |ïaete  constituant.  Or,  sous  Tempire  de  la  charte  re- 
jEuaniée  en  18S0,  le  pouvoir  d'amnistier  avant  jugement 
jgUfiA  départi  à  qtii  que  ce  soit. 

l^,.JLe  pouvoir  d'amnistier  après  jugement  appailient  à 
^  couroone  et  n'est  limité  que  par  la  responsabilité  mi- 
DÎstérielle.  Le  pouvoir  de  faire  grâce  pourrait  s*étendre 
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a  lit  fois.  LU  beau  inatiii,  sur  Unîtes  les  classes  do  iNMe- 
iiiN<|ui  MtuI  ilaus  le  i\)yaunit\  à  la  ronditinn  de  ivti- 
nmtn'r  un  garde  di^s  sc<*au.\  ilisposé  ù  nintn*-sigiier 
ronhiiiimui^'  de  ivuiissitin  ^t'^mnale,  et  à  en  n'*|M)ndii« 
ile\aiit  les  eliauihrcs  :  la  chose  serait  imrfaileuient  cun- 
'titiitiiHHielle. 

Avant  bi  réviilution  de  1830.  rarliclel/i.  tel  qu'il  e\is- 

Uit.  r  iui|»renait  UHfssaireuieut  lo  pouviiir  d'anuiistier 

«us  ju^'uieiit  les  individus  et  les  |)artis.  1^  roymité  trou- 

(4il.  dans  cet  ai'licle  1&,  anéanti  {mr  la  n^olution  de 

Juillet  et  renipbiet*  |mr  on  ne  sait  quelle  loi  de  nécessité 

.nik*tiiiie,  le  [Hiuvoir  de  susiienda'  |>ar  ordonnance  les 

i    lu»  [initectrices  de  la  liberté,  de  la  fortune  et  de  la  vie 

lUritnyns.  Il  était  juste  i\\u\  \mr  f(»nne  deconqHMisa- 

thfii.  la  royauté  ciU,  dans  iv  même  article  lA.  un  moyen 

ritniurdiiiaire  d^adoucir  les  constHiuencra  de  victoins 

r«iu|iiirtees  |iar  des  mesures  dictatoriales.  Oserait  une 

^uKulien*  constitution  que   crlle  t|ui    |)ermellrail  au 

pm\nir  extHutif  de  mettre  la  miûtié  du  ]mvs  en  i'*tat  de 

^V^*.  et  clesul»stituer  le  canon  aux  nuuidats  dameuer. 

Itn  ixwseiLs  de  giNM  re  ou  les  ct»urs  pivvtMales  anv  jurys 

iuUM»iiau.\,  |N»ur  vaincrt*  îles  n\sislanc(*s  matérielles.  e1 

(|ui  ue  |N'rmellrait  |)as  à  iv  |H»uv(iir  eviriilit*  d'appn*- 

ritT  apn*s  la  victoiiv  les  cauM's  de  la  ivsistaiH'e,  de  re- 

ojimailn'  dans  rinsinre^lion  h*  résultat  de  s<>s  pmpres 

raules,  et  de  se  condamner  eu  |mi1ie  lui-mémt>  en  faisuil 

;:rài-e  aux  vaincus,  en  les  amnistiant  sans  les  ju)(er.  In 

gouvernement  qui  a  tout  |Miuvoir  dabusiM*  et  de  m^  ven- 

^r  doit  avoir  aussi  tout  pouvoir  de  s'am^ter  en  chemin. 

lie  ^  repentir  et  de  rêpaa*r  les  maux  qu'il  a  Tails. 

l>ia  Hait  écrit  fort  clairement  dans  la  charte  de  l^U, 
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charte  de  monarchie  consultative  et  non  pas  de  moDl^ 
chie  constitutionnelle.  Cette  charte  était  TœuTre  d'un 
it)i  qui  n'avait  pas  entendu  se  donner  les  parlemeDts    V 
pour  tuteurs,  et  qui  savait  fort  bien  comment  il  falliil    [^ 
limiter  Faction  législative  pour  la  réduire  à  n'être  qu'un     '-^ 
bavanlage  de  dupes;  mais  ce  roi  n'était  pas  fou  f«-     ^ 
rieux,  et,  en  se  réseinrant,  dans  son  article  là,  d'im- 
menses moyens  d'opprimer  le  pays,  il  avait  voulu  conser-     .^ 
ver  aussi  d'immenses  moyens  de  le  garantir  de  cruautés     ^ 
inutiles,  de  pardonner  à  des  résistances  dont,  au  fond 
du  cœur,  il  ne  méconuatti*ait  pas  la  justice.  Tout  cela  a 
été  détruit  par  la  révolution  de  1830,  et  la  France 
en  a  été  un  instant  fière;  mais  voici  ce  qu'elle  y  a 
gagné: 

L'article  lA  a  disparu  de  la  charte  ou  plutôt  il  a  été 
limité  uu  simple  pouvoir  de  faire  des  ordonnances  pour 
l'exécution  des  lois,  et  jamais  pour  les  suspendre  ni 
pour  suppléer  à  leur  silence.  11  était  si  utile  cependant 
d'être  en  mesure  d'opposer  l'état  de  siège,  les  conseils 
de  guerre,  les  exécutions  militaires,  aux  résistances  qui 
devaient  natli'e  nécessairement  de  la  continuation  du 
système  du  gouvernement  déchu,  qu'on  n'a  pas  tardé 
a  ressaisir  tous  ces  pouvoirs  extraordinaires  et  dictato- 
riaux que  la  charte  de  liOuis  XVllI  réservait  expressé- 
ment dans  son  article  1&.  Nous  avons  vu  Paris  en  état 
de  siège  sous  Louis-Philippe  comme  sous  Charles  X. 
Seulement,  comme  il  faut  toujours  expliquer  les  con- 
tradictions à  la  satisfaction  d'un  public  jaloux  de  ses 
libertés,  et  qui  se  pique  de  constance  dans  ses  opinions, 
on  a  parfaitement  fait  comprendre  à  la  nation  et  aux 
chambres  assemblées,  que  Charles  X  avait  dû  être  ren- 
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rei-sé  pour  avoir  mis  Paris  en  état  de  si^e,  en  se  fou- 
lant sur  l'article  1&  d'une  charte  imposée  par  les  baïon- 
settes  étrangères;  mais  que  Louis- Philippe  s'était  très 
légalement  conservé  par  Tétai  de  siège  et  les  conseils  de 
^erre  de  juin  1832,  puisqu'il  y  avait  nécessité  au  gou- 
vernement de  Louis-Philippe  de  se  défendre  par  c^ 
Qiovens  violents  et  extra-constitutionnels. 

Il  serait  déjà  très  long  d'énumérer,  au  bout  de  quatre 
années  et  demi  de  gouvernement  de  la  branche  cadette 
des  Bourbons,  toutes  les  violations  de  la  constitution  qui 
ont  soutenu  ce  gouvernement  dans  ses  embarras,  et 
qui  ont  paru  au  pays  plus  que  justifiées  par  la  néces* 
site.  Il  suffit  de  dire  que  Tallégation  de  la  nécessité  a 
été,  pour  la  royauté  de  1830,  bien  plus  que  l'article  1& 
de  l'ancienne  charte  n'avait  jamais  été  pour  la  royauté 
restaurée.  Mais  il  faut  le  répéter,  l'article  1&  de  la 
charte  octroyée,  ce  n'était  pas  seulement  le  pouvoir  de 
faire  fusiller,  dans  certains  cas,  par  les  conseils  de 
guerre  ou  dépêcher  par  les  cours  prévôtales;  c'était 
aussi  le  pouvoir  d'amnistier  sans  jugement  et  par  or- 
donnance des  ennemis  vaincus  ou  désarmés,  quand  le 
danger  qui  avait  déterminé  l'usage  des  moyens  dicta- 
toriaux était  passé,  et  que  d'iniques  et  sanglantes  procé- 
dures ne  pouvaient  plus  affronter  le  contrôle  d'une  pu- 
blicité échappée  aux  influences  des  jours  de  terreur.  Il 
sagit,  à  ce  (ju'il  parait,  de  savoir  dans  les  hautes  et 
souveraines  discussions  auxquelles  donne  lieu  présen- 
tement la  question  de  l'amnistie,  si  l'ai^unient  de  la 
nécessité,  l'article  1&  sous-entendu  dans  la  nouvelle 
constitution,  justifierait  aussi  bien  l'amnistie  sans  juge- 
ment que  la  détention  sans  jugement,  l'état  de  siège 
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sans  loi  qui  l'aiitorise,  et  les  conseils  de  guerre  maigre 
toutes  les  lois  qui  confient  la  liberté  et  la  vie  des  ci- 
toyens à  rinipassihilité  des  jurys  nationaux. 

I^  difficulté  est  ^rave  et  mérite  d'arrêter  des  houï- 
mes  scrupuleux  tels  que  ceux  qui  se*  sont  chaînés  tir 
présenter  h  la  tribune  et  dans  les  journaux  fapologie 
de  toutes   les  mesui'es  extraordinaii-es  auxquelles  le 
|]^uveniement  de  l^uis-Philippe  a  si  souvent  demandé 
son  salut  depuis  quatre  ans.  Mais  on  a  droit  de  s*éton- 
ner  que  ces  esprits  si  déliés,  ciîs  sophistes  si  imper- 
turl)ables.  ces  intelligences  si  fertiles  en  ex^KHlients, 
jiour  suppléer,  dans  les  nionicnts  de  danger,  ù  tout  ce 
que  la  constitution  refuse  de  moyens  d'oppression  et  de 
vengeance,  se  prennent  d'un  i-espect  si  subit  et  si  grand 
pour  la  constitution,  quand  ils  se  sentent  poussés,  |)ar 
un  revircment  d'opinion,  à  réparer  arbitrairement  une 
petite  imrtie  du  mal  ipiils  ont  fait  par  Tarbitraire  et 
l'usurpation.  Amnistier  en  masse  des  gens  ({u'on  a  es- 
sayé inutilement  de  faire  fusiller  par  les  conseils  de 
guerre,  ou  d'autres  qu'on  tient  en  prison  sans  jugement 
depuis  huit  mois,  et  dont  le  procès  n'est  pas  même  in- 
struit! Y  pense-t-onî  Mais  ce  serait  là  de  Tarbitraire! 
c*c  serait  (x)ndanmer  la  justice  du  pays  la  nù  elle  a 
prononcé,  et  usurper  sur  la  chambre  des  jiairs,  qui  est 
constitutionnellement  saisie  et  qui  ne  doit  ciuupte  à 
personne  des  lenteurs  de  son  instruction,,  certainement 
dictées  par  la  sagesse!  Le  gouvernement  ne  ))eut  pas  se 
permettre  une  telle  mesure  sans  le  concoui-s  des  cham- 
bres; son  respect  |K)ur  le  principe  des  majorités  lui 
cuuimande  d'attendre  la  prochaine  convocation   lé- 
gislative. Le  glaive  de  la  loi  est  lev<'*;  il  n'appartient 
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iiu'ct  la  toute-puissance  parlementaii-e  de  le  iletouruei* 
lies  tètes  coupables! 

Ola  est  admirable.  Mais  M.  Guizot.  M.  de  Broglie, 
M.  Thiei-s.  qui  ont  rerait  dix  lui  douze  fois,  depuis 
i|uatre  ans,  la  théorie  de  la  monarchie  constitution- 
iielle.  suivant  les  nêcessili»s  chan<2:eantes  du  système 
[MM-sunnel  de  Louis-Philippe,  nous  disaient,  iwur  lêgi- 
linier  Têtat  de  siège  et  les  consiMlsde  guerre  de  18«^2. 
les  violations  de  domicile  de  Paris,  de  Lyon,  de  Mar- 
^ille.  la  suspensiiin  à  {h'u  pris  <")nst<into  des  garantie> 
lie  la  liberté  individuelle,  la  détention  sans  jugement  et 
famnistie  de  Blaye  I  .  les  exécutions  militaires  de  l^iris 
et  les  iKJUvoii-s  exterminateurs  déployés  contre  la  ville 
lie  Lyun,  i|ue.  si  la  ci>nstitutiun  avait  ('W  viohy  dans 
toutes  ces  circonstances,  il  sutfisiiit  aux  ministres  du 
mî  d'en  convenir  de  \\om\o  Toi.  franchement,  et. 
nnnme  entre  amis,  avec  les  deux  majorités  U^slatives. 
et  qu'il  n'était  i>as  même  liesoin  que  ces  deux  majorités 
approuvassent  explicitement  ce  ipii  sVtait  fait;  qu'il 
suffisait  que.  i)ar  leur  silence,  les  chambres  parussent 
ne  pas  désapprouver  |)Ositivement  \\our  que  les  plus 
grandes  illégalités  devinssent  des  actes  i>arfaitement 
tooformes  à  Tesprit  et  à  la  lettre  de  la  constitution. 
Cette  théorie  de  la  responsabilité  ministérielle  est  pres- 
que textiiéflemeut  extraite  du  Moniteur  de  1833. 

Si  œ  sont  là  tous  les  devoirs  des  ministres  d'une 
lOfMlé  ooDStitiitMMinelle  envers  les  assemblées  qui  repré- 
Mlflille  pqfs;  si  œs  ministres  ont  un  si  simple  moyen 
tf^Mj^iMn  (An  règle  quand  il  leur  est  arrivé  de  cou- 
I TiBurpation  de  pouvoirs  dictato- 
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riaux,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  membres  du  cabinet 
ne  compromettraient  pas  beaucoup  leur  responsabilité 
en  conseillant  à  la  couronne  de  corriger,  autant  qu'il 
est  en  elle*  par  une  amnistie  après  condamnation  ou 
avant  jugement,  ce  qu'il  y  a  eu  d'arbitaire,  de  tyran- 
nique  et  d'inconstitutionnel  dans  ces  procédés  à  Tégard 
des  partis  et  des  opinions.  Pourquoi,  dans  cette  c'i*con- 
stance  comme  dans  toutes  celles  qui  ont  précédé,  n'en 
sei*ait-on  pas  quitte  pour  dire  aux  chambres  :  Oui, 
l'amnistie  générale  est  un  acte  inconstitutionnel,  il  ne 
nous  appartenait  nulTement  de  frustrer  la  justice  du 
pays,  d'enlever  à  la  police  con-ectionnelle,  au  jury,  à 
la  chambre  des  pairs,  des  accusés  de  complot  contre  la 
sûreté  de  l'État  ;  mais  nous  l'avons  fait  ;  nous  avons  cru 
la  mesure  nécessaire,  et,  si  vous  ne  nous  mettez  pas  en 
jugement  nous-mêmes,  nous  croirons  que  vous  pensez 
comme  nous  que  la  mesure  était  nécessaire  et  consé- 
quemmeut  très  constitutionnelle. 

Ceci  nous  amènerait  à  poser  la  question  :  «  L'amnis- 
tie est-elle  nécessaire  î  »  Est-elle  nécessaii*e  aujour- 
d'hui comme  la  boucherie  de  la  rue  Tnmsnonain  et  les 
arrestations  en  masse  ont  été  nécessaires  en  avril; 
comme  l'état  de  siège  de  1832  à  Paris;  comme  le  dé- 
ploiement de  la  teiTeur  militaire  et  toutes  les  inhuma- 
nités d'une  destruction  inouïe  l'ont  été  à  Lyon  il  y  a 
huit  mois  ;  comme  les  violences  exercées  il  y  a  quinze 
jours  dans  Tintérieur  de  la  prison  de  Sainte-Pélagie  ; 
comme  les  embrigadements  de  faux  ouvriei-s  de  juillet 
1831;  comme  Tordre  public  fait  à  coups  de  bâton  sur 
la  place  de  la  Bourse  en  1834  ;  comme  tant  d'autres 
grandes  mesures  de  salut  public  auxquelles  le  système 
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du  7  août  a  eu  recours  depuis  quatre  ans?  G^tte  ques- 
tion, nous  la  laissons  décider  à  ceux  qui^  dans  les  meil- 
leures inteotions  du  inonde,  nous  n'en  doutons  pas, 
Teuleot  sauver  la  monarchie;  quant  à  nous,  qui  ne 
Touloiis  sauver  que  d*une  mort  lente  ou  de  souffrances 
parfaitement  inutiles  à  leur  cause,  beaucoup  d*bommes 
de  cœur  qui  expient  dans  les  prisons,  sur  toute  la  sur*- 
faoe  de  la  France,  le  tort  d'avoir  pris  aux  libertés  du 
pays  plus  d^intérèt  que  le  pays  lui-même,  nous  n'hési- 
tons pas  à  dire  que  Tamnistie,  avec  ou  sans  le  concours 
des  chambres,  ne  serait  pas  à  nos  yeux  plus  inconsti- 
tutionnelle que  tant  de  mesures  qui  ont  encombré  les 
prisons  et  auxquelles  elle  apporterait  une  réparation 
bien  insuffisante  et  bien  tardive.  Cest  le  moins  que  l'ar- 
ticle 1&  de  la  monarchie  du  7  août  laisse,  comme  celui 
de  la  royauté  restaurée,  une  petite  porte  ouverte  au  re- 
pentir ou  plutôt  à  la  lassitude  de  violences  et  de  persé- 
cutions qui  n  ont  plus  Texcuse  de  la  passion  et  du  dan- 
ger. 

L'amnistie  générale  décrétée  par  la  couronne  avant 
ou  après  jugement,  avec  ou  sans  le  concours  des  cham- 
bres, doit  paraître  un  acte  parfaitement  constitution- 
Dd  à  tous  ceux  qui  ont  admis  la  constitutionalité  des 
Mats  de  siège,  des  exécutions  militaires  et  de  Tembas- 
tillement  eu  masse  de  toute  une  opinion  à  la  suite  des 
journées  d'avni;  mais  pous  serions  parfaitement  con* 
«quents,  nous,  avec  les  jugements  que  nous  avons  por- 
tés sur  tous  ces  actes,  en  nous  inscrivant  contre  la  con- 
stitutionalité d'une  amnistie  qui  dessaisirait  la  justice 
du  pays.  Nous  Tavons  fait  dans  le  cas  de  la  duchesse 
de  Berry  ;  nous  le  ferions  encore  dans  la  circonstance 
If.  11 
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présente,  même  contre  l'intérêt  d*un  bon  nombre 
d'entre  nous,  s'il  fallait,  pour  un  soulagement  passager, 
«acrifler  Tun  des  principes  sur  lesquels  repose ,  siiiTant 
nous,  l'avenir  de  notre  cause  et  de  notre  pays.  Ouï, 
permis  à  la  royauté  du  7  août  de  sortir  par  l'arbitraire 
des  difficultés  qu'elle  s'est  créées  par  Tarbitraire.  D'au- 
tres apprécieront  ses  nécessités  et  la  conseilleront  en 
conséquence;  nous  nous  bornerons,  nous,  à  laisser 
faire,  comme  c'est  notre  rôle  depuis  longtemps,  sans 
protestations,  sans  désirs,  sans  remerciements;  mais  on 
peut  être  assuré  que,  dans  aucun  temps,  nous  ne  vou- 
drions imposer  à  notre  pays  une  première  magistrature 
républicaine  année  du  pouvoir  de  faire  grâce  et  de  dé- 
cnHer  des  amnisties  individuelles  ou  collectives  avant 
jugement  :  nous  savons  trop  qu'il  faudrait,  par  compen- 
sation, lui  reconnaître  le  pouvoir  d'attenter,  dans  tous 
les  temps,  à  la  liberté,  à  la  fortune,  à  la  vie  des  ci- 
toyens, en  passant  par -dessus  les  lois  qui  les  garan- 
tissent. (i\(Uional  de  18â&.) 


[Le  tiers^parti  était  cette  fraction  qui,  comme  son  nom  l'in- 
dique, se  plaçait  entre  le  centre  et  Ja  gauche.  Dans  le  mo- 
ment actuel,  il  inclinait  vers  l'amnistie,  et  en  Faisait  une 
condition  de  la  politique  à  laquelle  il  essayait  d*amener  la 
couronne.  Les  gens  en  prison,  exaltés  par  la  lutte  qu'ils 
avaient  soutenue  et  par  le  grand  procès  qui  les  attendait,  ne 
voulaient  pas  qu'on  demandât  grâce  pour  eux.  Les  gens 
liors  de  prison  qui  appartenaient  à  leur  opinion  et  la  défen- 
daient dans  les  journaux,  ne  voulaient  pas,  d'un  autre  côlé, 
|)i*endre  une  attitude  qui  rendit  Tanmistie  plus  difficile, 
paisque  c'eût  été  taire  du  courage  aux  dépens  d'autrui.  C'est 
dans  ce  détroit  qu'il  fallait  louvoyer.  Le  gouvernement  ne 
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Tamnistie  que  quelques  annéi«  plus  tard  ;  en  ce  mo- 
il  crui  que  sa  politique  ne  la  lui  permettait  pa:».] 

t5  odobM  IS34. 

Im  fMretfe  du  château  et  du  UerS'- parti  au  sujet 
de  PamnisUe. 
Nous  M  nous  mêlons  pas  volontiers  aux  disputes  sur 
It  queitioo  de  l'amnistie.  Il  ne  nous  conTient  ni  de  la 
toUidter  dî  de  la  repousser.  Nous  avons  des  amis  en  pri- 
les  uns  prévenus,  les  autres  condamnés,  ((ui  né 
permettraient  pas  de  solliciter  en  leur  faveur  là 
démeooe  royale  ou  l'amnistie  législative,  parce  que, 
eondamiiés  ou  prévenus ,  ils  se  regardent  également 
eosime  atteints  dans  leur  liberté  par  un  système  d'ar- 
bitraire et  de  contre-révolution  ((ue  leurs  princi{)es  re- 
poussent,  que  leurs  sentiments  flétrissent,  et  auquel  ils  ne 
pardonneront  jamais  Kasservissement  et  Thumiliationde 
h  patrie*  quand  même  on  se  donneniit  à  leur  égani  les 
airs  d'une  générosité  qui  ne  serait  quimpuissance. 

Nous  ne  repoussons  pas  Tamnistie,  jxirce  cpie  ce  n'est 
pas  à  des  écrivains  qui  font  la  guerre  en  pleine  lil>erté 
qu'il  appartient  de  montrer,  p<iur  le  C4>mpte  du  parti, 
une  fierté  dont  les  frais  seraient  payi^  [>ar  ceux  de 
liuri  frères  d'opinion  que  la  contre-révolution  tient  en 
elaf».  Mais  c  est  un  fait  à  i*appeler  que  la  clémence 
fojrale  n'a  jamais  été  sollicitée  {mr  aucun  pnWenu  ou 
eDodamnê  de  l'opinion  n^publicaine.  Ijes  prévenus 
é'airil,  notamment,  noni  jamais  eu  de  grâce  à  deman- 
der. On  leur  doit  des  jtiges;  ils  les  réclament  et  voi(>nt 
trop  clairement  tprnn  rerloute  l)eanroup[»lus4|ii*eiix  iw 
débat  public  sur  les  pn>tendiies  conjnraliniisdoitl  on  les 
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Les  prévenus  d'avril  demandent  qu'on  ne  les  tortare 
pas  en  prison  ;  qu'on  ne  les  livre  pas  sans  armesà  la  bru- 
talitédelasoldatesqueet  des  plus  bas  agents  de  la  police; 
les  détenus  d'avril  demandent  que  les  Cerbères  femelles 
du  guichet  de  la  Force  n'insultent  pas  à  la  pudeur  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  sœurs  ;  ils  demandent  qu*on 
les  confonde  le  moins  possible  avec  une  classe  de  pri- 
sonniers qui  auraient  bien  plus  de  droits  qu'eux  à  l'am- 
nistie, puisqu'ils  ne  sont  pas  les  ennemis  du  gouverne* 
ment,  mais  seulement  de  la  bourse  et  de  la  vie  des 
citoyens.  I^es  prévenus  d'avril  sont  très  modérés  dans 
leurs  demandes,  et  il  devrait  être  facile  de  les  satisfaire 
en  attendant  l'amnistie,  dont  ils  n'ont  pas  besoin,  et  qui 
n'a  été  sollicitée  avant  eux  par  aucun  des  combattants 
de  juin,  même  en  présence  de  la  peine  capitale. 

Voilà  le  fait  que  nous  tenons  à  constater.  Les  déte- 
nus républicains  n'ont  dit  à  personne  et  n'ont  pas  fait 
dire  par  leurs  amis  qu'ils  désirassent  le  pardon  royal  ou 
législatif.  Ils  ne  se  sentent  peut-être  pas  au  fond  du 
cœur  la  disposition  de  rendre  amnistie  pour  amnistie, 
et  de  serrer  la  main  ensanglantée  qu'on  aurait  la  très 
grande  confiance  de  leur  tendre.  Comment  se  fait-il  donc 
que,  sous  le  faux  semblant  de  discuter  la  convenance,  la 
nécessité,  l'opportunité,  la  justice  d'une  amnistie  géné- 
rale, les  Feuilles  du  château  qui  ne  veulent  point  l'am- 
nistie et  les  feuilles  du  tiers-parti  qui  n'y  croient  pas  et 
qui  ne  peuvent  pas  l'imposer,  ne  trouvent  moyen  que 
de  renouveler  contre  l'opinion  républicaine  les  accusa- 
tions et  les  insultes  qui  trop  souvent  ont  été  traduites 
par  le  jury  en  condamnations  capitales  et  en  détentions 
interminables?  Le  tiers-parti  et  le  château  paraissent  en 
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qumUe,  mais  josqu^à  présent  c'est  le  parti  républicain 

c|iii  reçoit  les  coups. 

«  Omunent!  dit  le  château,  vous  voulez  qu'on  oublie 
les  gardes  nationaux  tués  en  juin  à  Tassant  des  bani- 
cades,  les  braves  soldats  massacrés  dans  1^  rues  de 
Lyon  ;  la  vie  même  de  nos  princes  mise  en  danger  par 
la  fosiilade  des  fenêtres  et  des  soupiraux  de  cave  ;  vous 
voulei  que  tout  cela  se  soit  Fait  et  puisse  se  refaire  im- 
punément ;  que  la  vie  d*un  soldat,  d'un  garde  national, 
d*un  magistrat,  tués  à  bout  portant  par  Témeute, 
pttsn  se  radieter  par  quelques  mois  de  prison,  et 
qœ  le  gouvernement  soit  réputé  implacable,  parce 
qu'il  ne  pardonne  pas  assez  vite  ces  attentats  que  la 
journée  de  demain  verra  peut-être  se  renouveler? 
On  voit  bien  que  ce  n'est  pas  vous  qui  avez  porté  le 
poids  du  gouvernement  depuis  quatre  ans,  et  qui  vous 
êtes  présentés  aux  coups  des  factieux  pour  sauver  la 
sodélé  qu'on  assassinait  à  coups  de  fusil  I 
»  —  Nous  ne  disons  pas,  reprend  le  tiers-parti,  que 
les  condamnés  de  juin  niaient  été  très  coupables,  et 
qu'à  cette  époque  ils  n'aient  mérité  toute  la  rigueur 
des  loisqu*ils  voulaient  détruire.  Nous  savons  bien  que, 
si  celte  abominable  insurrection  n'eût  pas  été  vaincue, 
la  France  eût  été  replongée  dans  les  horreurs  de  93, 
et  que  c  en  était  fait  de  la  société.  Mais  nous  préten- 
dons, nous,  que  celte  société  est  plus  généreuse,  plus 
humaine,  plus  forte  que  vous  ne  le  dites,  et  que,  bien 
kNO  de  penser  que  vous  ne  Tayez  pas  assez  vengée,  elle 
craint  qu'une  sévérité  excessive,  si  légale  qu'elle  soit, 
n^eodurcisse  le  cœur  des  coupables,  tandis  qu'un  par- 
don généreux,  en  leur  prouvant  notre  force  et  leur 
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»  faiblesse,  leur  ùtei*ait  tout  crédit,  s  il  ne  les  ramenait 
»  pas  entièrement  au  respect  des  institutions  monar-* 
»  chiques.  i> 

.    Qui  a  tort  ou  raison,  ici,  du  tiers-parti  ou  du  châ^ 
teau  ?  11  serait  difficile  de  le  dire;  car  Tun  et  l'autre 
faussent  sciemment  les  faits  et  imputent,  contre  toute 
vérité,  à  Topinion  républicaine^  l'agression  morale  et 
matérielle  qui  n'a  jamais  appartenu  qu'au  système  dy«* 
nastique  du  7  août.  Le  plus  clair,  dans  tout  cela,  c'est 
que  l'amnistie  ne  vient  pas  ;  c'est  que  les  plus  impatients 
ont  renoncé  à  la  demander  avant  la  prochaine  conyoca- 
tion  des  chambres;  et,  en  attendant,  il  faut  que  les  dé* 
tenus  républicains,  condamnés  ou  prévenus,  essuient 
toutes  les  injures  qui  sont  dans  les  passions  du  château 
et  dans  la  politique  du  tiers-parti.  Le  château,  qui,  en 
définitive,  est  maître  de  la  question,  n'est  pas  fâché 
d'avoir  un  si  beau  thème  pour  ranimer  l'esprit  réacteur 
né  des  victoires  du  gouvernement  dans  les  luttes  de  juin 
et  d'avril.  Le  tiers-parti  se  croit  obligé  à  forcer  l'expres- 
sion de  sa  feinte  horreur  pour  les  condamnés  répuUi* 
cains,  afin  quon  voie  bien  que  son  intercession  n'est  pas 
sym|)athie  pour  eux,  mais  pure  générosité,  sentiment 
exalté  des  prospérités  de  la  monarchie  du  7  août,  et  près» 
que  mépris  pour  des  ennemis  qui  ne.  valent  pas  la  per«** 
sécution.  Ainsi,  de  clémence,  point  ;  pers4)nne  n'y  croit; 
personne  uen  veut;  mais,  double  coup  de  pied  pour  la 
république  :  toutes  les  variétés  du  parti  monarchique  y 
trouvent  leur  annpte  ! 

C'est  ce  ({ui  nous  force  à  intervenir  dans  la  querelle. 
Au  parti  du  château,  qui  depuis  deux  jours  a  retrouvé 
la  parole  dans  le  Journal  des  DébaU  pour  faire  sentir 


LE  TIERSrPARTI   ET   L  AMTflSTIE.  167 

qu*uiie  aiuuistie  découragerait  l'armée^  la  garde  natia^ 
«die,  la  ba/Uiêfêe  de  Parié j  nous  dirons  que  les  détenus 
ivpuMicains  n'ont  jamais  demandé  leur  grâce,  ni  con- 
leoti  à  ce  qu'on  la  demandàf  pour  eux  ;  qu  ils  n(^  sentent 
pas  plus  chanceler  leurs  convicti<uis  que  leurs  i^sp^'^rances 
lu  teîn  des  traitements  les  plus  vexatoires  et  les  plus 
injurieux  ;  qu'à  moins  d*ètre  disposés  à  la  reconnais- 
ttooe  et  à  Ut  réconciliation ,  ils  ne  se  suri>rendraient  |)as 
mkoe  à  délirer  que  la  monarchie  se  Ht  clémente  en  leur 
bveur,  et  que  leur  loyautt^  si  on  rinlerro{i;eait,  donuo- 
nit  raison  peut-^tre  à  ceux  qui,  comme  le  Journal  des 
Moto,  affirment,  ])our  re|K)U8ser  ramnistie,  que  le  r^-* 
peatir  D*est  pas  entré  dans  ces  âmes  inflexibles.  Mais  il 
17  a  que  des  âmes  de  laquais  qui  puissent  se  charger 
duijuher  des  condamnés  politiques  à  raison  d'interces- 
■QU  qui  ne  viennent  pas  d'eux,  qu'ils  n*avouenl  nulle- 
ment, et  qu*on  sait  très  bien  n'étj-e  pas  fort  dangereuses 
puur  le  système  pendant  et  impitoyable  si  accnnlité  en 
cour  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  monarchie  du 
TaDùt. 

Ld  Journal  des  DébaUy  ancien  or^icane  de  rémigration, 
de  la  chouannerie,  de  Tinvasion  étrangère  et  du  |>ai1i 
prHra,  a  soupiré  assez  longtem|>s  après  la  restauration 
de  tous  ces  fléaux  contre-révolutionnaires  }>our  connai- 
tequ*un  parti  qui  se  tait  et  sait  atteiulre  nVst  pas  tou- 
jours un  parti  sans  avenir.  La  |iei'sév(*rdnce  dtïs  honmies 
de  Topinion  républicaine  est  fondée  sur  des  motifs  un 
p»fu  plus  n^istants  que  la  régularité  des  subsides  étran- 
pmou  les  bons  à  tirer  sur  la  caisse*  des  f«Huls  secrets. 
Niius  ne  sommes  |>as  tous  en  pris4)n ;  mais  («mix  ([ne  le 
»Asme  f ictorieux  tient  en  sa  puissilu(^>  ne  sont  |kls  les 


168  25  OCTOBRE  iSSft. 

résolutions  les  moius  fermes,  les  convictions  les  moins 
éprouvées  du  parti  ;  et,  quand  \e  Journal  des  Débats  veut 
insinuer  que  les  amis  des  détenus  ont  pu  nuire  à  Tarn* 
nistie  en  laissant  voir  qu'elle  ne  convertirait  ni  ceux 
qui  ont  perdu  leur  liberté  en  luttant,  ni  ceux  qoi  se 
servent  encore  de  la  leur  pour  combattre,  nous  pouvons 
lui  répondre,  sans  crainte  d'être  démentis,  que  le  lan- 
gage que  nous  tenons  aujourd'hui  est  le  seul  qui  nous 
puisse  rendre  digues  des  otages  de  notre  opinion.  Et  ai 
nos  amis  sont  en  prison,  nous  sommes,  nous,  hors  do 
prison  pour  les  faire  respecter,  et  infliger  notre  com- 
mun mépris  à  qui  les  insulte. 

Quant  au  tiers-parti,  voici  en  deux  mots  sa  position  à 
r^rd  des  hommes  de  notre  opinion  pour  lesquels  fl 
veut  bien  intercéder.  Le  tiers-parti  est  ou  n'est  pas  asseï 
fort  pour  imposer  à  la  couronne  une  amnistie  qu'elle  ne 
veut  pas  ;  cela  est  universellement  connu.  Si  le  tiers- 
parti  ne  peut  pas  foi*cer  la  main  qui  signerait  une  am- 
nistie générale,  il  abuse  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas 
en  commettant,  dans  une  pure  intrigue  de  portefeuille, 
la  dignité  d'un  parti  qui  n'est  pas  son  allié,  qui  ne  le 
charge  pas  de  ses  intérêts,  et  qu'il  a  calomnié  indigne- 
ment aux  époques  de  juin  et  d'avril,  en  faisant  servir  la 
publicité  à  accréditer  auprès  de  l'armée  et  des  gardes 
nationales  rurales  la  supposition  infâme  de  l'alliance 
carliste-républicaine  et  du  drapeau  blanc  flottant  à  côté 
du  drapeau  rouge  sur  les  barricades  des  combattants  de 
juin  et  des  insurgés  lyonnais. 

Si  le  tiers-parti  croit  avoir  des  torts  à  réparera 
l'égard  de  Topinion  républicaine;  s'il  se  repent  d'avoir 
appuyé  contre  elle  l'état  de  siège,  les  conseils  de  guerrei 
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b  loi  de  désarmemeut,  la  loi  contre  les  crieurs  publics 
et  cette  loi  destructive  du  principe  d*association,  cette 
loi  de  qui  M.  Persil  a  dit  à  la  tribune,  dans  son  effroyable 
DiÎTetê,  quelle  atmit  servi  à  forcer  les  associations  à 
eourir  amœ  armeSy  cofnme  la  levée  de  bouclier  des  asso^ 
oKÎMJ  devait  servir  à  obtenir  des  chambres  la  loi  de 
disarmement;  si  le  tiers-parti  s'avoue,  comme  nous  le 
souhaitons,  que  son  défaut  de  courage  et  d'intelligence 
a  livré  le  pouvoir  à  ses  adversaires  de  la  doctrine  et  de 
la  camârilla  ;  s  il  se  sent  coupable  de  cet  abandon  de 
tous  les  principes  de  liberté  de  Topposition  des  quinie 
ans,  abandon  qui  a  rétabli  les  prisons  d'état,  les  irrup* 
tions  domiciliaires,  les  emprisonnements  de  suspects,  et 
mis  trop  souvent  les  partis  dans  la  nécessité  d'opposer,  à 
Tarbilraire  le  plus  insolent,  des  résistances  par  trop 
inégales;  si  enfin  le  tiers-parti  croit  trouver,  dans  le 
progrès  des  choses,  des  raisons  de  compter  qu'il  aura 
bientôt  la  majorité  dans  les  chambres,  et  parla  majorité 
le  ministère;  que  le  tiers-parti  laisse  là  pour  un  uioinent 
lamnistie,  qui  n'intéresse  et  ne  compromet  que  nous  ; 
qu'il  use  de  toutes  ses  forces  pour  conquérir  les  porte- 
feuilles de  ses  adversaires,  et,  quand  il  les  tiendra,  si  le 
cœur  lui  en  dit  encore,  il  parlera  d  amnistie.  Et  si  sa 
cunduite  au  pouvoir  fait  oublier  les  torts  qu'il  a  eus, 
dans  Topposition,  à  Tégard,  non  de  nous,  mais  de  la  li- 
berté de  la  France  ;  s*il  accomplit  ses  promesses;  s'il 
fétablit,  au  dedans,  Tempire  des  bonnes  lois  et  détruit 
l'usurpation  des  mauvaises;  s'il  restitue  à  la  France  son 
rang  au  dehors,  il  se  sera  mis  en  position  d'offrir  Tam- 
nistic  honorablement  ]K)ur  lui  et  pour  nous. 
Si  le  tiei3-parli  fait  toutes  ces  clxtses,  il  sera  temps 
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pour  l'opinion  républicaine  de  prendre  au  sériein  h 
question  de  Tamnistie,  et,  peut-être,  Topinion  républi** 
caine  accepterait-elle  alors  du  tiers-parti  amendé,  ré«* 
habilité^  rentré  dans  les  voies  de  la  révolution  de  juillet, 
Tamnistie  comme  un  service  payable  par  un  retour  de 
confiance  et  d'amitié,  avec  réserve,  toutefois,  de  ses  sen* 
timents  pour  la  monarchie.  Mais,  de  la  part  des  hommes 
qui  gouvernent  aujourd'hui,  l'amnistie,  s'il  était  possi- 
ble qu'elle  vtnt,  ne  serait  vue  que  comme  le  dernier 
soupir  d'un  système  réduit  aux  plus  tristes  expédients 
pour  se  conserver.  (Natùmal  de  18ft&.) 


[En  annonçant  une  nouvelle  saisie  du  National^  laquelle  em- 
pêchait le  numéro  d'arriver  dans  les  départements.  Curai 
annonce  en  même  temps  la  résolution  de  lutter,  quelque 
périlleuse  que  soit  la  lutte.] 


lisa*. 

Nous  avons  renoncé  à  nous  indigner  de  toutes  ces 
saisies,  parce  que  nous  avons  la  certitude  que  nos  lec- 
teurs des  départements  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur  fasse 
sentir  ce  qu'elles  ont  d'odieux.  Nous  représentons  une 
opinion  puissante  dans  le  pays,  non  des  prétentions 
individuelles,  et  on  ne  nous  blesse  pas  sans  frapper  en 
même  temps  tout  ce  qu'il  y  a  de  cœurs  dévoués  <$ 
d'esprits  indépendants.  I^s  saisies  ne  nous  désarmeront 
donc  pas  et  ne  décourageront  pas  ceux  qui  nous  veu- 
lent. Nos  amis  des  départements  comprennent  aussi 
bien  que  nous  (|ue  la  voie  dans  laquelle  nous  nous 
sommes  engagés  est  périlleuse,  et  que  ce  n'est  qu'en 
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livrant  oomlMit  sur  conibaU  que  nos  convictions  peu- 
vent se  a'panJre  et  faire  des  conquêtes. 

Quand  00  a  déjà  la  raison  et  la  vérité  pour  soi,  on 
peut  être  awirô  d'intéresser  puissamment  en  France 
par  le  courage  et  la  constance.  Déterminés  à  rompre 
piulAt  que  de  céder,  et  à  opposer  aux  mauvais  jours 
Inule  la  passion  et  toute  Ténei^c  que  peut  donner  le 
aeotîment  d*une  noble  cause,  nous  ne  reculerons  pas 
dir%aut  la  persécution  systématique  ;  et,  laissant  à  d*au- 
Ires  les  idylles  monarchiques  sur  la  chimère  de  Tam- 
aistie.  nous  continuerons  opiniâtrement  la  lutte.  Voilà 
b  réalité  pour  nous. 

N«»us  ne  nous  sommes  jamais  persuadé,  en  nous  en- 
^eaol  dam  ce  combat  corps  à  corps  avec  le  système 
pcnuuoel  de  Louis-Philippe,  système  favorisé  par  le 
Balheur  des  résistances  de  juin  et  d'avril,  que  la 
rujaulê  du  7  août  ne  chercherait  i>as  dans  les  lois  non 
«bru^ees  de  la  restauration  les  moyens  de  nous  dé- 
truire. Nous  connaissons  parfaitement  le  terrain  k'gal 
sur  lf«(uel  nous  opterons;  nous  savons  4|ueUes  ressources 
li ulfre  à  nos  ennemis,  et  il  est  naturel  quiis en  usent, 
lue  unhmnauce  de  saisie  n'est  pour  nous  ((ue  le  situai 
li'une  nouvelle  bataille  à  livrer  devant  le  jur) ,  et  cest 
presque  toujours  avec  joie  que  nous  recevons  cet  appel. 
Ile%«ot  le  jury,  nous  avons  pour  nous  le  plus  grand 
Ouoilire  des  chances,  et  nous  Tavons  assez^rouvé.  Nous 
u:  ferons  certes  pas  défaut  au  rendez-vous  nouveau  qui 
oi«4i«i  est  signifié  par  les  serviteurs  de  la  pensée  im- 
BiuaUe.  Four  cette  fois  encore,  nous  n'aurons  pas  be* 
lom  de  l'amnistie.  {.\(Uio9ial  de  ItôJi.) 
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[Dans  cet  article,  où  règne  une  sorte  d'exaltation  firoide  et 
déterminée,  en  rapport  avec  la  violence  des  lottes  d'avril  et 
l'approche  du  grand  procès  des  insurgés,  Carrel  soutient 
que  Louis-Philippe,  en  suivant  le  parti  qu'il  a  suivi,  a  la 
mieux  servi  ses  intérêts  et  le  mieux  travaillé  à  faire  durer 
son  trône,  et  que,  si  le  roi  eût  écouté  les  conseils  qu'on  loi 
avait  donnés  d'incliner  vers  la  gauche,  il  eût  très  probable- 
meut  été  contraint  d'abandonner  le  gouvernement.  Et 
comme  en  ce  moment  le  ministère  avait  donné  sa  démissiOD, 
il  souhaite  au  roi  de  prendre  des  ministres  ptLvmi  cette 
gauche  qu'il  appelle  les  honnêtes  gens  du  parti  nationaU  et 
qui  doit  plus  vite  que  les  autres  amener  la  monarchie  da 
juillet  à  sa  fin.] 

18S4. 


On  nous  a  bien  souvent  adressé  cette  question  : 
«  Pensez-vous  que  la  royauté  riu  7  août  serait  aujour- 
d'hui plus  puissante,  plus  populaire,  plus  assurée  de  son 
aveuir,  si,  au  lieu  d'adopter  le  système  de  résistance  dît 
du  i3  mars,  elle  se  fût  abandonnée  aux  opinions  et  aux 
hommes  du  mouvement  parlementaire?» 

Nous  savons  qu'il  serait  de  bonne  tactique  de  répon- 
dre à  cette  question,  en  déplorant  que  Louis-Philippe 
n'ait  pas  connu  ses  véritables  amis,  et  en  aflSrmant  que 
les  conseils  du  général  Lafayette,  de  M.  Dupont  (de 
l'Eure),  de  M.  I^iBtte,  de  M.  Odilon  Barrot,  de  M.  Bfau- 
guin,  auraieiit  certainement  fait  éviter  à  Louis-Philippé 
toutes  les  fautes  dans  lesquelles  il  a  pu  être  entraîné  par 
de  malheureuses  défiances  ;  mais,  ne  mentons  pas,  car 
la  situation  du  pays  est  trop  grave  pour  que  ce  ne  soit 
pas  un  devoir  de  dire  la  vérité,  si  étrange  ou  si  inhabile 
qu'elle  puisse  paraître. 
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La  royauté  de  Louis-Philippe  n'existerait  peut-être 
plus  aujourd'hui,  si  tout  autre  système  que  le  système 
persoonel  du  roi  eût  été  appliqué  eu  1830;  ou,  si  cette 
myaulé  eiistait  encore,  ce  serait  tout  au  plus  à  Tétat 
f  inpuîsnnce  ahsolue,  de  suspicion  et  de  demi-capti* 
nié  qui  précéda,  pour  Louis  XM,  la  catastrophe  du 
10  aoAL  et  dont  Ferdinand  MI  ne  fut  tiré,  en  182S, 
fie  par  rintasion  étrangère.  Voilà  la  vérité  telle  que 
loosla  sentons,  sans  exagération  comme  sans  réticence. 
hNin|uoî  ne  dirions-nous  pas  toute  la  vérité?  pourquoi 
chercberions4H)us  à  tromper  les  autres,  quand  nous  ne 
pourrions  pas  réussir  à  nous  tromper  nous-mêmes,  et 
fie.  malgré  nous,  Tévidence  nous  pénètre,  nous  eo- 
traloe  et  nous  force  à  parler? 

Quelle  plus  complète  justiBcation  du  système  person- 
wA  de  Louis-Philippe  attendrez- vous  !  s'écrieront  les 
ipolofîsles  du  système.  — Justification  à  vos  yeux,  d*ao^ 
eori,  vous  qui  croyez  que  la  révolution  de  1830  n*a  eu 
f  autre  objet  que  de  fonder  une  royauté  forte  et  résis- 
lute  sur  les  débris  d'une  royauté  usée  et  vaincue.  Mais 
rCorape  est  couverte,  aujourd'hui,  de  gouvernements 
iMiewéa  ou  ébranlés,  et  ce  n'est  plus  le  temps  où  l'on 
pnt  dire  qu'une  nation  et  son  gouvernement  sont  une 
sale  et  même  diose,  et  que  Tétat  c'est  la  dynastie.  En 
Fume  particulièrement,  où,  depuis  quarante  ans,  nous 
aiQBi  emayé  et  rejeté  non-seulement  plusieurs  dynas- 
plusieurs  formes  de  gouvernement,  on  nous 
bien  la  hardiesse  de  dire  que  Tunique  mission 
iwa  gouvernemeot  n'est  pas  de  se  conserver,  de  se  ren* 
èe  iDrt,  et  que  le  pays  est  très  souvent  ruiné,  perdu 
A  trahi  par  les  mêmes  moyens  qui  établissent  et  pré- 
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servent  son  gouvernement  au  moins  pour  un  temps 
donné. 

Ce  n'est  pas  armer  le  système  personnel  de  Loan- 
Philippe  d*un  bien  puissant  argument  contre  nous,  que 
d'avouer  que  ce  système  a  donné  à  la  royauté  du  7  aoôt 
une  puissance  et  une  durée  auxquelles  die  ne  paraisnit 
pas  appelée.  Ce  qui  a  pu  être  fort  avantageux  à  la  dv^ 
Tiastie  a  pu  être  fort  mauvais  pour  le  pays.  Et  pour  re- 
venir à  Texemple  d^s  deux  gouvernements  déjà  cités, 
8*il  a  été  malheureux  pour  la  royauté  de  Louis  XVI 
d'être  renversée  au  10  août,  nous  croyons  qu'il  fut  très 
heureux  pour  la  France  d'être  mise,  par  cette  jouméeà 
jamais  grande,  en  pleine  jouissance  des  moyens  de  re* 
pousser  T invasion  étrangère,  et  de  faire  triompher  UM 
révolution  menacée  de  la  potence  et  des  étrivières  parle 
manifeste  ignoble  des  coalisés  de  Pilnitz.  Nous  croyoni 
qu'il  fut  très  heureux  pour  Ferdinand  VII  d'être  tiré,» 
18!23,  des  mains  des  Certes  de  Cadix;  mais  nous  pensons 
aussi  que  le  succès  de  l'intervention  dirigée  par  le  due 
d'Ângoulême  fut  un  malheur  pour  l'Espagne,  et  que 
eette  nation  eût  été  moins  souillée  mille  fois  par  le  sang 
de  Ferdinand  VII  lui-même,  que  par  le  supplice  de  ses 
grands  hommes  Torrijos  et  Riego. 

11  se  pourrait  donc  que  le  système  appelé  du  Ift  mars, 
excellent  pour  conserverla  royauté  du  7  août,  fûtleHe» 
ment  opposé  aux  intérêts  véritables  et  aux  sentimenis 
indestructibles  de  la  France  de  18â0,  que  ce  fût  on 
titre  à  l'estime  de  la  nation  d  être  jugé  impropre  à  Mh 
ver  une  dynastie  engagée  dans  un  tel  système.  Nous  ne 
mettons  pas  la  capacité  des  hommes  (|uiont  pu  marquer 
dans  Topposition  des  chambras,  depuis  1850,  au-des» 
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ide  celle  de  leurs  adversaires;  nous  disons  seule* 
Dent  que,  la  royauté  ayant  parfaitement  eu  raison,  sui* 
mt  nous,  de  se  croire  incompatible  avec  les  tendances 
f0|nlanres  n^  de  la  révolution  de  juillet,  et  s*étant  fait 
Wnstème,  nécessairement  immuable,  de  lutter  contre 
tm  les  développements  intérieurs  ou  extérieurs  de 
•tte  révolution,  des  amis  de  la  liberté,  des  hommes 
populaires,  n'auraient  pu  que  hâter  la  chute  de  cette 
Mrfiuté  partons  les  efforts  qu'ils  auraient  faits  pour  Tar- 
nrber  à  ses  erreurs. 

Ainsi,  en  voulant  nous  rendre  la  monarchie  plus 
Mftyantenu  moins  repoussante,  ils  l'auraient  peu  à  peu 
dtermée;  ses  victoires  contre  les  a^tations  populaires 
Mvnt  été  moins  complètes  ;  on  eAt  eu  moins  peur 
#ell^;  on  aurait  regardé  ses  conseillers  patriotes  comme 
im  espèces  d'auxiliaires  introduits  dans  la  place  pour 
ndraiinuer  les  défenses  au  risque  de  leur  propre  salut. 
U  royauté  du  7  août  aurait  eu  successivement  ses 
Pkrfcer.  ses  Bailly,  ses  Roland,  ses  Clavières;- ces 
hommes  eussent  jrénéreiisement  compromis  leur  popu- 
kiH^  peut-être,  mais  ils  n'auraient  pas  mitraillé  Paris, 
Ut  sauter  des  rues  entières  à  Lyon,  élevé  des  conseils 
b  guerre  oontre  la  liberté  <ie  la  presse  ;  ils  n'auraient 
«s  recruté  des  majorités  furilxmdes  pitur  les  pousser 
mire  les  justes  réclamations  de  nos  classes  inférieures 
Hombées  dans  l'ilotisme  après  leur  glorieux,  humain 
I  magnanime  règne  des  trois  jours;  ils  auraient  peut- 
tm  risqué  la  guerre  pour  sauver  la  nationalité  polo- 
■M,  pour  appuyer  la  nWoiution  en  Italie,  en  Suisse  et 
or  les  bords  du  Rhin,  ou  tout  au  moins  pour  soutenir 
I  Mf^ioterreotioD  révolutionnaire  contre  Taction  itf- 
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cessante  et  cruelle  du  principe  absolutiste.  Si  habiles 
qu'ils  eussent  été,  ces  hommes  eussent  perdu  la  royauté 
de  juillet  :  et,  en  supposant  que  par  une  sorte  de  juste- 
milieu  pris  un  peu  plus  à  gauche,  suivant  Texpressioo 
heureuse  d'un  député  de  l'opposition,  ils  eussent  fait 
vivre  cette  monarchie  jusqu'à  l'heure  où  nous  écrivons, 
elle  serait  aujourd'hui  près  de  tomber  pieds  et  poings 
liés  entre  les  mains  de  ses  ennemis. 

Sera-ce  une  autre  imprudence  d'avouer  ici  que  la 
royauté  du  7  août  a  eu  d'implacables  ennemis  parmi 
les  meilleurs  amis  de  la  révolution  de  1830?  Elle  en  a 
eu  certainement  dès  sa  naissance,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  soutenir  que  ce  fut  tout  simplement  pour  faire 
passer  la  couronne  de  France  de  la  branche  atnée  à  k 
branche  cadette  des  Bourbons,  qu'on  vitla  jeunessesous 
la  restaumtion  prodiguer  son  sang  sur  les  échafauds, 
dans  les  complots  de  sous-officiers,  dans  les  agitations 
populaires,  dans  les  querelles  privées  contre  les  spadas* 
sins  de  la  légitimité,  dans  les  tentatives  glorieuses  de 
1823,  pour  réveiller  au  sein  de  la  jeune  armée  des 
Bourbons  les  souvenirs  du  drapeau  tricolore.  Le  parti 
nombreux  qui  fit  toutes  ces  choses;  l'opinion  plus  nom- 
breuse qui  les  soutint  ou  les  excusa  ;  les  passions  qui 
couvrirent  la  France  de  sociétés  secrètes,  et  qui  ne 
désavouèrent  pas  le  bras  même  deLouvel,  bienqu'elto 
ne  l'eussent  pas  armé  ;  tout  cet  ensemble  de  soldats  de 
l'empire,  de  fils  des  révolutionnaires  de  1789  à  1799, 
de  jeunes  lecteurs  des  exploits  de  nos  grandes  luttes,  de 
disciples  exaltés  de  la  philosophie  du  xvm*  siècle,  re- 
mise en  honneur  par  les  persécutions  du  jésuitisme;  œ 
n'était  pas  là,  que  nous  sachions,  le  parti  de  la  branche 
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(niette  des  Bourbous.  Et  si  ce  irétait  pas  encore  un 
pirti  nettement  formé  pour  la  coiuiiiélc  d'un  avenir  n^- 
publicain,  c  était,  on  peut  le  dire,  une  force  passionné- 
aeot  nationale,  mue  par  le  grand  désir  de  venger  la 
liberté  des  ignominies  de  la  contre-révolution  et  le  nom 
finoçais  de  la  honte  bue  en  1815  sous  le  poids  de  Tin- 
vision  étrangère. 

U  royauté  du  7  août,  produit  imprévu  d'événements 
fii  trompaient  tous  les  calculs,  et  s  annonçant,  dés  son 
Mut,  comme  voulant  continuer  la  restauration,  devait 
reocuntrer  sur  ses  pas  Tinimitié  de  tous  les  éléments 
qui  avaient  combattu  la  restauration.  Elle  a  donc  eu, 
luut  d'abonl,  beaucoup  dennemis,  et,  bien  qu'elle  en 
lit  désintéressé  un  assez  grand  nombre  dans  le  chemin 
quelle  a  parcouru  depuis  quatre  ans,  elle  en  a  néces- 
airenient  conGrmé  dans  leur  hostilité  native  beaucoup 
pios qu'elle  n'en  a  rallié.  Cela  est  si  naturel  et  si  connu, 
que  l'avouer  hautement  et  en  demeurer  d'accord  avec 
les  procureurs  généraux  de  la  pensée  immuable  ne  sau- 
rût  être  une  concession  bien  favorable  au  système  pré- 
tendu immuable.  Nous  ne  faisons  ici  ([ue  de  l'histoire. 

Lhistoire  dira  que,  de  1816  à  1828,  la  restauration 
ivait  été  combattue  ouvertement  par  un  parti  qui  la 
n-poussait  en  raison  de  son  origine,  et  sournoisement 
ninée  par  un  autre  parti  qui  prétendait  la  sauver  efi  la 
fPCNinrernant,  ou  la  gouverner  au  risque  de  ue  piis  la 
suiver  Ces  deux  mouvements  existèrent  concurrem- 
nient,  mais  ne  se  confondirent  jamais.  Si  le  parti  par- 
lenienUiire  poussa  la  restauration  dans  Taltemative  de 
«  laisser  gouverner  ou  de  se  défendre  |>ar  un  aaip  d*é- 
Ut,  i-*est  qu'il  put  croire  un  moment  que  le  parti  rival 
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avait  penlu  toute  espémnce  et  s  était  éparpillé  aous  h 
main  du  bouireau;  si  le  parti  du  renversement  put 
paraître  un  instant  annoncer  aux  espérances  de  la  force* 
c'est  qu'il  avait  jugé  que  le  mouvement  de  la  France 
parlementaire  senait  parfaitement  ses  vues  et  sa  pas- 
sion jusqn^à  nouvel  ordre.  Mais,  en  présence  de  la  crise 
finale  de  1830,  les  deux  partis  se  trouvèrent  sur  le 
champ  de  bataille,  chacun  avec  son  caractère  particu- 
lier :  l'un,  qui  se  serait  parfaitement  contenté  du  retrait 
forcé  des  ordonnances  de  juillet  ;  Tautre,  qui  attendait 
depuis  six  ans,  avec  une  indicible  impatience,  que  la 
royauté  lui  fournit  ce  drapeau  d'insurrection  contre 
elle-même.  Aussi  les  fortes  têtes  de  la  France  parl^ 
nientaire  délib(''raient-elles  dans  un  coin  de  Paris  le  re- 
fus de  l'impôt,  quand  déjà  les  couleurs  de  Tinsuri^ectioD 
flottaient  sur  les  tours  Notre-Dame,  et  que  la  bataille 
engagée  à  l'Hôtel  de  ville  par  les  têtes  folles,  avait  mis 
Paris  dans  la  nécessité  do  vaincre  ou  d'être  anéanti. 

Si  le  gouvernement  qui  s'établit  au  profit  de  la 
branche  cadette  des  Bourbons  fut  le  gouvernement  des 
fortes  tètes,  les  têtes  folles  devaient,  par  cela  même, 
pousser  un  peu  plus  loin  leurs  espérances.  Et  cepen- 
dant il  faut  dire  que,  si  les  fortes  eussent  été  absolument 
maîtresses  de  leur  choix,  la  maison  dOrléans  serait 
libre  aujourd'hui  du  joug  superbe  où  nous  lavons  at- 
tachée ;  le  petit-fils  de  Charles  X  eût  été  courcumé  : 
mais  les  têtes  folles  eussent  renversa*  en  vingt-quatre 
heures  cette  seconde  ou  troisième  édition  de  légitimité 
pure,  et  il  Tallut  tout  au  moins  aller  jusqu'à  l'illt^iti- 
mité,  leur  ofirir  un  d'Orléans,  un  fils  de  Philippe-Ega- 
lité, pour  les  soumettre.   Ia  nouvelle  royauté  sut, 
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dit  le  proverbe  populaire,  hurier  avec  les 
kmps  :  elle  chanta  la  Marseillaise;  on  fit  cborus,  et 
«  fut  là  le  bill  lies  droits  de  rétablissement  de  1830. 
L»  tètes  folles  n'en  demandèrent  pas  plus,  tant  parais- 
m\  grande  alors  la  victoire  d'avoir  empêché  les  têtes 
InHes  d'imposer  à  la  France  Henri  V  et  le  drapeau 
Mine. 

U  royauté  du  7  août  a  parfaitement  démêlé,  depuis, 
que  ses  meilleurs  amis  étaient  ceux  qui  ne  Tavaient  ac- 
iTI^ée  que  comme  pLs-aller  monarchique,  comme  lé- 
IDtiinité  de  demi-sang,  à  défaut  d'un  rejeton  de  pure 
npe.  Mais  que  serait-il  amvé,  au  contraire,  si  cette 
royauté,  comme  lui  ont  conseillé  si  souvent  des  gens 
fcrl  éclaiiés,  s  était  dit  :  «  Mon  origine  est  révolution- 

•  twire  et  ma  force  est  dans  les  hommes  qui  ont  voulu 

•  et  bit  la  révolution  :  c'est  là  que  je  dois  prendre  mes 
t  ministres,  mes  repn^ntants  à  l'étranger.  Je  n'aurai 
»  di»  systèmes  que  ceux  qui  seront  approuvés  par  ces  lu- 

•  miênes  du  parti  national  !  »  Il  serait  arrivé  ce  que 
amis  avons  indiqué  au  commencement  de  cet  article. 
In  ministère  ou  une  succession  de  ininistéres  dévoués 
I  la  révolution  de  juillet  auraient  été  ameni^  à  recon- 
naître qu'une  première  magistrature  héréditaire,  tra- 
Tiillant  non-siMdement  pour  elle,  mais  pour  une  poste'- 
ritp  de  rois,  devait  nécessairement  faire  résistance  ii 
l'esprit  de  réforme,  sous  fw^ne  d'être  ivformée  ellt»- 
même  avant  la  seconde  gi'nération  ;  qu'en  consinpienco 
nu  ne  pouvait  entrer  dans  les  intérêts  de  consenatioii 
tle  «f  tte  royauté,  sans  perdre  ilt?  vue  plus  ou  moins  h»s 
intérêts  de  progrès  et  d'amélioration  d«>  la  niasse  natio- 
nale, ni  favoriser  dans  le  ])ays  Vesprit  d'innnvaliiMi  ri 
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[Le  roi,  après  l)eaucou|)  (le  (iillirii liés  pour  composer  un  mi- 
nistère, en  était  revenu  aux  honunes  qui  représentaient  le 
parti  (lit  de  la  résistance.  Partant  de  cette  restauration, 
Ciirrel  s'élève  peu  à  peu  jus(|u'à  des  considérations  très  gé- 
nérales sur  ce  qui  taisait  le  fond  des  exigences  démocra- 
tiques, alors  tout  à  fait  réveillées.  Ce  fut  là,  en  effet,  la 
principale  lacune,  et,  comnje  l'événement  Ta  montré,  le 
principal  danger  de  tout  le  règne  de  Louis-Philippe.] 
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Qii'est^e  que  le  système  du  13  mars? 

11  y  a  trois  ans  ([ue  nous  soutenons  ({ue  la  royauU?!  du 
7  iioùt  ne  sortira  du  système  du  13  mars  que  par  une 
révolution  ;  trois  ans  que  nous  répétons  que  la  royaulé 
du  7  août  ne  pouvait  pas  avoir  d'autre  système  que 
celui  du  13  mars;  trois  ans  ([ue  nous  démontrons  que 
la  constitution  de  1830  est  impuissante  à  défendre  la 
révolution  de  juillet  contre  le  système  personnel  de 
Louis-Philippe;  trois  ans  que  nous  appelons  les  aiuis 
éclairés  de  la  liberté  à  porter  avec  nous  leurs  vœux, 
leurs  méditations,  leurs  études  sur  un  avenir  qui  béri* 
tera  ceilainement  du  poste  occupé  par  le  système  per- 
sonnel de  Louis-Philippe  ;  trois  ans  que  nous  nous  ef- 
forçons de  détourner  les  hommes  de  la  révolution  de 
toute  compontion  avec  le  système  personnel  de  Louis- 
Philip(Hs,  parvM!  f|u1l  impurle  à  la  cause  nationale  que 
ce  sjslÉaie  parcoure  complètement  sa  carrière,  et  en- 
terre ûxm  lui  le  principe  pour  la  défense  duquel  il  a 
été  inii|ttnil 

S|iectatefii5  k  \nm  pr^rs  neutj  es  de  toutes  les  intri- 
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h  a>i]liai]ce  de  se  remettre  entre  leurs  mains  en  mars 
1831 .  Qu'on  juge  où  de  telles  probités  eussent  conduit 
la  monarchie  :  nous  frémissons  à  la  seule  idée  de  Tablme 
qu'elles  eussent  ouvert  sous  ses  pas!  La  monarchie  a 
donc  eu  parfaitement  raison  de  repousser,  comme  ses 
plus  grands  ennemis,  les  gens  capables  de  se  faire  de 
Wles  idées  de  leur  devoir  envers  le  pays.  l-ics  hommes 
qu  elle  a  constamment  employés,  au  contraire,  depuis 
le  13  mars,  étant  tous  dans  la  vieille  et  sainte  maxime 
de  gouvernement  que  la  nation,  c'est  TËtat,  et  que 
r£tat,  c'est  la  dynastie,  auront  auprès  de  la  postérité 
Fimmense  honneur  d'avoir  rendu  viable  une  royauté 
qui  périssait  en  d'autres  mains.  On  ne  peut  pas  faire  plus 
complètement  justice  a  des  adversaires  politiques:  un 
ne  peut  pas  leur  adresser  un  compliment  plus  flatteur 
pour  leur  orgueil,  et  nous  achevons  Tapologie  quand 
nous  disons  que  perdre  de  tels  honmies  est  aujourd'hui 
une  grande  disgrâce  pour  la  royauté  du  7  août.  Puisse- 
t-elle.  dans  les  diflBcultés  jusque-là  sans  égales  que  lui 
cive  une  si'»paration  si  douloureuse,  se  montrer  au-des- 
sus des  revers,  prendre  bravement  son  jmrti  et  se  jeter 
entre  les  bras  des  honnêtes  gens  ! 

{yaliotialdeiS'ih.) 
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[Le  roi,  après  beaucoup  dediflicultés  pour  composer  un  mi- 
uistère,  en  était  revenu  aux  hommes  qui  représeutaient  le 
parti  (Ht  de  la  résistauce.  i'artant  de  cette  reslauratioD, 
Carrel  s'élève  peu  à  peu  jusqu'à  des  considérations  très  gé- 
nérales sur  ce  qui  faisait  le  fond  des  exigences  démocra- 
tiques, alors  Umi  à  fait  réveillées.  Ce  fut  là,  en  effet,  la 
principale  lacune,  et,  comme  l'événement  l'a  montré,  le 
principal  danger  de  tout  le  règne  de  Louis-Philipi)e.] 

ai  noTembro  1834. 

Quest^e  que  le  système  du  ii  mars? 

11  y  a  trois  ans  que  nous  souteuous  que  la  royauté  du 
7  août  oe  sortira  du  système  du  13  mars  que  par  une 
révolution  ;  trois  ans  que  nous  répétons  que  la  royauté 
du  7  août  ne  pouvait  pas  avoir  d'autre  système  que 
celui  du  13  mars  ;  trois  ans  que  nous  démou trous  que 
la  constitution  de  1830  est  impuissante  à  défendre  la 
révolution  de  juillet  contre  le  système  personnel  de 
Louis-Philippe;  trois  ans  que  nous  appelons  les  amis 
éclairés  de  la  liberté  à  porter  avec  nous  leurs  vœux, 
leurs  méditations,  leurs  études  sur  un  avenir  qui  héri- 
tera certainement  du  poste  occupé  par  le  système  per- 
sonnel de  Louis-Philippe  ;  trois  ans  que  nous  nous  ef- 
for(;ons  de  détourner  les  hommes  de  la  révolution  de 
toute  composition  avec  le  système  personnel  de  Louis- 
Philippe,  parce  qu'il  importe  à  la  cause  nationale  que 
ce  système  parcoure  complètement  sa  carrière,  et  en- 
terre avec  lui  le  principe  pour  la  défense  duquel  il  a 
été  imaginé. 

Spectateurs  à  peu  près  neutres  de  toutes  les  intri- 
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(Ews  qui  ont  occupt!»  le  tapis  depuis  quinze  jtiurs,  nous 
afims  droit  de  prendre  acte  de  la  restauration  déiini- 
tivedes  houimes  du  13  mars,  cooinie  de  la  justifieiH 
bûo  de  tout  ce  t|ue  nous  avons  écrit  depuis  trois  ans^ 
m  péril  de  notre  fortune  et  de  notre  liberté. 

Nous  nous  sommes  toujours  parfaitement  trouvés  de 
fmer  cartes  sur  table,  et  ce  qui  arrive  aujounrhui  n'est 
pM  pour  nous  faire  renoncer  à  une  politique  qui  avoue 
m  but«  qui  convient  nettement  de  la  force  des  ob- 
ivles  qu'elle  a  à  vaincre,  qui  concède  à  ses  adver- 
aires  T habileté  des  instruments,  le  bon  choix  des  sy»* 
Inies  par  lesquels  ils  se  défendent. 

Nims  ne  prétendons  pas  que  d'autres,  en  recourant 
MX  artifices,  aux  dissimulations  de  la  tactique  appelée 
prlemeotâire,  ne  soient  pas  animés  d'intentions  fort 
Kbmles;  mais  nous  croyons  trouver,  dans  Tindiffé- 
iwce  parfiaite  avec  laquelle  le  pays  a  vu  naître  et  périr 
ir  uinistére  des  tn)is  jours,  la  preuve  que  la  France 
s'erlaire,  qu  elle  est  fatiguée  des  })etits  moyens,  ([u'elle 
aese  passionne  plus  pour  de  petits  mensonges,  et  qu  elle 
a  le  buu  esprit  de  se  réserver  pour  des  conquêtes  éloi- 
pÊscs  el  certaines,  au  lieu  de  se  dépcMiser  dans  la  misé- 
iible  activité  qui  combat  pour  dimpereeptibles  nuauces, 
pour  sulistituer  à  des  monarchistes  ^qipelt^s  doctrinaires 
f autres  monarchistes  ap|)elés  iuUidoctrinaires  ;  à  des 
MBOies  qui  auraient  la  certitude  de  sauver  la  Pologne, 
Tautres  qui  en  ont  simplement  Tassurance  ;  à  des  ef- 
rootrâquii^roient  rillégaliti*  facultative  suivant  les  né- 
OHtés*  d'autres  effrontés  qui  approprient  la  légalité  à 
Bules  les  nécessités,  à  tous  les  besoins  de  la  violence. 
Nous  sommes  heureux,  vraiment,  de  navoir  point 
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de  choix  à  faire  entre  de  telles  oppositions.  Assez  oon* 
fiants  dans  l'avenir  pour  avoir  pu,  sans  nul  sacrifice, 
accorder  à  la  royauté  que  son  système  dit  du  13  mars 
était  le  plus  capable  de  lui  assurer  une  durée  violente, 
nous  conviendrons  encore  avec  elle  qu'étant  donné  le 
système,  les  instruments  nécessaires  de  ce  système,  les 
plus  capables  de  l'appliquer  avec  ces  tempéraments  et 
cette  habileté  qu'on  peut  porter  dans  les  mauvaises 
choses  comme  dans  les  bonnes,  sont  les  hommes  à  qui 
le  Moniteur  vient  de  rendre  ofiBciellement  le  minis* 
tère. 

Nous  serons  peut-être  les  seuls  organes  de  l'opposi- 
tion à  trouver  que  ce  rappel  des  hommes  du  13  mars 
est  à  peu  près  ce  que  pouvait  faire  de  mieux  la  pensée 
immuable  dans  son  système  de  guerre  contre  la  révo- 
lution. Seuls  encore,  nous  complimenterons  Sa  Majesté 
Louis-Philippe  sur  cette  nouvelle  hardiesse  de  sa  préro- 
gative, et  cependant  nous  offrons  de  parier  que  le  pre- 
mier procès,  par  lequel  les  ministres  réinstallés  vou- 
dront se  remettre  en  haleine  de  persécutions,  sera 
pour  nous,  et  non  pas  pour  ceux  qui  auront  salué  leur 
retour  par  le  sauve-qui-peut  d'usage,  en  ajoutant  pru- 
demment qu'ils  veulent  la  conservation,  quand  même, 
de  la  royauté  du  7  août. 

Si  chacun  renonçait  comme  nous  à  ces  vieilles  hypo- 
crisies de  l'opposition  des  quinze  ans,  on  saurait  bientôt 
avec  certitude  quels  sont  ceux  qui  veulent  et  doivent 
vouloir  la  conservation  de  la  royauté  du  7  août  ;  quels 
sont  ceux  qui  peuvent  se  passer  d'elle,  et  que  la  force 
des  choses  destine  à  se  déclarer  un  jour  contre  elle  et 
contre  tout  nouvel  essai  de  monarchie. 
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Il  n'y  a  pas  un  homme  en  France,  hors  de  la  famille 
de  Ii0uis-Pbilip|)e9  qui  veuille  sauver  sa  dynastie  \x)uv 
eile-mènie,  en  se  sacrifiant  pour  elle,  en  se  dévouant  à 
file  jusque  dans  ses  erreurs,  parce  qu^il  n'y  a  que  le 
Tieux  sentiment  monarchique  féodal  qui  puisse  créer 
k  tels  devoirs.  La  royauté  du  7  août,  fondée  sur  de 
purs  besoins  d*ordre  matériel,  besoins  changeants  et 
qui  ne  se  piquent  pas  de  demeurer  chevaleresquement 
fidèles  à  qui  les  a  protégés  un  instant,  la  royauté  du 
7  août  n'a  jamais  eu  d'amis  que  parmi  ceux  dont  les  in- 
térêts ne  pouvaient  être  défendus  contre  Tentraine- 
Bent  révolutionnaire  de  juillet  que  par  une  monar- 
chie telle  quelle,  légitime  ou  illégitime. 

Le  système  })ersonnel  de  Louis-Philippe  ne  repose 
certainement  pas  sur  Taveugle  respect  qu  aurait  au- 
jourd'hui une  partie  de  la  nation  pour  les  vues  bonnes 
ou  mauvaises  du  roi,  par  cela  seulenient  que  le  caprice 
ou  le  bon  plaisir  du  roi  serait  de  vouloir  ceci  plutôt  que 
cela.  Ce  culte  de  Tabsolutisme,  mort  en  France  bien 
ifaot  1789,  n  a  pas  même  été  rétabli  pour  Napoléon, 
et  ce  n'est  pas  là  aujourd'hui  la  force  du  gouvernement 
4e  Louis-Philippe.  Le  système  personnel  du  roi  n'est 
pas  réduit  à  un  isolement  absolu  ;  il  vil  et  se  défend 
parce  qu'il  satisfait  des  intérêts  encore  nombreux  et 
puissants.  Si  la  dynastie  ne  combattait  que  pour  elle- 
nème,  elle  ne  coucherait  pas  deux  nuits  aux  Tuileries, 
eo  présence  de  ce  ministère  Wellington  qui  vient  de  se 
relever  en  Angleterre,  comme  pour  nous  prouver  que 
laréirolutiondejuillet  estàpeu  près  détruite,  et  qu'il 
ne  m»us  reste  plus  rien  de  cet  ascendant  français  recon- 
quis dans  la  grande  semaine,  et  devant  lequel  le  duc  de 
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Wellington  avait  cru  prudent  de  se  retirer  il  y  a  quatre 
ans. 

On  a  vu  pendant  les  trois  jours  d'existence  ministé- 
rielle du  parti  qui  veut  s'appeler  parlementaire  (1), 
quels  sont  les  intérêts  attachés  au  système  personnel  de 
l^uis-Philip])e.  La  Bourse^  noble  alliée  des  Cosaques 
dans  les  deux  invasions,  a  protesté  par  la  baisse  contre 
l'abandon  du  système.  La  haute  bourgeoisie;  Tétit- 
major  de  la  garde  nationale  de  Paris,  qui  tient  à  la 
gloire  des  répressions  de  juin  et  d'avril,  et  craint  de 
voir  celte  vertu  changée  en  crime  quelque  jour;  le 
monopole  fabricant  déjà  trop  effrayé  par  les  révélatîoos 
de  Tenquète  commerciale  encore  pendante  ;  le  foyer  de  , 
l'Opéra;  la  tête  du  corps  enseignant;  le  nombreux  per- 
sonnel d'honmies  de  police  compromis  dans  les  provo- 
cations ou  les  violences  contre  les  partis,  tout  oela  t 
tremblé  pour  soi  en  voyant  le  système  de  Loui^Phi* 
lippe  ébmnlé  par  une  guerre  de  prétendants  aux  porte- 
feuilles. 

On  sait  aujourd'hui  quels  sont  les  amis  particuliers 
du  système,  entourage  d'égoïsmes,  de  rapacités,  qai 
s'entre-détestent,  qui  se  jettent  1  un  à  l'autre  au  visage 
leurs  impuretés  aussitôt  que  l'espoir  de  se  soutenir  mu- 
tuellement et  de  dévorer  la  France  en  commun  leur 
échappe.  Le  système  personnel  de  Louis-Philippe  a 
certainement  un  parti  en  France,  mais  ce  ne  serait  pas 
assez  de  ce  parti  sans  nationalité ,  sans  probité ,  sans 
cœur,  pour  maintenir  le  système,  si  la  plupart  des  ap- 
positions qui  le  combattent  n'étaient  indirectement  inté- 

(1)  Il  y  avait  eu  peudant  trois  joars  on  ministère  da  tîcrt-partî. 
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rt*!h!i<'t>s  à  le  maintenir  ;  si  la  masse  de  la  lH)ui^eoisie  ne 
^cti  «uaunuiulait  ù  |)eu  pi*ès;  si  ceux  (|ui  rattaiiuent 
aur  II'  |»liis  lie  vivacité  apparente  dans  la  personne  de 
quelques  uiini:>tres,  navaient  pas  jiKis  de  peur  de 
vaincre  le  système  que  dètre  vaincus  par  lui. 

YiHià  ce qu  il  faut  dire  pour  t^tre  vm.  La  guerre  que 
iîint  au  système  les  diverses  nuances  de  l'opposition 
Honarebique  uest  pas  sérieuse.  On  attaciue  la rontre* 
iwulution  avec  une  violence  d'autant  plus  grande  dans 
ks  tenues  qu  ou  se  sent  en  secret  moins  dis()osé  à  Tat- 
taquer  par  les  seules  armes  qui  puissent  la  vaincre.  Ou 
ciim*he  à  couvrir  par  le  bruit  des  paroles  la  pauvreté 
ndkale  des  arguments.  On  a  de  la  jalousie  contre  les 
hivumes  préfén'^s  par  le  système  ;  mais,  ])ar  le  fait,  ou 
fsA complice  delà  résistance  déses[)érée  que  ces  hommes 
iifpûfieDt  aux  teodauces  démocratiques  de  la  nWolutiou 
lie  juillet.  Ou  voudrait  que  cette  l'ésistance  fût  moius 
a\«juee.  moins  systématique  «  moins  souvent  changée 
tu  actes  agressifs,  ([ui  déterminemnt  tôt  ou  tard  des 
rvfwisiailles  terribles;  mais,  an  fond  du  cœur,  on  est 
«le  U  resistauce«  parce  qu'on  siMit  que  la  monarchie  ne 
peut  Caire  équilibre  à  la  révolution  cpren  lui  ivsistanl, 
d  luii  est  partisan  de  la  monarchie  parce  ([u'on  a  heau- 
iwp  d'iulénîts communs  avec  elle;  parce  ipion  ne  se 
«rôtirait  oi  le  bras  assez  fort  pour  arrêter  le  délM>rde- 
ment  populaire  après  la  monarchie  tonibce,  ni  le  cœur 
«Mfz  grand  |K)ur  mourir  nnl)I(Mn(*nt  à  la  tâche,  de  la 
luaiD  méiue  de  œux  (|u'on  aurait  conduits  à  Tassant  de 
A  umtre-révi  ilution . 

i'ja  oiotSy  le  Mijstèfne  du  12  mars^  le  système  personnel 
^H  roi,  ïàpenêée  immwMe  de  Louis^Philippe^  ces  mots 
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Wellington  avait  cru  prudent  de  se  retirer  il  y  a  quatre 
ans. 

On  a  vu  pendant  les  trois  jours  d'existence  ministé- 
rielle du  parti  qui  veut  s'appeler  parlementaire  (1), 
quels  sont  les  intérêts  attachés  au  système  personnel  de 
I^uis-Philippe.  La  Bourse,  noble  alliée  des  Ck)saqu68 
dans  les  deux  invasions,  a  protesté  par  la  baisse  coatie 
l'abandon  du  système.  La  haute  bourgeoisie;  l'étil- 
major  de  la  garde  nationale  de  Paris,  qui  tient  à  la 
gloire  des  répressions  de  juin  et  d'avril,  et  craint  de 
voir  cette  vertu  changée  en  crime  quelque  jour;  le 
monopole  fabricant  déjà  trop  effrayé  par  les  révélatioiK 
de  Tenquête  commerciale  encore  pendante  ;  le  foyer  de 
l'Opéra;  la  tète  du  corps  enseignant;  le  nombreux  pe^ 
sonnel  d'hommes  de  police  compromis  dans  les  provo- 
cations ou  les  violences  contre  les  partis,  tout  oeb  t 
tremblé  pour  soi  en  voyant  le  système  de  Loui*-Phi- 
lippe  ébranlé  par  une  guerre  de  prétendants  aux  porte- 
feuilles. 

On  sait  aujourd'hui  quels  sont  les  amis  particuliers 
du  système,  entourage  d'égoïsmes,  de  rapacités,  qui 
s'entre-déteslent,  qui  se  jettent  Tun  à  l'autre  au  visage 
leurs  impuretés  aussitôt  que  l'espoir  de  se  soutenir  mu- 
tuellement et  de  dévorer  la  France  en  commun  leur 
échappe.  I^  système  personnel  de  Louis-Philippe  t 
certainement  un  parti  en  France,  mais  ce  ne  serait  pas 
assez  de  ce  parti  sans  nationalité ,  sans  probité ,  sans 
cœur,  pour  maintenir  le  système,  si  la  plupart  des  op- 
positions qui  le  combattent  n'étaient  indirectement  intè- 

(1)  \\  j  avait  eu  peudant  trois  jours  un  ministère  du  tiers-parti. 
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3nteiuent  encore,  la  royauté,  ideiitifitV 
«  le  systèine  ilu  13  mars,  ne  vit  \)às  seu<- 
ipui  i{iie  lui  donne  la  coalition  des  inipro- 
inistratitin.  de  la  Inuii-se,  de  la  haute  lH)ur- 
cour,  du  parti  |Mirleuientaire  et  du  imili 
ille  vit  aussi  de  la  cruelle  situation  t|ui  lui 
itê  de  la  lK)urgeoisiepar  les  intérêts  inaté- 
ue  cette  ni^nie  majorité  appartient  à  la 
r  sa  haine  de  l'aristocratie  ancienne  et  |Mir 
î  libtM'ales.  Ij^  journaux  organes  de  la 
ottent  avec  elle,  usant  tantôt  du  langage 
i^'olutionnairrs,  <lont  ils  voudraient  ef* 
ivaux  d'ambition,  tantôt  revenant  à  la  dé- 
inarchique,  crainte  d'avoir  tn»p  encouragé 
itionnaire  en  lui  empruntant  ses  accusa- 
Engage.  Le  tiers-|)ai1i  et  loppositinn  dy* 
ent  de  si'  iléfendix'  par  ce  jeu  de  bascule 
rc  les  inllucncw  île  instauration  et  œntre 

n*publicaines;  ils  ne  méconnaissent  pas 

e  l'avenir  est  à  fes  dernières. 

'est  |ms  seulement  la  |KM)s<'>e  et  les  intérêts 

I»uis-Pliilip|H'  (pie  nous  attaquons  dans 
I  13  mars:  (*e  n*«*st  pas  seulement  la  con- 
uent  anti-nationale  et  contre-révoliitio- 
p  institutir»n  hénnlitaire;  ce  n'est  |>as  seu- 
tectioii  arcordée  |Mir  l'existence  d'une  cour 
Bges  de  la  fortune  publique  qui  s'appellent 
!  ou  jeu  de  baisM*.  proteilion,  prohibition 
lurtie;  ce  n'i^st  \n\s  siMileineut  la  préférence 

hommes  d  intrigue  et  de  restauration  sur 
mes  d'intrigue  ipie  le  hasani  a  pu  faire  H- 
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Qui  serait  venu  jouer  sa  vie  et  tirer  sur  des  concitoyeDS 
pour  rhonneur  de  WH,  Thiers,  Guizot  et  Persil?  — Le 
tiers-parti  et  l'opposition  dynastique.  Qui  serait  allé  le 
soir  au  château  téliciter  la  royauté  de  sa  victoire  et  se 
metti'e  au  ser\'ice  de  quelque  nouvelle  terreur  militaire? 


— Le  tiers-paili  et  l'opposition  dynartique.  Qui,  le  len- 
demain matin,  eût  entonné  l'hymne  de  triomphe  mo- 
narchicjue  et  proféré  de  dégoûtantes  injures  contre  les 
turbulents  de  la  veille,  transformés  en  anarchistes  et  en 
républicains? — Les  mêmes  feuilles  qui  la  veille  auraient 
le  plus  agi  pour  entourer  la  disgrâce  de  leurs  rivaux 
dambition  des  signes  de  l'allégresse  populaire. 

Voilà  fort  exactement  ce  qui  est  arrivé  après  les  jour- 
nées de  juin  et  d'avril.  Voila  de  quelles  défections,  de 
i|uelles  inconséquences  la  royauté  du  7  août  a  tiré  de- 
puis quatre  ans  la  force  de  son  système,  et  cette  force 
n'est  pas  épuisée.  Il  faut  la  salutaire  défiance  qui  éloigne 
aujourd'hui  le  peuple  de  toute  démonstration  politique^ 
et  qui  lui  fait  craindre  de  trouver  des  ennemis  dans 
ceux-là  mêmes  qui,  deux  heures  auparavant  (comme 
par  exemple  la  garde  nationale  au  convoi  du  général 
Lamarque),  le  provoquent  à  s'associer  à  leurs  manifes- 
tations ;  il  faut  cette  terreur  qui  plane  aujourd'hui  sur 
nos  faubourgs  et  nos  quartiers  populeux,  pour  que  le 
système  dit  du  13  mars  ait  perdu  Tespoir  de  renouveler 
de  six  en  six  moisson  alliance  avec  le  tiei*s-parti  et  l'op- 
position dynastitjue  sur  les  barricades  d'insurrections 
éphémères.  Sans  c^îs  occasions  sanglantes  de  forcer  le 
tiers-parti  et  l'opposition  dynastique  à  résipiscence  et 
amende  honorable,  on  ne  peut  dire  ce  que  deviendra 
la  monarchie. 
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Mais*  présentement  encore,  la  royauté,  identifuV 
ueile  est  avec  le  système  du  13  mai-s*  Uf5  vit  |)as  seu- 
sneut  de  Tappui  que  lui  donne  la  coalition  des  inipnj- 
aisde  l'administration,  de  la  boui*se,  de  la  haute  lH)ur- 
pûisie,  de  la  cour*  du  parti  parlementaire  et  du  ])ai1i 
le  l'aruM'e  ;  elle  vit  aussi  de  la  cruelle  situation  ({ui  lui 
ivre  la  majorité  de  lal)ourgeoisiepar  les  intéi\>ts  niaté- 
hds  tandis  que  cette  inème  majorité  appartient  ii  la 
rNolution  par  sa  haine  de  Taristocratie  ancienne  <;t  [mr 
B  tendances  libérales.  Les  journaux  oi-ganes  de  la 
bounceoisie  flottent  avec  elle,  usant  tantôt  du  langage 
les  passions  révolutionnaires,  dont  ils  voudraient  ef- 
Injer  leurs  rivaux  d^ambition,  tantôt  revenant  à  la  dé- 
iamatiou  monarchique,  crainte  d'avoir  tn>p  encouragé 
lepartin^volutionnairoen  lui  empruntant  ses  accusa- 
\ et  son  langage.  Ijq  tiers-parti  et  loppositinn  dy- 
|iie  essaient  de  se  défendi*e  par  ce  jeu  de  bascule 
I  11  fuis  contre  les  influences  de  resl^mration  (>t  (contre 
es  tendances  n'publicaines;  ils  ne  méconnnisscMit  pas 
«pendant  (|ue  lavenir  est  à  ces  dernières. 

Xous,  ce  n*est  pas  seulement  la  pens^^e  et  les  intérêts 
le  famille  de  I/>uis-Philip|ie  que  nous  attaquons  dans 
psysk'-me  du  13  mai's;  ce  n*«'st  pas  seulement  la  con- 
lîtion  fatalement  anti-nationale  et  contre-révolutio- 
aire  de  toute  institution  héréditaire  ;  ce  nest  \^as  seu- 
doent  la  protection  accordée  ^mr  Texistence  dune  cour 
i  luus  les  pillages  de  la  fortune  publique  qui  s'ap|>ellent 
PU  de  bftusse  on  jeu  de  bais»!,  protection,  prohibition 
«1  prime  de  sortie;  w  nest  |)as  seulement  la  préfén/nce 
Micunléeaux  hommes  d'intrigue  et  de  restauration  sur 
i'aulres  Immmes  d'intrigue  que  le  hasard  a  pu  faire  ti- 


192  21    NOVEMBRE   183ft. 

gurer  en  d'autres  temps  dans  les  rangs  du  parti  natio- 
nal ;  ce  que  nous  attaquons,  c'est  l'alliance  de  toutes  ces 
choses  avec  une  niajoritt^  d'intérêts  matériels  exclusive- 
ment bourgeois,  choyés  par  toute  aristocratie  ancienne 
ou  nouvelle,  par  toute  royauté  légitime  ou  usurpée  ;  ce 
que  nous  attaquons  dans  la  personnification  du  système, 
c'est  r incarnation  de  cette  vaste  ligue  de  débris  aristo- 
cratiques, de  passions  juives  et  d'égoïsmes  bourgeois, 
qui  pnHend  limiter  à  une  certaine  ligne  d'aisance  maté- 
rielle la  jouissance  des  droits  politiques  et  l'aptitude  à 
débattre  ses  intérêts  dans  la  représentation  de  la  com- 
.munauté  nationale. 

Ce  système  n'est  pas  nouveau,  ce  n'est  pas  la  pensée 
exclusive  du  13  mars;  ce  fut  la  pensée  de  la  déclara- 
tion de  Saint-Ouen;  ce  fut  la  pensée  du  18  brumaire. 
Louis-Philippe  continue,  par  un  système  de  dynastie,  ce 
(|ue  Louis  XYIII  avait  déjà  continîié  par  un  autre  sys- 
tème de  dynastie,  ce  que  Bonaparte  avait  commencé 
par  un  essai  de  restauration  monarchique,  au  profit  de 
sa  i)ei'sonne  et  de  sa  famille.  Le  programme  du  18  bru- 
maire, le  programme  de  Saint-Ouen,  et  le  programme 
(lu  7  août,  sont  une  seule  et  même  chose,  et  ce  pro- 
gramme, en  deux  mots,  le  voici  :  «  Maintenons  le  gou^ 
D  vernemcnt  des  classes  riches  et  prétendues  éclairées j  en 
»  perpétuant  l'abaissement^  la  pauvreté  et  l'ignorance  des 
»  classes  les  plus  nombreuses^  et  qui  ont  paruy  en  1792, 
»  ne  concevoir  le  partage  des  droits  politiques  que  comme 
»  un  acheminement  au  partage  égal  de  toutes  choses.  9 

Nous  sommes  encore  dans  cette  réaction  contre  1793 
et  1793,  commencée  il  y  a  trente-cinq  ans:  la  même 
pensft'c  s'est  c^MitinucV  de  dynastie  en  dynastie,  et  de 
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ireniemeiiten  gouveruenieut  ;  c  est  elle  qui  s'appelle 
ourd*hui  pensëe  du  13  mars,  système  personnel  de 
ib-Philippe. 

looaparte  mina  une  première  fois  ce  programme, 
voulant  le  faire  servir  à  de  gigantesques  projets  de 
aination  française,  ce  qui  lui  ôta  Tappui  des  hautes 
KS^  moins  ambitieuses  de  gloire  que  d'argent  et  de 
M  ;  mais  il  v  eut  cela  de  lovai  dans  la  contre-révolu- 
I  de  Bonaparte,  qu*après  avoir  déshérité  le  peuple  de 
égîtime  |>art  aux  conquêtes  politiques  de  89,  il  avait 
lu  lui  donner  en  échange  une  carrière  d*émulation, 
•ooocurrence  guerrière  sans  bornes. 
jt  programme  périt  une  seconde  fois  aux  mains  de 
oUuratiun.  parce  qu'elle  en  voulut  tirer  des  consé- 
soœs  forcées  et  le  faire senir  au  rétablissement  de  la 
lématie  sociale  des  nobles  et  des  prêtres,  ce  qui 
ma  contre  elle  les  riches  sans  noblesse  et  la  classe 
venue  désarmée  au  profit  des  gardes  suisses  et  des 
iipes  privilégiées. 

je  programme  anti-démocratique,  devenu  pensée  du 
nars  et  système  personnel  de  Louis-Philippe,  périra 
■  dans  les  calculs  de  la  royauté  du  7  août,  parce 
»  c  t^  l'application  la  plus  désastreuse  et  la  plus  in- 
ileoable*  logiquement  parlant,  qui  en  ait  été  faite 
nîsaon  inauguration  par  Bonaparte. 
lonaparte  ne  tenait  pas  le  pouvoir  du  choix  de  la  dé- 
craliet  mais  de  ses  victoires  à  lui,  de  ses  victoires 
kboiikir  et  de  Rivoli,  de  ses  merveilleuses  apparitions 
B  les  plaines  de  la  Ijomlmrdie  et  dans  les  sables  de 
|Tple  ;  et  pourtant  Bonaparte  n'avait  pas  compris 
•B  pAt  dépouiller  la  démocratie  sur  la  place  publique, 
IV.  13 
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gurer  en  d'autres  temps  dans  les  rangs  du  parti  natio- 
nal ;  ce  que  nous  attaquons,  c'est  Talliance  de  toutesces 
choses  avec  une  majorité  d'intérêts  matériels  exclusive- 
ment bourgeois,  choyés  par  toute  aristocratie  ancienne 
ou  nouvelle,  par  toute  royauté  légitime  ou  usurpée  ;  ce 
que  nous  attaquons  dans  la  personnification  du  système, 
c'est  l'incarnation  de  cette  vaste  ligue  de  débris  aristo- 
cratiques, de  passions  juives  et  d'^oïsmes  bourgeois, 
qui  prétend  limiter  à  une  certaine  ligne  d'aisance  maté- 
rielle la  jouissance  des  droits  politiques  et  l'aptitude  à 
débattre  ses  intérêts  dans  la  représentation  de  la  com- 
munauté nationale. 

Ce  système  n'est  pas  nouveau,  ce  n'est  pas  la  pensée  l 
exclusive  du  13  mars;  ce  fut  la  pensée  de  la  déclara*  a 
tion  de  Saint-Oueu;  ce  fut  la  pensée  du  18  brumaire.  î 
Louis-Philippe  continue,  par  un  système  de  dynastie,  ce  \ 
que  Louis  XYIU  avait  déjà  continiié  par  un  autre  sy»-  n 
tème  de  dynastie,  ce  que  Bonaparte  avait  conimencé  \ 
par  un  essai  de  restauration  monarchique,  au  profit  de  i 
sa  personne  et  de  sa  famille.  Le  programme  du  18  bru-  \ 
maire,  le  programme  de  Saint-Ouen,  et  le  programme  j 
du  7  août,  sont  une  seule  et  même  chose,  et  ce  pro-  i 
gramme,  en  deux  mots,  le  voici  :  «  Maintenons  le  gau^ 
D  vernemcnt  des  classes  riches  et  prétendues  éclairéeSj  en  - 
»  perpétuant  l' abaissement ^  la  pauvreté  et  l'ignorance  des 
»  classes  les  plus  nombreuses,  et  qui  ont  paruy  en  1792, 
»  ne  concevoir  le  partage  des  droits  politiques  que  comme 
D  un  acheminement  au  partage  égal  de  toutes  choses.  9 

Nous  sommes  encore  dans  cette  réaction  contre  1798 
et  1793,  commencée  il  y  a  trente-cinq  ans:  la  même 
ptMis* M'  s  est  continuée  de  dynastie  en  dynastie,  et  de 
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gouvernement  en  gouvernement;  c'est  elle  qui  s'appelle 
aujourd'hui  pensée  du  13  mars,  système  personnel  de 
Louis-Philippe. 

Bonaparte  ruina  une  première  fois  ce  programme, 
en  voulant  le  faire  servir  à  de  gigantesques  projets  de 
domination  française,  ce  qui  lui  ôta  Tappui  des  hautes 
classes,  moins  ambitieuses  de  gloire  que  d'ai^ent  et  de 
repos;  mais  il  y  eut  cela  de  loyal  dans  la  contre- révolu- 
tion de  Bonaparte,  qu'après  avoir  déshérité  le  peuple  de 
sa  légitime  part  aux  conquêtes  politiques  de  80,  il  avait 
voulu  lui  donner  en  échange  une  carrière  d'émulation, 
une  concurrence  guerrière  sans  bornes. 

Le  programme  périt  une  seconde  fois  aux  mains  de 
la  restauration,  parce  qu'elle  en  voulut  tirer  desconsé* 
qaences  forcées  et  le  faire  ser>'ir  au  rétablissement  de  la 
suprématie  sociale  des  nobles  et  des  prêtres,  ce  qui 
tourna  contre  elle  les  riches  sans  noblesse  et  la  classe 
moyenne  désarmée  au  profit  des  gardes  suisses  et  des 
troupes  privilégiées. 

Le  programme  anti-démocratique,  devenu  pensée  du 
13  mars  et  système  personnel  de  Louis-PhiHppe,  périra 
luasi  dans  les  calculs  de  la  royauté  du  7  août,  parce 
({oe  c'tft, l'application  la  plus  désastreuse  et  la  plus  in- 
loutenable  ^  logiquement  parlant ,  qui  en  ait  été  faite 
fcpuisson  Inauguration  par  Bonaparte. 

Bonaparte  ne  tenait  pas  le  pouvoir  du  choix  de  la  dé- 
mocratie, mais  de  ses  victoires  à  lui,  de  ses  victoires 
d*Aboukir  et  de  Rivoli,  de  ses  merveilleuses  apparitions 
dans  les  plaines  de  la  Lombardie  et  dans  les  sables  de 
i    TÉgypte;  et  pourtant  Bonaparte  n'avait  pas  compris 
r  I    qu'on  pût  dépouiller  la  démocratie  sur  la  place  publique, 
:  iT.  13 
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sans  lui  i*ondre,  sur  le  champ  de  bataille,  une  égalité 
de  droits,  plus  séduisante  pour  elle. 

La  restauration  sortait  des  caissons  de  l'étranger  et 
pou\*ait  se  croire  à  la  rigueur  commise  par  la  sainte- 
alliance  pour  châtier  la  démocratie  française  à  la  fois  de 
ses  excès  du  20  juin,  du  10  août  et  de  son  grand  nom 
porté  par  toute  TtLurope,  à  l'humiliation  des  coalitions 
de  rois,  de  nobles,  de  prêtres  et  desclaves.  Mais  h 
royauté  du  7  août,  qu'a-t-elle  à  se  venger  de  cette  hu- 
maine et  valeureuse  démocratie  de  1830,  qui  la  tira  de 
ses  caves  du  Raincy  pour  lui  donner  la  plus  belle  cou- 
ronne du  monde? 

Ah  !  dit-on,  cest  que  la  démocratie  est  changeante 
et  veut  reprendre  aujourd'hui  ce  qu'elle  donnait  hier. 
On  s'est  défendu  longtemps  d'accepter  son  présent  ;Qa 
lutte  forciMuent  aujourd'hui  pour  l'honneur  de  cette 
responsiibilité  et  de  cette  position,  que  Ton  ne  briguait 
pas  ;  on  ne  veut  pas  être  brisi'»  et  foulé  aux  pieds  Comme 
un<*  idole  dt?  terre  cuite,  après  avoir  été  porté  sur  le 
pavois  connue  un  sauveur  de  la  patrie  !  Que  le  peuple 
ait  changi»  sans  motif,  absolument  comme  il  s'est  déte^ 
miné,  c'est  possible  ;  mais  il  n'est  pas  moins  viai  que  le 
sceptre  dont  un  le  frappe  et  qu'on  enfonce  duns  ses 
plaies  saignantes,  on  le  tient  de  lui.  et  il  y  a  de  ces 
ingratitudes  (ju\)n  ne  peut  piis  emporter  en  paradk 
conmie  dit  énergiipiement  le  peuple. 

On  trouvera  peut-tMre  que  nous  sommes  allés  che^ 
cher  bien  haut  et  bien  loin  nos  motifs  de  réprobatio» 
contre  le  ^^(KivenuMiient  de  moni»{M»le  {jersonnifié  dans 
la  dynastie  et  dans  les  houunes  que  Louis-Philippe 
vient  de  rappeler  près  de  lui.  (l'est  peut-être  à  celte 
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lAOÎnne  de  considérer  les  choses  (|ue  noiis  di'vons  de 
apen*ev()ir  les  iui|M)rtai)C<,'s  ininistrrit^lies  ap|>olées  doo- 
inairi's  que  comme  desfatuiU'^s  iiu|K'iTe|>tibles  et  des 
»roes  alisoluiuent  nulles;  c'est  k  cela  ([ue  nous  devons 
t  nous  expliquer  Tort  bien  pourquoi  une  pt^rtion  consi- 
nmblede  rop|>osition  et  la  nmjorité  lM)ur((eoise  qu'elle 
fir^sente  sout  avec  nous  par  les  mots,  et  tmp  souvent 
me  le  système  personnel  de  Louis  PhilipiM?  par  les 
Knes;  avec  nous,  conin»  tout  ce  qui  nWMe  une  arrière- 
msée  de  restauration  ou  de  servilité  envers  Téti-anger  ; 
ntre  nous,  en  tout  c^  qui  pourrait  mettre  sur  la  voie 
e  nouveaux  essais  de  n'^forme  démocrati4|ue  et  de  re- 
riame  désespérée  contœ  TKurope. 
Btous  qui  ne  cherchons  pas  où  est  le  p^'^riL  mais  où 
H  la  droit.  c*est-à-dire  Tavenir;  nouscpii  |>ensons  que 
r  temps  est  venu  de  Taire  do  la  Mniveraineté  nati(^ 
aie  la  participation  de  tous  à  la  souvemineté  repiv- 
niée,  nous  nous  sommes  dévoues  depuis  bien  lon^- 
mps  à  tous  les  périls  de  Tapostoiat  (l(*niocrdtique, 
W-Hv  m^me  au  ris<[ue  d'être  d«*von*  par  notre  propir 
Hbrme*  ciiuune  des  jçens  tn^s  éclairés  «'t  très  neufs 
DUS  en  menacent.  VA  si  nous  nous  appelons  n>publi- 
ains«  ce  n'est  pas  para*  ipie  nous  protestons,  au  nom 
e  riWrfisme  démocratique,  contre  le  monopole  lH»ur- 
Bois  sur  lequel  reiH>se  la  i-oyauté  du  7  août,  c'est  parce 
ne  nous  demand(ms  la  l^*p^^sentatio^.  non-seulement 
e  h  démocratie  politiquement  s|K)li(^Mlepuis  le  18  brû- 
lure, mais  de  tout  ce  (|ui  n  i^t  pas  la  démocratie,  de 
Mrt  ce  qui  a  contribua'*,  avant  et  de|Miis  li*  IS  bni- 
à  tyranniser  et  à  abrutir  la  dé  -  iN-ratie.  |M)ur 
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sans  lui  rendre,  sur  le  champ  de  bataille,  une  égalité 
de  droits,  plus  séduisante  pour  elle. 

La  restauration  sortait  des  caissons  de  rétrangerel 
pou\*ait  se  croire  à  la  rigueur  commise  par  la  sainte- 
alliance  pour  châtier  la  démocratie  française  à  la  fois  de 
ses  excès  du  20  juin,  du  10  août  et  de  son  grand  nom 
porté  par  toute  T Europe,  à  Thumiliation  des  coalitions 
de  rois,  de  nobles,  de  prêtres  et  d'esclaves.  Mais  h 
royauté  du  7  août,  qu*a-t-elle  à  se  venger  de  celte  hu- 
maine et  valeureuse  démocratie  de  1830,  qui  la  tira  de 
ses  caves  du  Raincy  pour  lui  donner  la  plus  belle  cou- 
ronne du  monde? 

Ah  !  dit-on,  c'est  que  la  démocratie  est  changeante 
et  veut  repi^endre  aujourd'hui  ce  qu'elle  donnait  hier. 
On  s'est  défendu  longtemps  d'accepter  son  présent  ;Qa 
lutte  forcément  aujcuird'hui  pour  Thonneur  de  celle 
res|)ousabilité  et  de  cette  |K>sition,  que  Ton  ne  briguait 
pas  :  on  ne  veut  pas  être  bris^'»  et  foulé  aux  pieils  comme 
une  idole  de  terre  cuite,  après  avoir  été  porté  sur  le 
pavois  comme  un  sauveur  de  la  patrie  !  Que  le  peuple 
ait  change  sans  motif,  absolument  comme  il  s  esl  déte^ 
miné,  c'est  possible  ;  mais  il  n'c^t  |>as  moins  viai  que  le 
sceptre  dont  on  le  frappe  et  (}u'on  enfonce  duns  ses 
plaies  saignantes,  on  le  tient  de  lui.  et  il  y  a  de  ces 
ingratitudes  ({u'on  ne  peut  pas  emporter  en  panub, 
comme  dit  énergiiiuement  le  peuple. 

t)n  trouvera  peut-être  que  nous  sommes  allés  che^ 
cher  l)ien  haut  et  bien  loin  nos  motifs  de  ivprobatiM 
cimtre  le  gouvernement  de  mono(K)le  persoimifié  dans 
la  ilyuîistie  et  dans  les  homnu?s  que  Louis-Philippe 
vient  de  rappeler  près  de  lui.  (^'est  peut-être  à  celle 
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citer,  s'il  est  possible,  les  divisions  qui  ont  pu 
r  dans  le  parti  républicain  à  la  suite  des  événe- 
;  de  juin  et  avant  ceux  d'avril. 
;  journaux  légitimistes,  et,  après  eux,  plusieurs 
."S  de  l'opposition  dynastique,  ont  publié  dans  cet 
des  fragments  d'une  lettre  adressée,  en  sep- 
•e  1833 ,  par  M.  A.  Carrel ,  au  rédacteur  en  chef 
'écurseur  de  Lyon^  lettre  saisie  chez  ce  dernier j  dit 
uction.  Cette  correspondance  avait  paru  sans 
fort  curieuse  à  la  commission  de  la  chambre  des 
car  c^  fut  pour  en  découvrir  la  suite  qu'elle  or- 
i,  il  y  a  quelques  mois,  l'invasion  du  domicile  de 
.  Carrel  et  le  pillage  de  ses  papiers  (1).  Ce  pillage 
roduit  que  la  découverte  d'une  lettre  de  M.  Jules 
I,  avocat  de  Lyon,  lettre  qu'on  a  pu  croire  des- 
pote pour  M.  À.  Petetin,  comme  on  a  compté 
doute  que  d'autres  personnes,  dans  le  parti  repu- 
iD,  auraient  à  se  plaindre  des  entretiens  confiden- 
deH.  A.  Carrel  avec  son  confrère  du  Précurseur. 
k  «opérons  que  les  journaux  qui,  volontairement  ou 
loiitaircment,  se  sont  prètOs  à  l'honnête  calcul  de 
sommi^iôn  de  la  chambre  des  pairs,  publieront  la 
ne  de  M,  A.  Carrel  tout  entière,  car  cette  lettre  n'a- 
ie pas  seulement  les  divisions  et  les  exagérations  qui 
n  ',  jii^  il  y  a  dix-huil  ninis,  le  parti  républicain  ; 
^v\  dî"  uvA  le  monde,  et  plus  d'une  nuance 
l|t  peut-être  à  réfléchir  sur  ses 

»poj1  de  M.  Girod  (de  l'Ain) 


1834. 

•c«  :^4e  que  le  plus  tard  pos- 

yalimalde  183û.> 


.  .  .      .»*.    -Vî  M.  Petctin,  n*dacteur  d'un  jour* 

....    Lé.>.  «î'.^e  ville,  une leUre de  Carrel.  Le  rap- 

.,.j*.ir   »>i  pairs  sur  rinsurret'tion  d'avril  publia 

...     ,..1  ,.Lc!lo  ne  conlinl  aucun  renseignement 

. .     >   a  i'our.  Mais  \v  luit  <le  cette  publication 

.^;,       i  lettre  signalait ,<I(S  dissensions  dans  le 

..  ,   >i  ..:Mioain:  on  voulait  à  la  fois  les  faire  eon- 

* . .  •  f'jl  t^arrel  avec  son  propre  parti.  Girrel  la  pn- 

^..    -u-   en  raccompagnant  de  quelques  réflexions. 

r    ^  M  -«.'is*'.  tant  |K)ur  ce  qu'elle  dit  du  parti  républicain 

.-*.     îe^;lrance  avec  laquelle  «iirrel  prévoit  la  chula 

*,iiu»».  uo.  il  prévoit  aussi  avec  non  moins  de  netteté 

^  i:K»ii^>  qui  attendent  ceux  qui  l'auront  renversée.] 

s  (iécoiuhrp  |R3i. 

(>  m  }\Hivait  pas  espiMcr  que  le  mpport  imprimé  de 

\  H'.^î  ,de  TAiu;  (ieuieunU  secret.  Des  extraits  cun- 

^^t*i,îik>  de  ee  rapport  ont  été  déjii  publiés  dans  les 

i,M?j'»»*«^  • '*•  et?s  extraits,  ou  les  a  luiturellenieut  choisis 

^ifvunl  riulérét  tprils  préseutaieut  à  chaque  opinion. 

I4.  \,i/ii»ri(i/  tic  IS3/i  a  ciuiuu  et  publié  les  épouvanta- 

lihN  nnslèn's  de  la  rue  Transnonain  et  les  significatives 

r^>vobilions  du  unuiveuieut  militaire  de  Luiiéville.  Les. 

itHunaiix  royalistes,  tant  philippistes  que  légitimisteSi 

4)nl  l'eni  (Mimmunication  de  la  partie  du  rap|)ort  de 

V.  Ciirod  (de  TAiu)  qui  a  pour  objet  de  rappeler  et  de 
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iWHiSiiter.  s  il  est  pi>ssible,  les  divisions  qui  ont  pu 
nxsUr  iaiKs  le  piàrti  républicain  à  la  suite  des  éréne- 
mfffxts  -if*  juin  •*!  avant  ceux  d^atril. 

L^  ji'umaux  It^htimistes.  et.  après  eux,  plusieurs 
fculW  ÎH  L fppDsition  dynastique,  ont  publié  dans  cet 
Ofnt  de^  fminuents  d'une  lettre  adressée,  en  sep- 
liBbiv  ixS5 .  par  M.  A.  rarreL  au  rédacteur  en  chef 
fa  PmrurseTir  'ie  Ljon.  lettre  saisie  chez  ce  dernier^  dit 
rartnji*tH«a.   t>tte  o>rrespi>ndance  avait    paru  sans 
inle  &  «rt  curieuse  a  la  conimission  de  la  chambre  des 
«•ar  ce  fut  pi  »ur  en  iléci>uvrir  la  suite  qu'elle  or- 
li  Y  a  quelques  mois.  Tinvasion  du  domicile  de 
E  A.  Carrel  et  le  piUaice  de  ses  papiers  1  .  Ce  pillajiie 
■a produit  que  la  deinjuTerte  dune  lettre  de  M.  Jules 
ffarre.  avtjcat  de  Ly*ia,  lettre  qu'un  a  pu  croire  dés- 
tUifceante  piiur  N.  A.  hHetin.  comme  on  a  OHupté 
MB  diKJte  «jue  d  autres  pers>nnes,  dans  le  parti  repu- 
UrajD.  auraient  a  ie  piaimlre  des  entretiens  confîden- 
de  M.  A.  •Jtfrei  ave«:  *in  cnnfrere  du  Précurseur. 
tsperjos  1^  les  ji.iuniaijx  ipji.  volontairement  «.hi 
■votoataireineiit.  se  lont  pn^tps  a  l  honnête  calcul  de 
la  oommcMijo  d*f  iacfaambn^  iï*n  pairs.  publien.Hit  la 
iBlIre  de  M.  A.  ijuni  tiiot  ♦fntient.  ^ar  «rette  lettre  nV 
MK  pas  seaitfViMt  b»  *viî«i:.n.H  et  Ifs  f xaiceratu.Hjs  qui 
mvaillaient.  il  y  a  <la-huit  an  •».  le  parti  r^pubiK-am  ; 
Ae  lait  la  pwt  de  tavl  le  mumlp.  •?!  ptu»  d'un*^  auaiKV 
le  luymlttoie  j  tn^nermi  p»îfiT-^tP?  *  rvflwhir  sur  ses 
irafNi  c*  m  wuiifeiBefiti. 

U  seule  inrtie  Ai  0991  r  .te  M.  lir^i    A?  ^A!tT^ 
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qui  iiiéritàt  peiil-^tre  d'être  traitée  avec  discrétion  pv 
la  presse,  est  celle  qui  iTvèle  les  jugements  des  dÎTerss 
nuances  du  parti  républicain  les  unes  sur  les  autres,  et 
le  blâme  plus  ou  moins  secret,  plus  ou  moins  fondé  de 
personne  à  personne.  Le  parti  républicain*  étant  placé 
à  {leu  près  hors  la  loi.  est  le  seul  qui  soit  exposé  un 
divuls/rations  de  ce  genre,  et  c'est  peut-être  celui  qui 
cmint  le  moins  cette  épreuve,  parce  que  la  dissimula- 
tion n'est  pas  pR^cisément  son  défaut.  On  est  étoméy 
en  {)arcouraul  les  prétendues  découvertes  obtenues  par 
les  pillages  domiciliaires,  de  trouver  si  peu  de  difiereuoe 
entre  le  langage  secret  du  parti  républicain  et  son  kn- 
gage  public .  la  politique  habituelle  de  ses  journaux. 
Quand  il  y  a  eu  des  dissentiments  entre  les  ditemi 
nuances  du  parti  républicain,  on  les  a  vus  éclater  avec 
assez  d  àpreté  dans  leui*s  journaux.  Ainsi,  en  septem- 
bre 183o,  quelques-unes  de  ces  luttes  réjouirent  mal*  î 
heureusement  les  royalistes  de  toute  nuance.  La  corre»-  > 
pondauce  i>nvt*e  des  écrivains  à  la  même  époque  se  res-  - 
sentait  de  ces  divisions.  Aussi  la  prétendue  découverte 
de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  n'étoDoen 
pas  beaucoup  plus  (|ue  ne  femit  la  réimpression  des  ar- 
ticles de  journaux  qui  correspondent  aux  dates  des  let- 
ta's  soustraites  à  domicile  par  ordre  de  la  conimissioD. 
Le  mot  soustraites  nous  parait  le  seul  qui  convienDe. 
En  eiïet,  à  quel  titre  ces  correspondances  aont-ella 
livrées  à  la  publicité?  (instituent-elles  les  éléments  de 
Taccusatiou  ?  Kntond-on  en  faire  des  témoignages  à 
charge  des  accusés  contre  eux-mêmes,  ou  des  prévenus 
omtre  leui-s  co-prévenus?  Ui  lettre  de  M.  A.  Carrel 
M.  Petetin,  pour  ne  parler  que  d'elle,  puisque  c*est  la 
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'ulequi  oousoccupe  eu  re  moment,  ifest  pi-obabltMiient 
m  prpsentiH*  nimme  un  témoignage  a  charge  contre 

fmrXi  n'*publicain  ;  autrement,  on  aurait  eu  sans  doute 
loan^teté  de  faire  comparatlre  M.  Oirrel,  de  lui  dc- 
amler  s  il  recoimaissait  cette  lettre  et  (luelle  explica- 
»  il  |MUvait  fournir  sur  les  faits  plus  ou  moins  claire- 
ent  indiques  auxquels  elle  se  rap|>orte.  On  n'a  adressé 
miie  de  ces  questions  ii  M.  (iarrel  ;  il  n*est  ni  témoin 
.  atinist\  et  cependant  on  invoque  et  produit  sa  cor- 
spuiidance,  ilans  quelle  intention?  I.es  auteurs  du 
i|i|H.«rt  n*ont  [^s  su  le  dire. 

Au  n*bte,  voici  dans  son  entier  la  lettre  dont  plu- 
nrs  joiinulux  ont  publié  des  fiugments  ridiculement 
rflftun^.  (lette  lettre  est  prt*c«>di^,  dans  le  rapport  de 
L  Cin^d  (de  l'Ain  .  d(*s  ligm^  suivantes  : 

«  Le  voyage  delavaigiiac  a  Lyon,  ilaii>  le  couraut  de  1833, 
pwsiii  eu  t'flt't  avoir  (Ifleriiiiitt*  le  rédacteur  du  J^rêcumeur  à 
idiVMer  a  cWui  du  Matiowd  des  |)laillte^  auien*s.  Ou  eu  ju- 
fen  par  la  réponse  du  sieur  Armand  Carrel  saisie  dau^  les 
bureaux  du  Pn-cwieur  ;  elle  e^l  ainsi  tHiuvue  : 

Paris.  If  5  septembre  1833. 

•  Je  Tuu>  aurais  errit,  mon  cher  Petetin,  il  y  a  plusieurs 
ors.  fti  ji  ii'eus>e  voulu  \oir,  avant  i\v  vtiustVrire,  madame 

.  a  qui  j'ai  pu  seulement  ïvw  tain*  une  vi.Mte.  On  me 
jfDniuuii|ue  aujourd'hui,  en  l'absenee  de  Paulin,  qui  e>t  en 
:  mument  a  L(>udre>.  l«i  lettn*  <»ii  \<>ii>  \ou>  informe/  de  moi 
rec  uw  tMen%eiliante  mquiétudi*;  je  >ui>  eharmé  d'avoir  a 
(MIS  satbfaire  moi-même 

•  Ucftt  «rai  que  j'ai  éti*  .Mirpris  et  enniine  ttnurdi  de  la  lettre 
oc  VkMi»  m'a\ez  écrite  |»endant  le  ><*jour  de  <la\aignar    1^  a 

:i.  Il  l'acit  de  Godefro)  Ca^aigutr.  Crrir  du  gonrral  Ca^aignër,  qui  a 
iiOTé  U  r«p«MK|ae  prodant  quelque»  inois,  et  qui  tient  4e  mourir. 
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J'ai  pensé  longtemps  qu'en  se  séparant  nettement  des  furieux, 
on  amènerait  à  soi  les  honnétc*s  gens  du  juste-milieu  ;  mais  ces 
honnétas  gens  nous  eu  veulent,  e^t  attendront,  pour  se  rappro- 
cher de  nous,  qu'ils  ne  pui>seut  nous  être  bons  à  rien,  et  qu'ils 
ne  servent  plus  qu'à  nous  embarrasser  en  nous  demandant  de  les 
prott'ger.  Plus  nous  allons,  plus  les  difficultés  de  la  tâche  s'ac- 
croissent. Ne  me  croyez  pas  découragé  cependant  ;  je  n'entre 
avec  vous  dans  tous  ces  dtftails  que  pour  obtenir  de  vous  que 
vous  ne  vous  mettiez  pas  l'esprit  à  la  torture  pour  expliquer, 
par  des  changements  à  votre  égard  ou  par  des  tergiversations 
de  conduite,  ce  qui,  à  la  distance  où  vous  êtes,  ne  se  comprend 
pas  toujours  bien.  Le  gros  de  la  besogne  se  fait,  après  tout, 
dans  les  journaux,  et  il  me  semble  que  le  Précurseur^  ie  Peuple 
souverain  et  le  Mational  sont  toujours  les  trois  organes  impor- 
tants du  piirti  raisonnable,  et  s'entendent  assez  bien.  J'aurais  à 
me  plaindre,  cei^endant,  d'un  article  de  M.  V...  sur  la  ques- 
tion des  associations,  où  notre  situation  parisienne  était  très 
mal  appréciée,  comme  vous  l'avez  fort  bien  dit  dans  vos  notes, 
mais  qui,  de  plus,  n'était  pas  dicté,  je  crois,  par  un  sentiment 
bienveillant  à  l'égard  du  .\atiotial.  M.  V...  n*a  pas  su  de  quelle 
générosité  a  usé  le  yaiiomU  à  l'égard  de  ces  prétendus  patriotes 
des  Droits  de  rilomme,  en  ne  publiant  pas  les  choses  ridiculct 
(|n'ils  me  pressaient  d'insérer  en  leur  nom  dans  le  .VaTio- 
ml  (1). 

(I)  La  lettre  à  laquelle  il  e»t  fait  allasioo  ici  est  celle  qui  figure  dant  la 
rapport  de  M.  (*îrod  (de  l'AiD).  et  qui,  entre  autres  signatures,  porte  cella 
de  M.  Vigoerte  aîné.  Je  ne  connaissais  pas  alors  M.  Vignerte,  et  ce  géné- 
reux citoyen  ne  s'était  pas  encore  fait  condamner  à  quatre  ans  de  prison 
pour  son  hardi  démenti  donné,  en  pleine  audience  de  la  cour  d'assises,  i 
raYOcat  général,  qui  Taccusait  de  prêcher  la  loi  agraire  dans  les  poblica- 
liouf  de  ta  Société  der  t>roits  de  PHomme.  Depuis  qn*en  me  ceodamnant 
MoMièiiie  à  tii  moii  de  prisoo  pour  aroir  usé  de  mon  droit  en  fMidiBt  le 
Nmikmml  de  1834,  ou  m*a  procuré  l'occasion  de  connaître,  è  Sainte-Pélagie, 
IL  VigaMtetfal  pu  apprécier  en  lui  an  des  plus  dévoués  et  des  plus  nobles 
I  ropiHOO  républicaine,  et,  si  tnutei  ses  opinions  ne  tout  pas 
I  J*ti  acqpiift  In  preuve,  en  Téconlant,  qu'il  u'y  avait  pas  de 
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•  Je  ttiii>.  mon  cher  Petetiii,  en  vous  réitérant  l'assurance 
dt*  mon  invarialile  attarliemt*nt,  cette  trop  longue  et  trop  in- 
déchiffrable  épHre.  Tout  à  vous  de  cœur. 

-  A.  CiRaiL.  • 

De  tels  épancboincnts  n  étaient  certes  {las  destinés  à 
voir  le  jour;  niais,  puisque  la  cumuiission  de  la  chauibrc 
de»  pairs  a  pensé  qu'il  serait  pi(|uant  ou  scandaleux 
dp  les  livrer  aux  commentaires  des  feuilles  royalistes, 
nous  avons  cru  l^on  de  prouver  que  nous  ne  redoutions 
pas  la  publicité,  même  pour  ces  confidences  deTintiinité 
cotre  boiiimes  de  notre  opinion.  Voilà  les  grands  secrets 
de  M.  A.  (arrel  divulgués.  M.  Cairel,  maintenant, 
peut  compter  sans  doute  que,  si  le  grand  pn^rès,  comme 
a  dit  aujourd'hui  M.  Tbiers  à  la  cband)re,  s  engage  de- 
vant la  cour  des  pairs,  on  rappellera  tout  au  moins  pour 
reconnaître  cette  correspondance  comme  sienne.  Si 
N.  Carrel  peut  avoir  une  ciainte,  c'est  que  ceux  (|ui 
ont  eu  le  courage  d'ordonner  Tinvasinn  de  son  domi- 
cile. »iis  la  protection  des  événements  d'avril,  n  aient 
pas  rintention  de  le  faire  comparaître  en  personne,  et 
de  s'informer  des  cbangements  qui  peuvent  Mre  surve- 
nus dans  ses  impressions  sur  les  hommes  et  les  choses 
de  son  parti,  depuis  les  «'^goi^einents  de  la  rue  Trant* 
oonain  et  rbéroïsme  de  la  n^sistance  lyonnaise. 

(Aâ/iona/f/e  1834.) 

DU  eotre  \t*  t^riublrs  amis  du  principe  républicain  qui  m  dit- 
t,  a«  beaoio,  devant  Tinterét  de  la  cause  commaoe. 

(Soie  de  M.  A.  CtfiT»!.  , 
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[Le  National,  accusé  «i'injure,  était  [cité  à  la  barre  de  la 
chambre  des  pairs.  M.  Rouen,  gérant,  prononça  quelques 
paroles  pleines  de  fermeté.  Carre),  son  conseil,  prit  la  parole 
après  lui.  C*est  dans  ce  discours  qu'il  osa  reprocher  à  la 
chambre  des  ]>airs  la  condamnation  du  maréchal  Ney,  et  il 
en  eût  été  sévèrement  puni,  si  le  général  Excelmans  ne  s'était 
associé  à  Texpression  de  ce  sentiment.  Au  reste,  il  a  expli(|ué 
lui-même  ailleurs  ce  qu'il  avait  entendu  blâmer  dans  l'acte 
de  la  chambre  des  pairs  :  ce  n*était  pas  d*avoir  condamné 
le  maréchal  Ney,  qui  était  très  certainement  coupable;  mais 
c'était  de  ne  pas  avoir  arbitré  la  peine  entre  les  passions  hai- 
neuses qui  voulaient  la  mort  du  maréchal,  et  l'acte  de  défec- 
tion qu'il  avait  commis.  Tel  aurait  dû  être  son  rôle,  et  pour 
cela  il  maintenait  le  mot  de  réhabilitation  qu'il  avait  pro* 
nonce  dans  la  chaleur  du  moment.  M.  Rouen  fut  condamné 
à  deux  ans  de  prison  et  10,000  francs  d  amende.] 

il  décembre  1834. 

Je  ne  sais,  Me^ieurs  les  pairs,  si  vous  vous  étounez 
d'èlre  nos  juges;  nous  vous  deniandons.  quant  à  nous, 
par  quel  renversement  de  principes ,  par  quelle  suite 
de  changements  politiques  inaperçus  nous  sommes  de- 
venus vos  justiciables.  Il  y  a  quatre  ans  à  peine  accom- 
plis, rassemblée  dont  vous  êtes  les  successeurs  était  en 
prévention  devant  le  pays.  Li  pairie  aristocratique,  in- 
strument et  complice  de  la  restauration,  avait  eu  part  à 
la  déroute  de  la  contre-révolution  dans  les  trois  jour- 
nées. A  cette  même  époque,  le  journal  dont  nous 
sommes  les  contiutiateurs  appelait  la  France  aux  armes 
contre  les  Bourbons,  iusui^eait  Paris,  proposait  un  roi 
nouveau  et  demandait  qu'on  expulsât  de  cette  chambre 
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tous  les  pairs  créés  sous  le  dernier  roi  de  la  légitimité. 
Dans  ce  temps-là,  les  provocations  du  ?kaiional  n'é* 
taient  pas  des  crimes,  c'étaient  des  lois  écrites  sous  la 
dictée  d'une  révolution  victorieuse.  Je  n'ai  pas  la  folie 
de  croire  que  les  situations  dans  lesquelles  un  pays  est 
^uverné  par  les  iournaux  puissent  être  un  état  ba-> 
bituel  et  désirable;  mais  nous  avons  vu,  vous  et  nous, 
une  de  ces  situations  extraordinaires  qui  ne  naissent 
pas  de  rindocilité  des  peuples,  mais  de  Tincorrigi- 
bilité  des  gouvernements.  La  haine  conspire  en  se^ 
prêt  au  fond  des  cœurs  opprimés,  quand  il  n'y  a  plus 
liberté  de  dire  hautement  ce  qu'on  pense;  un  jour 
vient  où  tout  le  monde  est  d'accord  sans  qu'on  se  soit 
entendu  ;  un  journal  se  dévoue  et  donne  le  mot  d'ordre, 
et  ceux  qui  se  croyaient  à  jamais  forts  et  indestructi- 
bles', sont  brisés  avec  une  facilité  qui  déconcerte  les 
vainqueurs  eux-mêmes. 

De  telles  catastrophes  devraient  laisser  après  elles  des 
leçons  qui  eu  prévinssent  le  retour.  Il  n'en  est  pas  ainsi  : 
quelques  mois  sont  passés  à  peine,  et  les  choses  repren- 
nent leur  cours,  de  manière  à  rendre  inévitable,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  une  catastrophe  en- 
ccm  plos  sanglante.  Quelques  hommes  passent  d'un  « 
cunp  à  l'antre.  Les  uns  se  dégoûtent  de  la  liberté  et 
mot  ehflvdier  les  jouissances  du  pouvoir;  d'autres,  qui 
avaient  abusif  du  p^iuvoir,  retombent  dans  la  masse  na- 
tionale, heureux  d*y  retrouver  les  institutions  qu'ils 
avaient  essayé  de  détruire.  Le  nouveau  pouvoir  re- 
pfend  toutes  tes  allures  du  pouvoir  qu'il  a  remplacé;  la 
Qouielle  omraÉÉ^))  nationale  ne  se  reforme  pas  sans 
K»  de  gouvernés  à  gouvernants  est 
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si  naturelle,  et  malheureusenient  si  légitime,  que  toutes 
les  questions  qu'on  croyait  avoir  été  résolues  par  one 
révolution,  reviennent  et  se  posent  de  nouveau.  On  a  va 
couler  le  sang  à  flots,  et  on  se  demande  avec  douleur 
si  ce  sang  est  perdu  pour  la  civilisation,  pour  la  patrie 
commune. 

Tel  est  le  doute  qui  nous  saisit,  'Messieurs  les  pairs, 
en  paraissant  à  cette  barre.  Est-ce  donc  une  illusion? 
Y  a-t-il  eu  une  révolution  de  juillet?  N'est-il  plus  vrai 
que  la  place  publique,  que  le  palais  des  rois,  que  le  lieu 
de  vos  séances,  ait  appartenu  huit  jours  entiers  à  un 
peuple  maguaninie,  bien  supérieur  en  intelligence,  en 
moralité,  en  courage,  aux  multitudes  qui  firent  jadis 
les  5  et  6  octobre,  le  20  juin,  le  10  août,  et,  je  n'ose 
pas  dire,  les  jours  de  septembre?  Sommes-nous  des  fous 
ou  des  imposteurs  lorsque  nous  rappelons  encore  quel* 
quefois  qu'on  paya  ce  peuple  de  sa  peine  en  le  pit)cla- 
manl  son  propre  souverain ,  en  lui  disant  quil  n'y 
aurait  plus  de  royauté  que  de  par  lui,  plus  de  représen- 
tation législative  qu'en  son  nom,  plus  de  justice  légale 
et  avouable  que  celle  qui  tiendrait  de  lui  sou  investi- 
ture? Il  le  faut  bien  sans  doute,  Messieurs  les  pairs; 
nous  rêvons  des  merveilles  qui  n'ont  jamais  existé, 
puisque  nous  voilà  devant  vous,  enlevés  à  la  justice  du 
pays,  traduits  en  vertu  de  lois  qu'on  croyait  ne  plus 
exister,  obligés  de  tenir  de  vous,  comme  une  grâce,  le 
droit  de  défense  ou  plutôt  (rexplication  ;  car  ou  ne  se 
défend  que  devant  un  tribunal  régulier.  Devant  la  cour 
des  pairs,  comme  devant  toute  justices  exoeptionoelle, 
c'est  assez  de  s'expliquer;  cela  suffit  pour  sauver  les 
apparences. 
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Que  soit  restée  dans  un  coin  obscur  du  code  de  la 
prene,  sans  que  personne  s  en  doutât,  Tattribution  si 
tmtanle  pour  les  deux  chambres  de  se  faire  justice 
dlesHnèmes  des  écarts  dune  discussion  libn^;  nous  ne 
le  nions  fMs.  Oui,  cela  est  écrit,  comme  sont  i^^rites  en* 
oore  quarante  mille  lois  de  vengeance  oar  lesquelles  les 
partis  se  sont  décimés  les  uns  \es  autres  pendant  vingt 
ans,  et  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  nommément  abolir, 
parce  qu'on  pensait  qu'elles  n'oseraient  plus  affronter 
les  regards  d'um»  nation  |>olic<'»e  el  libre.  Nous  ne  pou- 
vons reprochi^r  qu'à  nous-mêmes,  hommes  de  la  n^ 
volution  de  juillet,  l'oubli  qui  a  laisse'^  aux  pouvoirs 
oouveaux  de  telles  armes.  Nous  apprenons  à  nos  d^ 
pens  que  la  liberté  ne  se  défend  pas  (lar  les  mœurs  de 
la  paix  et  par  Topinion  publique  «  si  avancée  qu'elle 
ni.  Diâis  par  la  clartés  la  force,  la  parfaite  harmonie 
ilei  garanties  quon  a  su  obtenir  avant  de  déposer  les 
trmes. 

La  révolution  de  juillet  a  été  fort  louc^  de  son  extrême 
Mansuétude,  l't  re  nest  |>as  nous  qui  l'en  blâmerons; 
car.  si  nous  lui  avons  prèi*he  Taudace  au  nunneiit  de 
k  lutte,  nous  lui  avons  aussi  pitVhé  rhumanité.  Mais  la 
podérité  lui  reprochera  S4)n  iiirroyable  ingihniité  de 
OMifiaoce.  A  peine  était-elle  sauvée  de  la  baïonnette 
ém  Suisses,  qu'elle  retomlHiit  dans  la  inésiUliance  qui 
IVlifufféaujounrhui.  Nous  avons  eu  notre  fiart  dans  ces 
fautes  du  fourag«'  inex|H*nn)enté.et  nous  en  portons  la 
peine.  Cest  que  la  restauration  ne  nous  avait  formés 
ipi'â  la  liaine.  et  la  iiatnœ  d<*mi-tlhHN'rati(|ue  de  ses 
movens  d'oppression  ixkis  avait  coiiliix's  dans  les  œ* 
de  rincréilulité  voltairi4*nne.   (détail  presque  là 
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toute  notre  éducation  libérale  ;  nous  avions  des  haines 
plébéiennes  et  philosophiques,  presque  point  d'opinions 
politiques  arrêtées  ;  nous  savions  comment  on  peut  re- 
conquérir la  liberté  perdue,  nous  ne  savions  pas  assez 
comment  on  se  préserve  de  la  perdre  de  nouveau  ;  aussi 
ne  nous  reste-t-il  de  nos  conquêtes  de  juillet  qu'un 
emblème,  le  drapeau  tricolore,  qu'un  mot,  la  souve- 
raineté nationale,  et  un  immortel  exemple  à  nous  rap-* 
peler  pour  ne  désespérer  jamais  d'une  grande  et  sainte 
cause. 

Imprudents  et  jeunes  que  nous  étions  le  lendemain 
de  la  victoire  !  Nous  avions  les  yeux  fixés  devant  nous, 
et  nous  ne  songions  pas  à  garantir  notre  point  de  dé* 
part;  nous  nous  avancions  à  la  conquête  de  réformes 
nouvelles,  nous  nous  précipitions  à  la  découverte  d'un 
avenir  glorieux  et  inconnu;  et,  lorsqu'on  nous  signalait 
les  doctrines  et  les  hommes  de  la  restauration  sortant 
de  la  boue  sanglante  dans  laquelle  nous  les  avions  ense- 
velis et  se  reformant  en  bataillon  sur  nos  derrières,  nous 
haussions  les  épaules  de  pitié.  Quand  on  nous  montrait 
les  archives  de  police,  le  grimoire  procédurier  des  vieux 
parlements,  les  décrets  du  comité  de  salut  public  et 
d'inquisition  impériale,  sur  lesquels  travaillaient,  jour 
et  nuit,  les  légistes  du  nouvel  ordre  de  choses;  quand  on 
nous  disait  :  Il  y  a  dans  cette  montagne  de  paperasses 
de  quoi  étouffer  toutes  les  libertés  du  genre  humain, 
tous  les  droits  de  la  pensée,  toutes  les  généreuses  inspi* 
rations  du  cœur,  nous  n'avions  qu'une  réponse,  réponse 
juste  d'abord,  mais  devenue  triviale  à  force  d'avoir  été 
démentie  par  les  faits,  nous  disions:  Ils  n'oseront  pas!... 
le  peuple  n'a  pas  donné  sa  démission  ;  l'opinion  pubK- 
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queest  éreillée  ;  la  révolution  de  juillet  n'est  |)as  si  an- 
cmne  :  ils  n'oseront  pas!... 

Ils  ont  os^!  car  le  génie  praticien  est  assuré  de  cor- 
nmipre  tout  ce  qu'il  touche,  de  découvrir,  quand  il  lui 
piitt,  contre  chaque  droit  du  pays,  un  droit  du  gouver- 
Deu.ent  plus  ancien  et  plus  imprescriptible.  C*est  ainsi 
que  uous  avons  vu  Tétat  de  siège  dans  Paris,  les  écri- 
ywios  politiques  livrés  à  la  juridiction  des  sergents  (Kin- 
fftolerie,  la  liberté  individuelle  adjugée  aux  caprices  du 
«iemier  des  agents  de  la  force  publique,  la  sainteté  du 
tkMnicile  universellement  violée  d'al)ord,  puis  ensan- 
giuitée»  le  secret  des  correspondances  devenu  la  ma- 
tierv  première  du  réquisitoire,  l'association,  le  principe 
(i*anion,  de  mutuelle  protection  entre  tous  les  citoyens 
d  une  même  classe  ou  d'une  même  opinion  politique, 
devenu  crime  de  haute  trahison  contre  TÈtat  ;  c'est  ainsi 
que  nous  nous  sommes  vus  nous-mêmes  dépouillés  de 
DOS  droits  (rcHrrivains  et  de  citoyens,  frappi^s  dans  noti-e 
iurtune  pour  avoir  voulu  conserver  rexislence  du  jour- 
nal d'où  partit  le  premier  appel  en  faveur  de  la  dy- 
lastie  d'Orléans...  'j'en  demande  pardon  pour  mon 
comote  à  la  lil>erté  de  mon  p^iys).  Tout  cela  s'est  fait 
un  ne  peut  plus  légalement,  tant  la  h'^galité  est  une  ve- 
nté depuis  1830!  Il  y  a  eu   un  texte  légal  à  l'appui 
lie  chaiiue  empiétement  du  |)ouvoir:  il  s'en  est  trouvé 
un  pour  obliger  le  médecin  à  trahir  Tîtsile  où  le  blessi' 
avait  été  accueilli!  Après  cela,  nous  n'avons  plus  à 
Dfjus  «'-tonner  de  comparaître  à  cette  barre,  en  vertu 
des  luis  existantes,  en  présence  d'hommes  qui  sont  à  la 
Um%  pour  nous  d«*s  ofTenst's.   des  accusateurs  i»t  des 
jugw. 

IV.  iû 
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Messieurs.les  pairs,  votre  arrêt  du  il  décembre  nous 
appelle  simplement  à  nous  expliquer  sur  un  article  qui 
venait  de  vous  6tre  dénoncé  comme  offensant  la  pairie 
tout  entière.  Les  passages  qui  contiendraient  roffense 
ne  sont  point  indiqués.  Le  délit  n^est  point  caractérisé  ; 
il  est  sans  nom  ou  il  a  tous  les  noms  ;  il  n'a  point  de 
nature  particulière  ou  il  a  toutes  les  natures  possibles 
de  délit.  Tout  le  monde  se  dit  insulté,  mais  personne  en 
particulier  ne  se  donne  pour  diffamé*  et  la  diffamation 
ne  peut  être,  légalement  et  logiquement  parlant^  qu'in- 
dividuelle, il  y  a  un  honneur  privé  auquel  on  peut 
porter  atteinte  ;  mais  je  n'entends  pas  ce  que  c'est  qu'un 
honneur  qu'on  posséderait  à  plusieurs,  une  bonne  re- 
nommée dont  chacun  aurait  sa  part,  et  qui  assimilerait 
toutes  les  conduites,  qui  confondmit  tous  les  antécé- 
dents, qui  égaliserait  entre  les  carrières  les  plus  diverses 
les  titres  à  l'estime  publique,  à  peu  près  comme  les 
bénéfices  se  divisent  dans  une  compagnie  de  spécula- 
teurs. Tout  le  monde  est  diffamé,  c'est-à-dire  calomnié 
par  son  nom  ou  injurié  dans  le  National  de  i83&,  ou 
bien  personne  n'est  diffamé,  et  personne  en  effet  ne 
serait  recevable,  devant  la  justice  ordinaire,  à  se  pré- 
tendre diffamé,  injurié  ou  calomnié  par  les  phril^  et 
les  expressions  sur  lesquelles  vous  nous  demandez  des 
explications  que  nous  déclarons  impossibles. 

Notre  cas  n'est  nullement  celui  qui  avait  amené,  il  y 
a  quelque  temps,  un  jounialiste  anglais  à  la  barre  des 
lords  d'Angleterre.  Les  journalistes  anglais  ne  sont  pas 
des  hommes  politiques  ;  ce  sont  des  donneurs  de  nou- 
velles, avec  lesquels  on  ne  se  pique  pas  des  égards  que 
beaucoup  d'écrivains  français  ont  la  prétention  de  mé- 
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riter.  Le  cbancelîer  de  la  réforme,  lord  Brougham  (tous 
la  regards  se  porieni  sur  la  tribune  où  se  trouve  /*t7- 
iMre  firanger)  avait  été  iiominativemeut  accusé  dune 
action  indigne  de  lui  ;  il  se  prévalut  de  sa  qualité  de 
Biembre  de  la  chambre  haute  pour  exiger,  en  présence 
de  la  chambre  même  dont  il  est  une  des  lumières,  le 
désaveu  de  la  calomnie  publit^  contre  lui.  Je  ne  sais  si 
fous  vous  souvenez,  Messieurs,  de  quelles  formes  no- 
biOt  protectrices  et  rassurantes  pour  le  journaliste  an- 
glais la  chambre  des  lords  entoura  la  citation  délivrée 
sur  la  plainte  du  chancelier.  Le  désaveu  du  journaliste 
fut  complet  et  volontaire.  Lord  Brougham  fut  satisfait, 
je  ne  dis  pas  vengé.  Le  chancelier  de  la  réforme  n'avait 
lien  demandé  de  semblable  :  néanmoins,  comme  un 
tribunal  ordinaire  aurait  donné  cette  satisfaction,  la- 
fsAle  n'a  eu  toute  sa  valeur  que  par  la  publicité  des 
journaux,  je  crois  que  lord  Brougham.  si  digne  d'ap- 
pnrier  les  magnifiques  garanties  de  son  fiays,  et  qui 
parmi  nous  aura  mieux  encore  appris  ce  (pfelles  va- 
lent; je  crois  que  lord  Brougham  a  donné,  sans  le  vou- 
loir, un  niau\'ais  exemple,  exemple  dont  s  est  einpaiv, 
ttos  le  comprendre,  Tauteur  de  la  pro[)osition  du 
11  décembre. 

Il  nous  faut  recourir  au  texte  de  cette  plainte  légis- 
litive  pour  découvrir  la  véritable  pens4*e,  le  caractère 
eiduaivenient  politique,  ou,  si  vous  voulez,  gouverne- 
loeotal,  des  poursuites  n^lues  par  vous.  Messieurs. 
oootre  le  National  de  18d&.  En  effet,  Tauteur  de  la 
profMMÎtîon  nindique  spécialement  aucun  terme diffa- 
flialoire  sur  lequel  on  puisse  n^clamer  de  nous  des  dt'*s- 
aïeux  positifs.  Sans  doute  on  n*a  |»as  tl<'*clan'*  h  guiTre 
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aux  mots,  ce  serait  un  jeu  puérile,  et  la  politique  n'y 
trouverait  pas  son  compte.  C'est  autre  chose  si  l'esprit 
de  Tarticle  est  incriminé  ;  si  Ton  vous  entretient  de  la 
tendance  et  des  habitudes  de  discussion  dont  il  parait 
ôtre  le  produit;  si  Ton  nous  dit,  comme  fait  Tauteur 
de  la  proposition  du  11  décembre  :  «  Depuis  ItôO, 
»  c'est-à-dire  depuis  la  révolution  de  juillet,  vous  pour- 
»  suivez  la  chambre  des  pairs  de  vos  attaques;  vous 
»  voulez  troubler  son  action  dans  les  fonctions  judi- 
»  ciaires  qu'elle  remplit  comme  grand  jury  national, 
»  vous  provoquez  au  doute  sur  la  compétence  de  sa  ju- 
)>  ridiction  dans  le  grand  procès  qui  s'instruit;  »  (je  ne 
fais,  Messieurs,  que  reproduire  les  paroles  de  M.  le 
comte  Philippe  de  Ségur).  Oh  1  alors,  nous  voyons  sur 
(|uoi  peuvent  porter  des  explications,  et  nous  les  présen- 
tons avec  la  déférence  qui  convient  à  des  accusés  envers 
des  juges,  même  lorsque  ces  juges  ne  sont  pas  des 
hommes  de  la  loi  et  du  droit  commun. 

Nos  explications  vont  porter,  Messieurs  :  première- 
ment, sur  rhostilité  qu'on  nous  accuse  d'avoir  montrée 
contre  la  pairie  depuis  18â0  ;  secondement,  sur  le  droit 
que  nous  avons  pu  avoir,  non  comme  journal  républi- 
cain (la  république  n'est  pas  ici  en  cause,  et  je  ne  viens 
pas  vous  parler  d'elle),  mais  comme  journal  d  opposi- 
tion, de  discuter  votre  compétence  de  cour  des  pairs 
dans  toute  espèce  de  procès  politique;  troisièmement, 
sur  le  droit  que  toute  la  presse  possède  avec  nous  de 
juger,  de  réfuter  et  de  caractériser,  suivant  l'impres- 
sion reçue,  le  document  émané  de  votre  commission 
d'instruction,  et  qui  a  pu  tomber  dans  le  domaine  de  la 
publicité  par  des  indiscrétions  qui  ne  sont  pas  de  notre 
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iiit;  quatrièmement  enfin ^  sur  le  droit  que  la  France 
fnlière  a  acquis  avec  nous  d'examiner,  dans  les  élé- 
ments divers  qui  la  composent,  votre  majorité  légis- 
lative, majorité  devenue  viagère,  mais  non  {las  im- 
muable ;  car  on  peut  la  changer  par  voie  d*addition,  si 
œn^est  d'élimination. 

Xous  croyons,  Messieurs,  qu'il  nous  sera  facile  d'a- 
border ces  quatre  points  sans  abuser,  ni  contre  le 
principe  du  gouvernement  que  vous  servez,  ni  contre 
les  susceptibilités  personnelles  les  plus  irritables,  sans 
abuser,  dis-je,  de  la  latitude  qu'il  vous  ton\iendra  de 
laisser  à  nos  explications.  La  circonspection  a  peut-être 
mteie  peu  de  mérite  quand  elle  est  commandée  par 
daussi  grands  dangers  que  les  nôtres.  Beaucoup  pour^ 
nieut  trouver  la  lutte  par  trop  inégale. 

Messieurs,  l'hostilité  du  journal  que  nous  sommes 
tenus  remplacer  en  iS3&,  Thostilité  du  National  contre 
la  pairie,  a  commena'  avant  son  existence  même.  liC 
.VolfOfNi/  était  fondé  pour  la  défense  d'intérêts  et  de 
souvenirs  que  la  restauration  de  181  &  avait  profondt'*^ 
ment  blessés.  Le  Malional  repoussait  en  principe  la 
double  légitimité  monarchique  et  aristocratique  ;  il  éle- 
vait drapeau  contre  drapeau,  souvemneté  contre  sou- 
Teraioelé;  et,  quoiqu'il  n'attaquât  point  l'hérédité  con- 
siitutionelle  de  la  chambre  des  pairs,  il  était,  en  raison 
mèiDe  de  ses  mén^ments  pour  le  principe  aristoc*ra- 
tique  de  la  chambre  haute,  fort  sévère  sur  la  com|K)si- 
tkm  de  celte  chambre.  Je  me  fortitierai.  à  cet  é)j;ard, 
d'un  article  publié  en  février  1830,  dans  le  yaiional. 
article  dout  je  signalerai  l'auteur  dans  l'intérêt  de  mes 
cxplîcatioos,  M.  Mignet,  aujourd'hui  conseiller  d'Etat, 
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exposait,  du  point  de  vue  plébéien  et  révolutioniitire  du 
National,  Tbistorique  de  la  pairie  depuis  181  &  ;  il  s'ei- 
priuiail  ainsi  : 

«  La  cbanibre  des  pairs  a  quadruplé  depuis  quinie 
»  ans  qu'elle  est  établie.  On  va  en  juger  par  le  tableau 
»  des  promotions  :  181/i,  91  pairs;  1815,  87;  1816, 1; 
»  1818,  2;  1819, 60;  1821, 5;  1822, 6;  1823, 3;  1824, 
»  23;  1825,2;  1826,  1;  1827,  76;  1828,  3;  1829,7. 
»  Ainsi  la  cbambre  baute,  qui  a  été  primitivement 
»  composée  de  91  membres,  l'est  aujourd'hui  de  376. 
9  Elle  est  presque  aussi  nombreuse  que  la  chambre  des 
»  députés.  Elle  a  été  envahie  quatre  fois  en  masse.  Les 
»  systèmes  qui  ont  présidé  tour  à  tour  à  la  direction  de 
»  l'Ëtat,  s'y  sont  disputé  la  majorité,  et  l'ont  conquise 
»  violemment,  non  par  de  la  conduite,  mais  par  du 
»  nombre.  Après  les  cent-jours  on  y  a  mis  87  membres 
»  contre  les  91  premiers  qui,  pour  la  plupart,  étaient 
»  de  vieux  sénateurs  ou  de  glorieux  soldats  attachés  i 
»  la  cause  de  la  nWolution.  En  1819,  on  en  a  nommé 
»  60  contre  ces  87;  et.  de  1822  à  1828,  on  en  a  nommé 
»  122  contre  ces  60.  Pour  peu  que  continue  cette  bas- 
»  cule  des  partis,  i)our  peu  que  Ton  conserve  l'habi- 
»  tude  de  regarder  la  pairie  conmie  la  retraite  des  dé- 
»  pûtes  émérites,  le  prix  de  toutes  les  complaisances. 
»  rbôpital  de  tous  les  blessés  au  pouvoir,  cette  instilu- 
»  tion  décréditée  porteni  témoignage  de  l'ancienne  1^- 
*  gèreté  du  caractère  national.  I^es  ministres  qui  ont 
X»  conseillé  la  couronne  lui  auront  fait  faire,  à  cet  égard, 
»  un  usage  si  immodéré  de  la  prérogative,  qu'elle  sert 
»  dans  l'impossibilité  d'y  recourir  plus  tard.  La  pti- 
»  rie  sera  perdue.  Voilà ,  nous  le  répétons , 
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>  messieurs  les  aristocrates  entendent  l'aristocratie.  » 
Omnie  cet  article  ne  fut  point  poursuivi  par  la  pai- 
rie de  la  Ic^timittS  il  constatera  pour  nous  le  droit 
qu'on  avait,  dès  ce  temps-là,  d*examiner  la  composition 
«le  la  chambre  haute,  et  de  se  permettre  même  un  peu 
de  satire  contre  elle.  C'est  à  peine  même  si,  dans  Tar- 
tide  récent  qui  a  soulevé  tant  de  colères,  il  se  trouve 
des  termes  plus  durs,  et,  si  l'on  veut,  plus  offensants, 
pour  une  assemblée,  que  ce  mot  dédaigneux,  hôpital 
éa  bksséSy  appliqué  à  la  n^union  des  gloires  miliUiires 
lie  rémigration  et  de  la  révolution;  et  cependant 
M.  Mignet  est  un  écrivain  aussi  distingué  dans  le  monde 
<|uedans  la  science.  J  ai  nommé  M.  Mignet  pour  qu'on 
nattribuAt  pas  nos  hardiesses  de  1830  à  quelqu'un  de 
»«  collaborateurs  actuels.  Toute  l'autorité  du  docu- 
ment est  dans  le  nom  de  son  auteur  ;  et,  si  le  gérant  que 
nous  avions  alors  eiU  été  devant  la  pairie  héréditaire 
pHir  avoir  à  s'expliquer  sur  le  fond  et  la  forme  de  l'o- 
pinion dont  j'ai  donné  lecture,  il  se  serait  certainement 
retrancbi  dans  le  droit  qu'avait  la  presse,  même  sous 
Il  restauration,  dediscuter  la  composition  de  lacham- 
\ïïe  aristocratique.  Quant  aux  termes  plus  ou  moins 
Wessants  échappés  k  une  rédaction  rapide,  il  eût  dé- 
cliné toute  explication  aussi  bien  que  tout  désaveu.  Il 
eAt  dit,  comme  nous  avons  le  droit  de  le  faire  ici  : 
«Nesieurs  les  pairs,  nous  n'avons  pas  i*crit  |X)ur  vous, 
»  mais  pour  nos  lecteurs  ;  nous  ne  pouvons  pas  parler  à 
»  vos  personnes  en  face  comme  nous  parlons  de  vous 
»  dans  le  cabinet  et  en  nous  adressant  aux  hommes  de 

>  notre  opinion.  Si  nous  traitions  directement  avec 

>  TOUS,  D0U9  saurions  vous  attaquer  daos  la  langue 
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)>  choisie  que  vous  parlez  ;  nous  aurions  des  équivalents 
)>  polis  pour  toutes  ces  expressions ,  monnaie  courante 
)»  de  la  polémique  de  chaque  jour,  langage  que  ne  nous 
»  épargne  pas  la  presse  ministérielle,  et  dont  nous  ne 
)»  nous  faisons  pas  faute  nous-mêmes  en  écrivant,  lors- 
»  qu'il  rend  Téiiergie  d'une  impression  fugitive  et  peut- 
»  être  passionnée.  Mais  notre  passion,  si  elle  avait  à 
»  s'exprimer  sans  intermédiaire  devant  vous  et  sur 
»  vous-mêmes,  vous  prouverait  que  le  savoir-vivre  plé- 
»  béien  peut  se  mesurer  de  près  avec  les  manières  ans- 
»  tocratiques.  » 

Je  pourrais  citer  beaucoup  d'articles  publiés  dans  le 
National  depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'au  mois  de 
juillet  1830,  et  qui  critiquaient  avec  beaucoup  d'amer- 
tume l'espèce  de  neutralité  qu'observait  la  pairie  entre 
le  ministère  du  8  août  et  la  chambre  élective  alors  en- 
gagée  dans   une  lutte  désespérée  contre  la  royauté 
légitime.  Tous  les  mécontentements  provoqués  à  cette 
époque  par  la  conduite  louche  de  la  pairie  aristocra- 
tique, éclatèrent  après  les  ordonnances  de  juillet  dans 
un  article  très  véhément  que  publia  un  écrivain  au- 
jourd'hui le  membre  principal  du  cabinet  (M.  Thiers). 
Je   ne  vais  donner  lecture  de  cet  article  que  par  la 
rigoureuse  nécessité  de  trouver,  dans  le  passé,  des 
exemples  d'impunité  pour  le  langage  le  plus  agressif 
qui  puisse  être  adressé  à  une  assemblée.  J'aurai  la 
loyauté  de  faire  obsener  que  les  bancs  de  la  pairie 
(Haient  encore  occupés  par  un  grand  nombre  de  per- 
sonufiges  liés  d'affection  au  gouvernement  déchu,  et  au 
nombre  desquels  étaient  MM.  de  Chateaubriand  et  Fitz- 
James.  M.  Thiei^  s'attaquait  sans  doute  à  cette  partie  de 
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bciMUDbre  aristocratique  qui  voulait  arrêter  la  révolu- 
lioo  à  la  déchéance  du  duc  d'Angoulême. 
«  Il  fout  le  signifier  à  ces  messieurs,  disait  M.  Thiers; 
la  chambre  des  députés  a  besoin  de  soigner  sa  popu- 
larité; quant  à  la  chambre  des  pairs,  elle  n'en  a  point 
du  tout.  La  chambre  des  députés  a  fait  d'excellentes 
choses,  quoique  en  tâtonnant  ;  la  chambre  des  pairs 
n'a  rien  foit  :  elle  a  oublié  son  rôle.  C'est  elle  qui  dé- 
fait, imitant  la  pairie  anglaise  et  veillant  à  la  consti- 
tution vidée,  prononcer  la  déchéance  des  parjures,  et 
prévenir  reffusion  du  sang  français.  Elle  a  manqué  au 
pays.  Nous  en  sommes  fâchés,  très  fâchés  pour  elle,  car 
die  n*a  pas  de  plus  chaud  partisan  de  son  existence 
que  nous.  Mais  ce  n'est  point  à  l'institution  qu'il  faut 
s'en  prendre,  c'est  aux  individus.  MM.  les  pairs  n'ont 
évidemment  Vautre  soin  que  d'observer  la  fortune  pour 
toirde  qud  côté  elle  se  décidera  à  passer.  Tant  pis  pour 
eux  s^ils  n'ont  pas  plus  de  coup  d'œil  et  s  ils  nont  pas 
vu  déjà  pour  qui  elle  s'est  déclarée  !  Que  ces  mes- 
sieurs sachent  une  fois,  que,  s'ils  contrarient  les  me- 
sures desquelles  la  France  attend  son  salut,  quils  sa- 
chent, disons-nous,  que  leur  pairie  est  perdue,  et  ils 
marcheront.  Si  nous  avions  des  hommes  d'Ëtat,  les 
hésitations  seraient  bientôt  terminées.  Il  faut  de  la  vi- 
fcueur  avec  tous  ces  poltnms.  i]cs  messieurs  se  sont 
trop  tôt  caimt'S.  Aujourdliui^  à  la  séance  royale^ 
MM.  les  pairs  venaient  jouer  la  partie  du  duc  de  Bor- 
deamx  ;  mais  nous  n'avons  pas  mis  nos  têtes  dans  les 
mains  de  M.  Mangin  pendant  quarante-huit  heures, 
pour  laisser  notre  avenir  à  Télève  de  MM.  Damas  et 
Thuîn.  Si  ces  messieurs  le  souhaitent ,  nous  leur  ferons 
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»  peur  encore.  Nous  étions  hier  bonoemeot  saisis  de 
»  pitié  pour  les  princes  déchus;  nous  souhaitions  i» 
»  tmitements  généreux  :  c'est  trop  de  douceur.  Il  faut 
»  quon  marche  sur  oes  obstinés,  et  qu'on  résolve  k 
»  question...  Les  tètes  effervescentes  se  calmeront;  \m 
»  poltrons  s'enfuiront  ou  viendront  saluer  le  soleil  nais- 
»  sant.  » 

Cette  opinion  de  M.  Thiers,  comme  celle  que  j'ai  « 
déjà  citée,  doit  faire  partie  de  la  série  d'offenses  que 
l'auteur  de  la  proposition  du  11  décembre  a  fait  re- 
monter à  1830;  mais  peut-être  on  ne  demandera  pis 
compte  à  M.  Rouen  de  ces  injures- là.  M.  Rouen  ne 
signe  le  journal  que  depuis  trois  mois;  il  y  aurait  injus- 
tice à  lui  faire  porter  la  peine,  non-seulement  des  ha^ 
diesses  de  mes  deux  plus  anciens  collaborateurs,  mais 
de  toutes  celles  qui  ont  suivi  depuis  le  8  août  1880  ju»> 
qu'au  moment  où  M.  Rouen  est  venu  prendre  une  res- 
ponsabilité morale  au  milieu  de  nous. 

Je  passerai  rapidement  en  revue  toutes  les  occasions 
dans  lesquelles,  mes  amis  et  moi,  nous  avons  dû  faire 
acte  d'hostilité  contre  la  pairie.  Je  citerai  une  dernière 
fois  M.  Thiers,  [larce  que,  s*il  ne  nous  est  pas  accordé 
d'exprimer  à  cette  barre  tous  les  sentiments  que,  pour 
notre  compte,  nous  avons  pu  nourrir  contre  une  in- 
stitution essentiellement  résistante  aux  intérêts  de  la 
révolution,  il  doit  nous  être  permis  d'invoquer  le  té- 
moignage d'un  homme  qui,  depuis,  s'est  passionné  sin- 
ivrement  pour  l'ordre  public,  et  qui  n'a  vu  de  salut 
pour  l'ordre  que  dans  une  dictature  judiciaire  confiée  à 
la  pairie.  «  Saisis  de  peur,  disait  M.  Thiers  dans  le  Nûr 
»  tional  du  6  août  1830,  les  pairs  de  MM.  de  Villèle  et 
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•  4e  Migmc  donneront  les  mains  à  tous  les  change* 

•  «fots  que  doit  recevoir  la  charte;  mais  dans  deux 

•  RKiis  ils  seront  nkulcitrants;  dans  six  mois  ils  corn- 

•  ■enteront  une  opposition  sourde  et  qui  s^tendra 

•  pni  à  peu.  Nous  le  savons,  la  plupart  de  nos  pairs 

•  ml  gens  sur  lesquels  peuvent  compter  tous  les  pou- 
>  foirs«  et  ils  seront  toujours  prêts  jà  soutenir  et  à  dé- 
»  iBodre  celui  qui  sera  del)Out.  Mais  cela  même,  note 
»ie  le  TDulons  pas;  nous  voulons  dans  la  pairie  des 
i  fciis  de  conscience.  Nous  préférerions  des  fanatiques 
»4e  bonne  foi  à  ces  hommes  qui,  habitués  à  cajoler  et 
»  à  encenspr  tous  les  pouvoirs,  les  égarent  et  les  cor* 
»  imipent  tour  à  tour.  » 

3(ous  ne  auirions  mieux  caractériser  que  par  ces  pa- 
raks  b  prévention  que  nous  avons  portée  contre  la  pairie 
las  toutes  les  discussions  où  elle  a  été  mêlée  depuis  le 
7  août  1830.  Il  est  faux  que,  dans  le  procès  des  ministres 
le  Charles  X,  nous  ayons  voulu  lui  forcer  la  main  et 
■i  arracher  un  acte  sanglant  ;  loin  de  là,  elle  a  trouvé 
9B  nous  un  appui  contre  des  ressentiments  populaires 
p  avec  le  général  Lafayette  nous  voulions  changer  en 
Mèricorde.  et  qui  n*étaient  pas  aussi  altérés  de  sang 
|i*on  a  bien  voulu  le  dira  depuis,  lorsqu'on  a  eu  in- 
rrH  à  calomnier  le  peuple  auprès  de  Tétranger.  Mais 
nus  avons  poursuivi  la  pairie  de  nos  attaques  avec 
a  demièro  t^iergie ,  quand  nous  avons  vu  les  pairs 
le  Louis  XYIU  s  opposer  k  Téliuiinatiou  des  |mirs  de 
X;  nous  n*avons  ménagé  la  pairie  ni  dans  les 
1^  ai  dans  les  personnes,  quand  il  a  fallu  abattre 
hérédité  aristocratique,  et  Ton  sait  que  Tabolition  de 
"hérédité  D*t  passé  que  par  une  promotion  de  soixante 
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pairs,  et  à  une  majorité  de  seize  voix.  Nous  n'avons  p« 
cherché  les  occasions  de  renouveler  ces  hostilités  qu'oi 
nous  reproche  aujourd'hui  comme  systématiques;  en 
occasions,  on  nous  les  a  données  à  souhait,  en  s'obst 
nant  à  maintenir  les  hypocrites  douleurs  du  21  janvier, 
à  rejeter  les  droits  des  militaires  des  cent-jours,  à  re* 
pousser  la  loi  du  divorce,  deux  fois  inutilement  votée 
par  la  chambre  élective,  et,  ce  qui  a  paru  le  oomUi 
du  mauvais  vouloir,  en  opposant  une  inébranlable  fil 
de  non-recevoir  à  la  révision  du  procès  du  marédid 
Ney.  A  ce  nom,  je  m'arrête  par  respect  pour  une' 
glorieuse  et  lamentable  mémoire.  Je  n'ai  pas  missioB 
de  dire  s'il  était  plus  facile  de  légaliser  la  sentence  de 
mort  que  la  révision  d'une  procédure  inique.  Les  temps 
ont  prononcé.  Aujourd'hui,  le  juge  a  plus  besoin  de 
réhabilitation  que  la  victime... 

M.  LM,  PRÉSIDENT  Pasqîjier  sc  lève  et  dit  :  Défenseur,  vov 
parlez  devant  la  chambre  des  pairs.  Il  y  a  ici  de^  juges  du  nue 
réchal  Ney;  dire  que  les  juges  ont  plus  besoin  de  réhabilita- 
tion que  )a  victime,  c'est  une  expression,  prenez-y  garde,  qai 
pourrait  être  considérée  comme  une  offense.  Je  vous  rappell«ni 
que  l'article  de  loi  dontj*ai  eu  Thonneur  de  vous  donner  lec- 
ture serait  aussi  bien  applicable  à  vos  paroles  qu*à  Tartick 
dont  M.  Rouen  est  ici  responsable. 

M.  LE  GÉNÉRAL  ExcELMANS  :  Je  demande  la  parole. 

31.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  ne  puis  vous  raccorder. 

M.  Carrel,  avec  un  geste  et  un  accent  inexprimables  :  Si 
imrmi  les  membres  qui  ont  voté  la  mort  du  maréchal  Ney,  c 
qui  siègent  dans  cette  enceinte,  il  en  est  un  qui  se  trouve  bless 
de  mes  paroles,  qu'il  fasse  une  proposition  contre  moi,  qo'i 
me  dénonce  à  cette  barre,  j'y  comparaîtrai  ;  je  serai  fier  d'éli 
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'  homme  de  la  génération  dé  1830  qui  viendra  pro- 
riei,  au  nom  delà  France  indignée,  contre  cet  abomi- 
eassa^nat! 

.  LE  raÉsiDlNr,  dominant  le  bruit  des  applaudissements  : 
■leur,  JL*  vous  retire  la  parole. 

.  u  GiXBBAL  ExciLMANs  sc  lève  ct  s*écrie  :  Je  partage  Topi- 
I  ds  défenseur.  Oui,  u  condamnation  do  MAaÈCHAL  Nsr  a 
ni  A&sASsuiAT  JoaiDiQUi;  jb  le  dis,  moi! 

.  Li  nitsiDENr,  à  M.  Rouen  :  Monsieur  Rouen,  votre  dé- 
»  csl-elle  complète? 

.  Rocin:  Ma  défense  n>st  pas  complète;  je  demande 
Ut  soit  continuée  par  M.  Armand  Carrel . 

.  u  rftisiDB.vr  :  Elle  ne  peut  rétt*e  par  M.  Carrel,  qui  s*est 
dms  le  cas  que  je  ne  puis  lui  laisser  la  parole. 

.  Caeeicl  :  Je  demande  à  dire  quelques  mots.  11  n'y  a  au* 
pparilé  entre  les  deux  cau.ses.  M.  le  président  peut  m'im- 
r  siience  sur  ma  position  personnelle  ;  il  peut  m*interdire 
eaapèce  de  développement  à  Tappui  de  la  proposition  qui 
il  rcliappée  d'une  manière  tr js  excusable  ici  ;  inais,  sur  la 
uede  M.  Rouen,  la  parole  no  peut  in'ôtre  ôtée  ;  M.  Rouen 
leut  subir  un  tort  que  je  lui  aurais  fait  très  involontaire- 
it. 

espèrequeM.lepn'ïsident  voudra  bien  permettre  que  je  con- 
e  la  défense  de  M.  Rouen,  au  moins  la  défense  écrite.  Cette 
OML-Unt  écrite,  je  la  connais,  et  je  crois  pouvoir  dire  qu'il 
t%  rencontre  plus  d'allusions  à  l'événement  que  j'ai  cru 
Àr  caractériser,  parce  (|u'il  s'est  rencontré  sous  ma  plume. 

LL'^iKL'as  PAïas  :  Continuez!  continuez! 

I.  u  raESfDBXT.  avec  impatience  :   Vous  pouvez  continuer. 

I.  CiRREf.  :  L'bcistilité  du  Xalional  de  183i,  sa  ten- 
ire  RffrefViive  coiitn*  la  pairie,  avant  etidepuis  Yh\h\- 
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lition  de  rbérédité,  est  assez  expliquée,  et  je  ptsw  ai 
délit  de  contestation  de  vos  privilèges  judiciaires.  Uak»* 
lition  de  Thérédité  a  été  pour  la  pairie  une  ère  Wfr 
velle.  Un  membre  de  la  chambre  des  députés,  M.  Roya** 
Collard,  avait  dit  aux  adversaires  de  l'hérédité  :  «Vo» 
»  vous  repentirez  de  votre  victoire  ;  quand  vous  aim  ! 
»  ôté  à  la  pairie  la  condition  de  son  indépendine^ 
»  quand  elle  ne  servira  qu'à  enr^^rer  les  lois  votés 
»  par  une  chambre  rivale,  elle  trouvera  moyen  do« 
»  faire  une  autre  importance ,  et  je  ne  sais  pas  si  II 
»  lilierté  y  trouvera  son  compte.  » 

I^  prédiction  de  M.  Royer-CoUard  semble  s'être  i*- 
riOée,  et  néanmoins,  dussions-nous  en  souffrir,  nov 
ne  regrettons  pas  les  efforts  que  nous  avons  faits  oonlit 
le  privilège  aristocratique.  Nous  comprenons  qu'uM 
chambre  ne  se  l'ésigne  pas  facilement  à  n'être  rien.  Si 
Taction  législative  lui  échappe,  elle  s  attachera  aux  pré- 
rogatives judiciaires  qu'en  d'autres  temps  elle  a  sur« 
prises,  et  travaillera  naturellement  à  les  étendre.  U 
encore  le  parti  de  la  révolution  pourrait  s'accuser  d'im* 
prévoyance.  Il  n'a  pas  embrassé  la  reconstitution  de  11 
pairie  dans  Tensemble  de  ses  privilèges  ;  il  a  cru  la  vio 
toii*e  assez  gmude  s  il  détruisait  le  principe  de  l'hérà" 
dite  ;  il  n  a  pas  demandé  qu'on  fit  passer  au  creuttl 
d'une  révision  générale  les  pouvoirs  donnés  par  k 
charte  de  1814  à  la  pairie  comme  cour  de  justice.  Oi 
ne  s'est  aperçu  de  cette  grave  distraction,  on  n'en  i 
mesuré  tout  le  danger  qu'en  voyant  la  cour  des  pairs 
saisie,  par  ordonnance  royale,  de  rinstruction  du  gnuu 
procès  d'avril,  couvrir  de  ses  mandats  d'amener  et  d 
ses  irruptions  domiciliaires  toute  la  France,  ne  s  arrè 
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iBi  derant  tucun  des  droits  des  citoyens,  et  cherchant 
iBéléineDLs  d'une  instruction  gigantesciue  dans^des  faits 
râHOciatioD  qui  avaient  pu  se  multiplier  sans  illégaliU^, 
IêêêH  que  b  loi  contre  les  associations  nVlait  pas  faite. 
D  était  trop  tard  pour  rendre  les  prévenus  d*avril  a 
Ins  juges  naturels  ;  omis  il  était  temps  encore  de  for- 
cvropioîoii  publique  à  se  jeter  entre  la  juridiction 
«eptioniielle  et  les  justiciables.  (Vest  ce  que  le  yalio- 
mi  ée  183&  a  fait  énergiquement  pour  son  compte. 
I  eo  avait   le  droit  et  le  devoir  :  c'est  un   devoir 
pur  toute  la  presse  ;  c  en  était  un  surtout  pour  for- 
^ae  modéré  de  l'opinion  que  le  grand  procès  d*avril 
ili  prétention  de  juger  et  d'anéantir.  Je  dis  mtKlén'\ 
|ue  c'est  la  {losition  que  le  rapport  de  votre  coni- 
ngne  au  A'ultona/  dt  185&  dans  sa  lab<  trieuse 
iririlNitioD  des  variétés,  des  espèces,  des  genn's.  di^ 
iiriividualités  de  l'opinion  républicaine.  On  voulait  bien 
wttre  le  Kaiimml  de  IMA  hors  de  cause;  ce  n'était  |ias 
■le  raison  pour  qu'il  se  tAt,  mais,  au  contraire.  iK)ur 
^'il  espérât  donner  plus  d'autorité  à  son  intenention 
m  faveur  de  prévenus  ])(»litiques  qu'on  voulait  faire 
jjÊfer  par  leurs  ennemis. 

Oui,  messieurs,  leurs  ennemis,  et  vous  vous  en  dé- 
Indriez  mal.  l/école  républiraine.  à  laquelle  ap|)ar- 
lioiBentla  plupart  des  pn^venus,  s'annonce  dans  les 
■anifestes  et  correspondanix's  que  vous  avez  rendus 
faillies,  comme  voulant  détruire  les  sinécures,  les  mo- 
ai^iuies;  elle  flétrit  les  aposUisies  politiques,  les  compli- 
dlrsarfcrétranger;  elle  veut  remettre  en  honneur  la 
S  la  probité,  le  dévouement,  Talniégation  de 
ta  intérêts  individuels  dans  les  senices  laiblics; 
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elle  accuse  la  pairie,  comnie  mes  anciens  collabonH 
teurs  du  National  l'accusaient  en  1830,  de  s'attacher 
au  gouvernement  du  jour,  quel  qu'il  soit;  elle  compte 
les  hommes  qui  ont  tour  à  tour  servi  et  abandonné  trois 
ou  quatre  gouvernements,  et  qui  peuvent  prêter  tous 
les  serments,  parce  qu'ils  sont  doués  du  tact  le  plus 
merveilleux  pour  savoir  au  juste  le  jour,  l'heure,  la 
minute  où  un  serment  cessera  d'être  obligatoire.  Je  ne 
dis  pas  que  ces  accusations  portées  contre  la  pairie  par 
l'opinion  à  laquelle  appartiennent  les  prévenus  d'avril 
soient  irréfutables;  mais  j'affirme  qu'elles  font  impres- 
sion  sur  vos  esprits,  et  qu'il  ne  vous  est  pas  possible, 
les  connaissant,  de  vous  maintenir  dans  des  conditions 
d'impartialité  à  Tégard  d'accusateurs  acharnés.  N'est- 
ce  pas  le  nom  que  vous  nous  donnez  à  nous-mêmes? 

D'ailleurs,  juges  aujourd'hui,  vous  étiez  législateurs 
h'er,  vous  le  serez  demain.  Ëst-il  vraiment  possible 
que  vous  éprouviez,  comme  juges,  un  sentiment  pro- 
tecteur pour  ceux  contre  lesquels  vous  votez,  comme  lé- 
gislateurs, des  lois  d'exception  et  des  mesures  violem- 
ment répressives?  Non,  il  n'est  pas  dans  la  puii^sance 
des  hommes  de  se  scinder,  d'abdiquer  les  impressions 
de  la  veille  pour  être  tout  entiei-s  aux  devoirs  du  len- 
demain. La  nature  humaine  n'est  pas  ainsi  faite,  et 
les  assemblées  moins  encore  que  les  individus  sont  ca- 
pables d'un  pareil  empire  sur  elles-mêmes;  car  elles 
sont  plus  passionnées  que  les  individus  et  moins  respon- 
sables. 

A  ne  considérer  que  le  rôle  auquel  vous  êtes  condam- 
nés dans  le  mécanisme  de  la  monarchie  représentative, 
vous  ne  pouvez  pas  être  juges,  messieurs,  de  l'exti-ênie 
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oprit  de  réforme  ;  car,  à  l'autre  exti^éaiité  du  levier, 
c'est  TOUS  qui  pesez,  vous  qui  êtes  la  n^istaoce  ;  c  est 
TOire  loi  :  vous  n'eu  pouvez  pas  sortir  pour  vous  pénétrer 
à»  senlioients  et  des  sympathies  qui  conviendraient  aux 
jsges  naturels  des  prévenus  d'avril.  Il  faudrait  aux  préve- 
■Qsd'avril,  je  ne  dis  pas  des  juges  de  leur  opinion,  mais 
èi  moins  des  hommes  qui  ne  se  crussent  pas  menacés 
pir  le  triomphe  de  ces  opinions,  et  vous  êtes  précisé- 
Mot  dans  la  disposition  contraire  :  il  y  a  duel  à  mort 
cotre  vous  et  eux. 

En  Angleterre,  la  pairie  est  aussi  et  bien  plus  encore 
ne  institution  de  résistance,  mais  elle  a  le  bon  goût  de 
avoir  se  passer  du  respect  des  partis.  S* il  était  possible 
qo*eUe  perdit  le  sentiment  de  sa  position,  et  que,  pour 
iapoaer  la  crainte  à  défaut  de  la  considération  qui  ne 
Koomiuande  pas,  elle  eût  lambition  de  ressusciter  à  son 
pfofit  la  juridiction  sans  bornes  de  la  chambre  étoilée, 
die  ne  ferait  pas  longue  résistance.  Mais  la  pairie  anglaise 
est  satisfaite  de  ses  défenses  législatives,  et  elle  s'y  ren- 
ferme. Cest  là  sa  moralité  ;  elle  a  pris  son  parti  de  l'im- 
popularité qui  est  sa  condition  et  son  élément.  Son  art 
Bt  de  céder  en  résistant  et  de  dissimuler  les  conces- 
■ODs  sous  le  bruit  de  la  résistance.  Ce  système  a  quel- 
loefois  des  inconvénients  pour  les  nobles  personnages 
pu  la  composent.  Un  peu  trop  de  forfanterie  dans  la 
iteUnce  peut  exposer  les  imprudents  aux  insultes  de 
la  multitude  jusqu'à  la  porte  du  lieu  des  séances;  on 
Inera  toutes  les  glaces  de  l'hôtel  du  duc  de  Welling- 
km,  et  le  duc  de  Wellingtou  trouvera  plus  simple  de 
hàn  murer  ses  portes  et  griller  de  fer  ses  fenêtres  que 
le  les  fure  respecter  par  une  charge  de  horse  guar<U. 
If.  15 
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et  il  n'en  sera  pas  moins  le  général  de  Waterloo.  C'est 
quelque  chose  en  Angleterre. 

Si,  comme  je  le  soupçonne,  Messieurs,  vous  avez  ab- 
diqué la  prétention  de  jouer  dans  foutes  les  affaires  de 
votre  pays  le  rôle  de  résistance  éclairée  d'une  pairie  à 
l'anglaise,  ne  croyez  pas  réussir  à  vous  faire  accepter 
par  la  France  comme  un  tribunal  de  droit  commun,  ne 
croyez  pas  qu'on  se  résigne  à  subir  une  juridiction  pré- 
tendue souveraine,  qui  a  toujoure  été  contestée,  même 
sous  la  restauration,  quand  elle  s'est  montrée.  On  vous 
a  contesté  le  droit  de  juger  le  maréchal  Ney,  de  juger 
Louvel,  de  juger  les  accusés  de  la  conspiration  du  mois 
d'août.  Et,  en  effet,  ce  n'est  ni  le  nombre  des  juges,  ni 
leur  rang  social,  qui  font  qu'une  juridiction  est  de  droit 
conmiun  :  c'est  la  fixité  de  la  compétence,  la  régularité 
des  formes,  les  gai-anties  dont  l'accusé  est  environné, 
son  droit  d'exercer  des  n'Kîusations  motivées  et  non  mo- 
tivées, la  proportion  légale  de  voix  nécessaires  pour  le 
jugement  et  la  condamnation .  l'impossibilité  de  rem- 
placer une  peine  par  une  autre,  et,  plus  que  tout  cela, 
Timpartialité  des  juges  et  des  jurés. 

Ces  conditions  se  rencontrent-elles  dans  la  cour  des 
pairs?  Non,  ciir  elle  est  saisie  facultativement  suivant 
ses  convenances  et  celles  du  pouvoir,  de  manière  que. 
loi*s(|u'elle  consent  à  être  saisie,  elle  a  déjà,  et  par  ceiii 
même,  préjugé  la  condanmatioii  ;  non,  car  les  récusa- 
tions non  motivées  ne  sont  pas  plus  admises  que  les  mo- 
tivées; non,  car  la  séparation  du  fait  et  du  droit,  faute 
de  séparation  réelle  entre  les  juges  du  Fait  et  ceux  du 
droit,  n'y  est  que  purement  nominale;  non,  car  la  pro- 
portion légale  des  voix  pour  la  condamnation  n'est  pas 
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minée,  mais  variable  et  arbitraire;  non  enfin,  car 
)rines  de  la  délibération  sont  également  discrétion* 
s. 

nsi ,  à  considérer  la  question  au  triple  point  de 
le  la  morale,  de  la  politique  et  du  droit  commun,  la 
des  pairs  ne  nous  paraissait  pas  compétente.  Nous 
s  eu  besoin  d  établir  à  cet  égard  combien  nos  con- 
nus étaient  profondes,  motivées,  nous  pourrions 
ter  éclairées;  et  quiconque  aura  entendu  la  lecture 
apport  et  des  conclusions  de  votre  commission,  ne 
plussurprisde  Tindignation,  j'oserai  dire  vertueuse, 
laquelle  cette  étonnante  production  a  été  dénoncée 
le  ISalional  aux  hommes  loyaux  de  toutes  les  opi- 
s. 

ï  ne  vous  donnerai  pas,  Messieurs,  l'ennui  d'entendre 
éfutation  de  tous  les  motifs  sur  lesquels  on  a  pré- 
lu  fonder  votre  compétence.  Mais  il  nous  importe 
sister  sur  quelques-unes  des  propositions  qui  nous 
surtout,  passez  nous  le  mot,  révoltés,  et  sous  l'im- 
fiioD  desquelles  a  dû  être  écrit  l'article  dénoncé  par 
e  général  comte  de  Ségur. 
kk  fonde  votre  compétence,  Messieurs,  sur  ce  que  la 
rie  promit  une  loi  qui  vous  saisirait  des  attentats  et 
Ms  de  haute  trahison  contre  TËtat.  Mais  cette  loi 
ûfu  faite,  et,  en  votre  qualité  d'assemblée  législa- 
MBinm  invite  à  préjuger  ce  que  sera  cette  loi.  «  Si 
Ml ,  vous  dit-on ,  elle  vous  saisirait  certaine- 
(oaissaoce  des  attentats  d'avril;  agissez 
^lÎTOUS  aviez  fait  cette  loi,  puisque  c'est 
m 

loieiit  de  la  nécessité;  on  vous  dit 
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qu'il  y  a  toujours  nécessité  de  sauver  TËtat,  même 
quand  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  permette  de  le  sauver. 
L'État  est  donc  en  péril,  aujourd'hui?  «  Oui,  répond 
hardiment  l'auteur  du  rapport  ;  voyez  toutes  ces  asso- 
ciations répandues  sur  la  surface  de  la  France,  ralliées 
par  une  même  organisation  et  un  même  mot  d'ordre!  ■ 
Or,  Messieurs,  qui  ne  sait  que  les  associations  ont  joui 
de  la  tolérance  des  lois,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  loi 
spéciale  pour  les  défendre?  A-t-on  oublié  le  rapport 
présenté  aux  chambres^  à  la  suite  des  événements  d'à* 
vril,  pour  la  loi  contre  les  détenteurs  d'armes  de  guem, 
et  où  le  garde-des-sceaux  déclarait  qu'après  avoir  jelé 
les  associations  dans  la  résistance  par  la  loi  qui  les  dé- 
truisait, il  fallait,  pour  être  conséquent,  opérer  par  une 
auti'e  loi  le  désarmement  des  vaincus?  Or,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  l'État  ne  pouvait  être  sauvé  que  pt 
l'exercice  d'une  terreur  judiciaire  attribuée  à  la  ooiï 
des  pairs,  et  il  ne  fallait  pas  demander  des  lois  de  dés- 
association  et  de  désarmement  ;  ou  bien  ces  lois  oot 
rempli  leur  objet,  et  il  n'y  a  pas  besoin  de  chamfan 
étoilée. 

Eh  bien.  Messieurs,  la  vérité  est  que  les  terribles  lois 
votées  dans  la  dernière  session  ont  noyé  les  associatîoDi 
dans  le  sang  de  combattants  glorieux.  Vous  ne  vot0 
plus  de  semblables  événements  se  reproduire.  Pourips 
ceux-ci  éclatassent  et  eiTrayassent  l'Europe  civilisée,! 
a  fallu  trois  années  de  tolérance  légale  du  droit  d'aasfH 
ciation.  Pendant  ces  trois  années,  on  s'était  habitoéi 
ridée  qu'on  possédait  légalement  le  droit  d'association, 
parce  que  Ton  en  jouissait.  La  jouissance  n'était  qœ 
provisoire  et  révocable ,  le  gouvernement  le  soutint 
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lînsi.  Cjc  ne  Tut  pas  seulement  le  parti  républicain  qui 
prnti^stii  i*t  pn^ilauia  la  triste  ntk*e»ité  d'une  résistance 
inégale.  la  lutte  était  inévitable,  parce  qu*il  y  avait  dans 
les  consi*ienc^'s  un  de  ces  doutes  qu'on  ne  confie  t{u*à 
la  fortune  des  arnu's.  Le  doute  a  cessé,  car  la  force  a 
prononce,  et  votre  rapport  nous  apprend  à  quel  prix. 

Ainsi  nous  ne  reverrons  plus  de  nouveaux  combats 
favril  naître  des  escarmouches  d'association  qui  ont 
préoéiiê  ces  funèbres  journées.  La  cause  n'existe  plus,  et 
oelle  clause  c'était ,  je  le  répète,  le  doute  malheureux 
foi  partageait  la  France  en  deux  moitiés,  Tune  se 
croyant  en  possession  légale  du  droit  d'association  et 
foulant  obstinément  le  défendre,  l'autre  y  renonçant 
oomnie  à  une  lil)erté  compromise  et  qui  avait  besoin  de 
Moilion.  Il  est  bien  entendu,  bien  su  aujourd'hui  de 
Il  France  entière  que  trois  hommes  ne  peuvent  pas 
■ncier  leurs  espérances  politiques  sans  crime  ;  il  n'y  a 
phs  de  piège  possible.  Vous  n'avez  pas  de  grands  corn- 
plots  à  pnWoir  et  à  déjouer  dans  l'avenir;  vous  êtes 
intiles  comme  comité  de  recherche  et  de  prévoyance  ; 
ne  pouvez  avoir  qu'une  utilité,  et  cette  utilitt'  vous 

Faurez  qu'une  fois,  parce  que  nulle  autre  occasion 

■blable  ne  se  retrouvera:  cette  utilité,  ce  sera  de 
er  une  fois,  une  seule  fois,  le  gouvernement  d'en- 
qu*il  ne  doit  plus  retrouver  sur  ses  pas,  dans  les 
au  moins  à  force  ouverte. 

LasalîsfSurtion  de  plaire  par  de  tels  services  vaut-elle, 
Heaieurs,  tout  ce  qu'on  sacrifie  d'honneur  et  de  repos 
deoNisdeuoe  en  s'y  prêtant?...  >lais  je  m'arrête,  Mes- 
■■n;  je  reooontre  encore  dans  mon  manuscrit  le  nom 
èi  nartchal  Ney.  Gimoie  j*ai  donné  ma  imrole  à  .M.  le 
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|MV!i«de«it  de  lie  plus  prononcer  ce  nom,  je  lui  en  de- 
la  permissioB. 


M.  u  mîsiDBNT,  vivement  :  Vous  ne  pouvei  plus  continuer; 
j^  vou$  retire  la  parole. 

M,  Qrrkl  :  La  meilleure  défense  que  j'aie  à  présenter  est  ds 
ctuisigner  ce  fait,  que  la  défense  a  été  arrêtée  ;  qu'il  n'a  pts  élé 
|M>ssible  au  défenseur,  quand  le  nom  du  maréchal  Ney  s'eit  f 
rencontré  dans  sa  bouche,  de  le  prononcer  avec  une  épitbë(e  ' 
honorable.  ' 

H.  LE  PRÉSIDENT  :  Vous  étiez  déjà  averti  de  ne  pas  sortir  des 
règles  de  la  défense  ;  vous  deviez  vous  renfermer  dans  de  sages 
limites;  je  vous  ai  recommandé  de  parler  avec  modération; 
Vavez-vous  fait?  Votre  défense  est  sortie  des  bornes  qui  lui 
étaient  imposées.  Tout  ce  que  vous  dites  est  parfaitement 
étranger  aux  explications  que  vous  aviez  à  donner  sur  l'article 
pour  lequel  vous  êtes  traduit  à  la  barre  de  la  chambre. 

M.  Carrel  :  J*eu  demande  pardon  à  H.  le  président,  les  anté- 
cédents (le  la  chambre  des  paii*s  ap{)artiuunent  à  la  défenie 
que  je  dois  vous  présenter.  Je  vous  demande,  messieurs,  h 
permission  de  vous  lire  le  seul  acte  d'accusation  que  uuus 
ayons  sous  les  yeux  :  (^'est  le  discours  prononcé  à  la  tribune  de 
cette  chambre  par  M.  Philip{)e  de  Ségur.  M.  le  comte  de  Ségur 
dénonce  le  MtUionai,  dans  la  personne  de  M.  Rouen,  pour  une 
série  d'attaques  qui  paraîtraient  même  remonter  jusqu'à  la  ré- 
volution de  1830. 

M.  LE  PRÉSIDENT  !  Vous  étcs  ici  pour  donner  des  explicatiom 
sur  l'ofTense  ((ui  pourrait  être  contenue  dans  le  paragraphe  in- 
criminé du  yntional  du  10  décembre.  C'a  été  jusqu'ici  l'objet 
de  votre  discours,  ce  doit  toujours  être  le  texte  de  votre  dé- 
fense. 

M.  Càribl  :  M.  Philippe  de  Ségur  a  accusé  le  «Ya/iono/  de 
1854  en  ces  termes  :  a  Un  article  du  i\aiioHai  du  10  décemlire 
contient  toutes  les  diffamations  que  je  vous  dénonce.  Son  titre 
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ol  :  /If  ia  cumfiétence  de  la  cotw  de$  /Miirs,  Je  le  dé|M>se  sous  vos 

Iat  |Kira^rsipiii'  iiicrimiiH*.  ajoute  M.  i^rrel,  ci^t  Tarticle 
Urtji  entier.  U*  pnsiiiier  paragraphe  dté  est  le  premier  de  l'ar- 
tirit*:  le  licniier  |mra^raplio  cité  est  le  dernier  de  l'article.  11 
rut  fit*  iHMUCoup  plus  ronimode  |)our  la  défense  d'avoir  à  s'ex- 
plH(iier  sur  des  questions  pn*cises  et  nettement  indiquées  ;  on 
■urail  su  si  tels  passages  de  l'artiele  qui  auraient  tSlé  désignés 
nmtenaient  ou  non  le  délit  d'oflenseet  de  diffamation.  hiis4|ue 
RTMis  sommes  accusés  d'avoir  blessé  (|uelques-unes  des  frao 
lifiiri  de  n*tt<*  rliamlire,  nous  reiKumtroiis  forcément  sur  notre 
pRS!«;!e  lies  actes  qui  ap|mrtieiment  à  telle  |Nirtic  de  la  majo- 
rité, et  qui  n'apiiartieiuient  |ias  à  telle  auti^e.  11  arrive  de  là  que, 
«  f|u»-lque.H  |MTsonn(*s  st»  trouvent  hlessiVs  jiar  la  dét'ens<^ 
d'autres  personnes,  au  contraire ,  dans  cette  assemlilee,  et 
parmi  les  jupes,  ont  sympathisé  vivement  avei:  la  défense.  Si 
la  rhamlire  me  |iernietde  continuer,  je  m'efforcerai  de  laisser 
lie  n'itè  le  nom  du  maréchal  Ney. 

M.  Lt  mtsiDEîCT  :  Je  ne  suivrai  |>a5  le  déf«»nseur  dans  Tes- 
prce  Je  débat  où  il  v«»ut  ni'ap|)elcr.  Je  no  le  ferai  en  aucune 
nuiiiere.  Ijp  iléfenMMir  sait  très  bien  de  quoi  il  a  à  s'expliquer. 
Il  n'y  a  rien  au  monde  de  plus  clair.  Uuant  à  l'interruption 
que  j'ai  adressi'e  au  défens(.*ur.  il  en  a  senti  lui-même  le  motif; 
3  a  dit  qu'il  ne  toucherait  plus  le  |Mnnt  qui  a  blessé  la  chanibns 
et  cepeudant  il  n'a  |ias  craint  de  la  bl«»sser  de  nouveau.  Qu'il 
cnotinne,  mais  je  dois  lui  dire  aiipanivant,  au  sujet  du  sou- 
ii^îir  qu'il  a  évoqué,  que  la  chambre  n'admet  |>as  de  distinc- 
trai  «lire  h-s  p«*rsoimes  qui  la  conq>osent  ;  la  chambre  a  droit 
an  respect  qui  doit  entourer  tous  les  corps  de  rKtat,  la 
chambre  tout  entière  pn>nd  la  resp<»nsal)ilité  de  tous  s^*»  actes, 
fseb  qu'ils  soient. 

M.  CaBUL  :  Eu  vérité,  messieurs,  la  position  de  M.  Rouen 
an  bien  difficile  :  si  luius  prés«*ntons  sa  défense,  on  nous  ol>- 
jvir  «iiM  iiou»  ne  dev4iiis  que  4le>  explications  ;  niaiN«  messieurs, 
15  supposent  toujours  de>  (pieMiuns.   Lorbque 
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nous  demandons  qu'on  nous  mette  à  même  de  donner  des  ei* 
plications,  on  nous  dit  que  Ton  n*a  pas  de  questions  à  noui 
foire.  La  chambre  voit  la  difficulté  de  continuer  la  défense.  La 
conclusion  de  tout  ce  débat  est  contre  la  nature  du  procès  qui 
nous  est  fait.  C*est  un  procès  impossible. 

H.  LE  PRÉSIDENT  douue  uuo  nouvelle  lecture  des  articles  de 
loi  applicables,  dans  son  opinion,  au  procès  du  Maiiomal^  et 
ajoute  :  Le  défenseur  ne  peut  être  entendu  qu*à  la  conditk» 
de  se  renfermer  dans  la  loi.  Or,  la  ciiose  jugée  fait  aussi  partie 
de  la  loi.  Dans  toutes  les  cours,  dans  les  tribunaux  ordinaires, 
le  président  prescrit  à  la  défense  des  règles  dont  elle  ne  doit 
jamais  s'écarter. 

M.  CiRBEL  :  Je  demanderai  à  M.  le  président  de  vouloir 
bien  consulter  la  chambre  afin  qu'elle  prenne  une  résolutioo 
et  déclare  le  parti  qu'elle  veut  suivre. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jc  ii'ai  pas  à  consulter  la  chambre. 
MM.  les  pairs  vous  ont  entendu,  et  ils  vous  entendront  encore 
si  vous  renfermez  votre  défense  dans  les  règles  que  je  vous  ai 
rappelées,  et  qui  sont  écrites  dans  la  loi. 

M.  Carrel.  Je  ne  crois  pas  avoir  à  m'excuser  d'être  aussi 
neuf  dans  la  manière  de  présenter  une  défense  à  une  assem- 
blée, à  un  tribunal  qui,  pour  beaucoup  de  raisons,  ne  peut  pas 
entendre  la  vérité.  Jusqu'aujourd'hui  j'avais  été  assez  heureux 
pour  défendre  le  Naiianal  devant  le  jury  ;  je  n'avais  pas  eu  af- 
faire à  une  compagnie  d'hommes  blessés  par  les  opinions  oo 
les  accusations  de  ce  journal.  Il  m'avait  été  facile  de  présenter 
des  explications  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pouvaient  blesser  ie 
jury,  parce  qu'il  était  neutre.  Ici,  messieurs,  j'en  fais  la  décla- 
ration, il  m'est  absolument  impossible  de  continuer  la  défense. 
Il  ne  m'est  pns  permis  de  porter  un  jugement  sur  des  faits  qui 
appartiennent  aux  antécédents  de  la  chambre  ;  il  ni'est  dé- 
fendu de  parler  sur  les  choses,  de  parler  sur  les  personnes; 
d'un  autre  tôté,  il  me  répugnerait  vivement  de  faire  porter 
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nés  expUcations  tor  les  termes  dont  on  8*est  sen'i  dans  Tar- 
licle«  parce  qu'il  y  a  des  expressions  sur  lesquelles  on  ne  s'ex- 
plique, pas.  Les  règles  d*une  société  civilisée  interviennent 
«■Ire  oeux  qui  se  prétendent  offensés  et  l'écrivain,  qui,  en  rédi- 
innt,  ne  prévoyait  pas  qu'il  aurait  à  s'expliquer  en  face. 

Les  écrivains,  depuis  1830,  avaient  pu  se  confier  sur  une 
I  d'impunité;  oui,  je  le  répète,  d'impunité,  qui  leur  était 

irée  à  l'égard  de  la  chambre  des  pairs,  en  raison  de  la  posi- 
InQ  où  elle  était  placée.  Jusqu'ici,  lorsqu'il  était  arrivé  aux 
écrivains  du  Aationat  de  qualifier  la  chambre  des  pairs  ou 
loal  autre  pouvoir  comme  ils  avaient  jugé  convenable  de  le 
iûre,  ils  avaient  été  traduits  devant  le  jury.  Aujourd'hui,  il  en 
est  autrement  :  nous  comparaissons  devant  tous,  et  je  ne  puis 
catrer  ni  dans  les  généralités  ni  dans  les  faits  ;  les  deux  portes 
aiesuut  fermées;  je  suis  réduite  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit. 
Je  considère  la  défense  comme  impossible. 

H.  Roui!!  :  M.  Carrel  ayant  été  interrompu,  je  ferai  observer 
à  la  chambre  que  la  défense  n'est  pas  complète  ;  je  me  borne, 
en  ec  moment,  à  protester  contre  l'interruption  de  M.  le  pré- 
sident. 

H.  LX  PtisiDiNT  :  M.  Rouen,  vous  n'avez  plus  rien  à  ajouter? 

Mil.  RouBif  et  AaMAND  Cabbbl  Tout  un  signe  négatif. 

M.  LB  raisiDi!rr,  aux  huissiers  :  Faites  retirer  M.  Rouen  et 
aoBcooaeil. 

La  ooor  avant  décidé  que  M.  Rouen  était  coupable,  Carrel 
deoModa  la  permission  de  présenter  une  obser\'atiou  sur  la 
pme,  permission  qui  lui  fut  accordée  : 

Je  vpax  seulement  présenter  sur  la  position  particulière  de 
M.  RoMii,  eomme  représentant  ici  le  yationai  de  i83A,  de 
>  explications. 

sieurs,  il  y  a  deux  accusés  devant  vous  :  un  journal  et 
Pour  frapper  avec  justice,  avec  équité,  sur  les 
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deux  prévenus^  sur  le  journal  et  sur  le  gérant,  il  faut  qall  y 
ait  identité  complète  entre  eux,  et  c*est  ce  qui  n*existe  pas  i 
l'égard  de  M.  Rouen.  Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  Thonneur  de  Tom 
le  dire  dans  la  partie  de  la  défense  écrite  qu'il  m'a  été  permis 
de  vous  lire,  M.  Rouen  ne  signe  le  journal  que  depuis  trois 
mois. 

Le  yational  de  1836  compte  à  peine  une  année  d'existeooe, 
et  déjà  il  a  eu  quatre  gérants  hors  de  combat.  H.  Rouen  est  le 
quatrième  quf  ait  été  frappé.  J'ai  été  frappé  moi-même,  puisque 
l'on  m'a  extrait  ce  matin  de  Sainte-Pélagie.  M.  Scheffcr  est  i 
Sainte- Pélagie;  M.  Paulin  est  en  prison.  M.  Rouen  est  le  plus 
jeune  soldat  d'entre  nous,  et  c'est  lui  qui  pourrait  le  nioios 
justement  répondre  des  antécédents  du  journal  à  l'égard  delà 
pairie. 

.  Je  sais,  messieurs,  (|ue  Tarrèt  que  vous  avez  rendu  n'admet 
pas  cette  distinction,  mais  l'acte  d'accusation,  ou  plutôt  la 
pro}K)siti<»n  de  M.  Philippe  de  Ségur,  semble  l'établir.  H.  Phi- 
lippe de  Ségur  reproche  au  National  de  183û  toute  une  série 
d'attaques  (|ue  vous  avez  supportées,  à  ce  que  Ton  prétend, 
avec  générosité,  bien  plus,  avec  un  sentiment  que  le  i\ational^ 
je  puis  le  dire,  n'a  jamais  mérité. 

Quels  (|u'aient  été  les  torts  du  yational  depuis  1830, 
M.  Rouen  n'en  est  responsable  que  depuis  trois  mois.  Si  donc 
il  est  |)os$ible  de  taire  celte  séparation,  s'il  y  a  une  distinction 
à  faire,  je  prie  la  chambre  d'appliquer  à  M.  Rouen  le  minimum 
de  la  peine,  et  de  réserver  toute  sa  sévérité,  si  elle  veut  être 
sévère,  pour  le  journal.  Je  demande  qu'il  soit  posé  à  la  chambre 
deux  questions  :  celle  qui  est  relative  au  journal,  et  celle  qui 
est  relative  à  M.  Rouen. 

Je  crois,  en  effet,  messieurs,  que  H.  Rouen  est  beaucoup 
moins  coui^ible  que  le  journal  ;  je  pense  qu'une  partie  de  la 
culpabilité  me  revient  à  moi,  une  autre  à  mes  collègues  dé- 
tenus eu  ce  moment  à  Sainte -Pélagie,  et  la  plus  faible  partie, 
messieurs,  revient  au  malheureux  collègue  que  nous  avons 
perdu  a  l'époque  dun  autre  procès  et  dans  une  autre  ville 
(M.  GonseiK  voy.  t.  1,  p.  lui).  C'est  le  cinquième  gérant,  me»- 
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«cors,  que  le  \ûiûmai  ait  perdu.  Je  demande  à  la  chambre 
d'ctablir,  s'il  est  possible,  la  distinction  que  j*ai  eu  rhonneur 
de  lui  proposer. 


Void  la  Gn  du  discours  de  Carrel  qui  ne  put  pas  être  pro- 
Donrée  : 

On  ne  sauvait  pas  TËtat  en  tuant  le  man^'.hal  Ney  ; 
00  ne  prévenait  |)as  un  nouveau  retour  de  Ttle  d'Elbe: 
Napoléon  était  en  route  pour  le  tombeau  de  Sainte- 
Belène,  et  il  n'y  avait  plus  assez  de  soldats  en  France 
pour  jouer  la  partie  de  lenipereur  sur  un  nouveau 
champ  de  Waterloo.  Que  faisait-on  en  tuant  le  maré- 
chal Ney?  On  vengeait  Tafllront  du  chef  de  la  branche 
alnêe;  on  lavait  les  petitesses  et  les  frayeurs  de  la  fuite 
deGaod.  Il  fallait  bien  (|u*un  des  plus  glorieux  soldats 
de  b  révolution  répondit  sur  sa  tête  de  ce  que  l'inerte 
restauration  de  IKl/i  n  avait  pas  su  défendre  les  Tuile- 
ries contre  un  débaniuement  de  six  cents  hommes.  La 
fuite  de  Gand  n*en  était  pas  moins  ridicule:  le  retour 
D*en  était  qu'un  peu  plus  odieux,  et  pourtant  la  tache 
de  sang,  la  tache  indestructible,  n'a  pas  été  emportée 
dans  Teiil  ;  elle  est  restée  sur  la  place  où  tomba,  bien 
près  de  ce  palais,  Tinfortune  man^hal  Ney.  Craignez, 
Messieurs,  craignez  les  souvenirs  <|ue  pourrait  vouslais- 
ler  après  elle  la  politique  de  la  branche  cailetto. 

Ce  n'est  pas  uioi .  nouveau  venu  dans  nos  luttes  po* 
liliquesy  qui  vous  appreudrai,  Messieurs,  à  vous  témoins 
de  tant  de  réactions,  (|uek|ues-uns  échap|)és  par  mi- 
ncie anx  maux  que  tous  les  partis  ont  faits  à  la  France 
1^  niuiant  tour  à  tour  cette  dictature  toujours  ten-* 
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L*histoire  de  la  chambre  étoilée  et  de  la  cour  de  haute 
commission  est  dans  toutes  les  mémoires.  Vous  n'avez 
pis  besoin  que  je  vous  dise  par  quels  points  communs 
le  funeste  présent  qu*on  met  à  vos  pieds  ressemble  à 
toutes  ces  choses  ou  en  diffère.  Que  si  vous  me  répondez 
que  c'est  en  raison  même  de  tant  de  ressemblances 
pesées,  méditées,  bien  appréciées,  que  vous  êtes  résolus 
à  vous  saisir  de  cet  arbitraire  qui  se  laisse  prendre  ;  si 
lous  me  dites,  avec  Fauteur  du  rapport  de  la  commis- 
aoo,  quil  y  a  nécessité  pour  vous  de  vous  défendra  par 
de  tels  moyens;  qu*il  vous  faut  le  pouvoir  de  traduire 
à  votre  barre,  de  faire  passer  par  l'ostracisme  de  la  pai- 
rie toute  popularité,  tout  noble  caractère,  toute  intelli- 
gence rebelle  qui  s  élève  dans  le  pays  sans  la  permission 
du  gouvernement,  et  qui  se  refuse  à  composer  avec 
hê:  alors.  Messieurs,  je  courberai  la  tête  sous  un  pres- 
sentiment sinistre,  et  je  déclare  que,  si  un  mouvement 
lie  crainte  trouble  mes  espérances  d'un  avenir  meilleur, 
cette  crainte  ne  sera  plus  pour  moi,  mais  pour  ceux  qui 
oseront  se  saisir  de  la  dictature;  ceci  soit  dit  sans  me- 
née... Nous  ne  serons  jamais  les  hommes  d'aucune 
réactîoa. 

{National  de  183&.) 
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[MH.  Bûchez  et  Roux  publiaient  V Histoire  parletneniaire  delà 
révolution  française.  Rendant  compte  de  la  livraison  qui 

.  traitait  de  la  royauté  après  la  fuite  de  Varenne,  Carrel  com- 
parait cette  courte  période  à  la  situation  de  son  temps,  «t 
insistait  sur  le  point  de  la  lutte  qui  était  le  débat  entre  lei 
classes  supérieures  et  les  classes  inférieures.] 

16  février  1835. 

Ou  vil  se  briser  au  10  août  cette  autre  pensée  im- 
iuuable,  et  c'est  ainsi  que  devait  finir  tôt  ou  tard  un 
système  de  gouvernement  né  d'une  révolution,  et  com- 
biné de  manière  à  tromper  et  à  anéantir  cette  révolu- 
lion.  Tout  ne  se  ressemble  certainement  pas  entre  l'es- 
sai de  monarchie  constitutionnelle,  qui  a  été  fait  de 
1789  à  1792,  et  Tessai  qui  a  été  repris  et  se  ooutinui 
depuis  juillet  iSiO.  Les  terribles  années  1792  et  179S 
ont  bien  laissé  quelques  résultats  après  elles.  Les  élé- 
ments de  la  société,  qui  est  livrée  aujourd'hui  à  un  tra- 
vail de  révolution  intérieure  si  frappant  pour  quiconque 
y  regarde,  ne  sont  plus  ceux  de  la  société  qui  sabtma 
au  lu  août  avec  la  défaite  des  Suisses,  des  chevaliers 
(lu  poignard  et  des  baUiillons  de  l'aristocratie  financière 
de  Paris,  demeurés  juscfu  a  la  fin  fidèles  au  trône  de 
Louis  \V1.  Bien  des  iutéi'êls  se  sont  transformés;  bien 
des  choses  ont  change»  de  nom  ;  mais  Tensemble  des 
luttes  auxquelles  nous  assistons  est  la  reprise  en  sous- 
œuvre  du  grand  démêlé  de  1791  entre  un  gouverne- 
ment monarchique  qui  essayait  de  se  fondre  dans  les 
intérêts  de  bourgeoisie  en  repoussant  le  peuple  et  re- 
grettant raristocralie,  et  une  révolution  qui,  détermi- 
lée  par  rintervention  victorieuse  des  masses  populaires, 
le  pouvait  être  moralis('^e  ot  justifiée  (pie  par  l'établis- 


; 
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cmeot  d'un  froiiverneinent  de  véritablo  majorité  natio- 
■le. 

Le  peuple  de  1791  était  assez  fort  pour  vaincre  les 
■iaorités  qui  rayaient  opprimé  |)ei)dant  dix  siècles  ;  il 
■'était  ni  assez  éclairé  ni  assez  halule  pour  oi^aniser  sa 
fictoire,  créer  son  gouvernement  et  y  faire  une  |)art  k 
M  ennemis  vaincus.  Ijbl  |)art  (|ui  fut  faite  aux  vaincus 
m  nom  du  peuple,  par  des  lummes  ({ui  ne  le  représen- 
lient  pas  et  qui  ne  pouvaient  pas  le  représenter,  Teus- 
■iIhIs  voulu,  |)arre  quils  étaient,  en  dépit  deux- 
■êOMSi.  les  disciples  de  la  s<K;iété  qui  les  avait  vus 
pMidir  et  qui  les  avait  comblés  de  ses  louanges,  cette 
put  fut  telle  que  le  peuple  denieum  comme  un  étran- 
|pr  aiuquis,  comoie  un  ilote,  au  sein  de  cette  révolu- 
koo  qui  ne  se  serait  jamais  acc<>nq)lie  sans  son  dévoue- 
■rat  et  sans  les  misères  qui  Pavaient  armé  et  rendu 
lerrilile.  Nous  tendons  à  une  rrise  dans  la(|uelle  le 
peuple  de  IKoO  ressaisira  sa  con<|uéte,  apit's  en  avoir 
été  frustn*  comme  en  1789.  La  crise  sera  moins  ter- 
rilile*  parce  que  les  n'sistanci's  s^mt  d'une  natun'  moins 
BMieniii*  du  principe  même  de  la  révolution  :  elle  sera 
plus  décisive,  parce  qu'il  y  a  plus  de  lumières,  plus 
i'^àtyhi  politiques  pratiques,  plus  de  magnanimité  dans 
le  peuple  «le  IK^O  que  dans  celui  de  i78<.). 

Du  p<Mnt  iMi  nous  sommes  placés.  i>ostérité  déjà  tW's 
muk'e  des  hommes  qui  firetit  la  ivvolution  de  1789, 
■m»  ne  voyons  quVn  raccourci  la  chaîne  d'evf*nements 
qui  séptre  la  défaite  du  {xmvoir  alisolu,  en  1/89^  de  la 
oliitropbe  monarcbico*lNiurgeoise  de  179*2.  Les  inter- 
valles qui  st^parent  ces  événements  les  uns  des  autres  ne 
»  aperçoivent  pas.  La  vue  se  repose  sur  les  gntndes  pe- 
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ripéties  et  ue  descend  pas  jusqu'à  Tétude  des  scèues  de 
la  vie  journalière,  qui  forment  imperceptiblement  li 
transition  d'un  sommet  à  un  autre  sommet.  On  cherche 
généralement,  dans  Thistoire  de  la  révolution,  plutôt  le 
spectacle  et  le  drame  qu'une  explication  satisfaisante  du 
passé  et  des  inspirations  courageuses  et  droites  sur  l'a- 
venir. C'est  ainsi  qu'on  se  persuade  que  la  révolution 
a  franchi  fort  rapidement,  et  presque  sans  difficulté  ni 
hésitation,  l'espace  qui  a  séparé  le  retour  de  Varenoes 
de  la  victoire  républicaine  du  10  août.  Il  semble  qu'une 
royauté  surprise  en  désertion  flagrante,  et  si  manifeste- 
ment convaincue  de  trahison,  touchait  à  sa  perte,  et  que 
le  jour  de  sa  chute  n'ait  été  que  le  lendemain  obligé  de 
sa  triste  réintégration  sur  un  trône  qu'elle  avait  fui.  D 
n'en  fut  pas  ainsi,  et  il  faut  voir,  dans  les  livraisons  si 
complètes  et  si  minutieusement  exactes  de  MM.  Bucbei 
et  Roux,  avec  quelle  énei^ie,  quelle  habileté  même, 
tous  les  intérêts  de  bourgeoisie  qui  avaient  besoin  d'un 
fantôme  de  royauté  pour  leur  propre  défense,  se  jetè- 
rent entre  la  révolution  indignée  et  cette  ombre  de 
monarchie  à  laquelle  ils  rendirent  un  corps  et  presque 
une  majesté  de  malheur  et  de  repentir.  Il  faut  voir  com- 
bien a  résisté  et  duré  cette  royauté  dénationalisée,  même 
après  qu'elle  eut  obtenu  comme  une  grâce  d  avoir  le 
château  des  Tuileries  pour  prison,  et  lorsqu'il  était  si 
urgent  qu'elle  périt,  car  la  coalition  n'était  séparée  de 
la  capitale  que  de  quelques  marches,  et  la  révolution 
était  prise  au  dépour\'u.  Qu'on  y  regarde,  et  beaucoup 
de  choses  qui  étonnent  aujourd'hui  n'étonneront  ploi» 
—  [National  de  185ft,) 
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Xr  jaorfialiste  a  une  mission.  Des  journaux  qui  remplissaient 
prmripalemenl  leurs  colonnes  d'articles  emprunte^  aux 
aouvs  Cniilies,  s^élaienl  fondés.  Plusieurs  de  ces  feuilles  in- 
iraicfrait  un  procès  en  contrefaçon.  Carrel  refusa  de  se 
jijîodreà  ce  procès,  ne  voulant  pas,  ainsi  qu'il  le  dit  énergi- 
«luefueiit,  être  considéré  a>mme  marchand  dopinions  et  de 
Duavelles.] 

5  arnl  183S. 

Td  procès  très  singulier,  et  qui  constate  le  libéra- 
bme  de  la  presse  nicmarchique ,  amenait  hier  deux 
jooniaux.  Y  Estafette  ei  X  Écho  français,  devsint  la  police 
fQiTCCtioniieHe ,  comme  prévenus  de  conlixîfaçon ,  et 
poursuivis  par  tous  les  journaux  de  Paris,  moins  ceux 
de  Topinion  républicaine. 

Ce  procès  semblerait  ravaler  ceux  qui  Tititentent  à 
il  condition  de  marchands  d'opinions  et  de  nouvelles. 
D  est  ÎDipossible  que  tous  y  aient  bien  n*fléchi  ;  car, 
parmi  les  journaux  plaignants,  il  eu  est  qui  appartieo- 
aeot  à  Topposition  la  plus  avancée,  et  cette  pilie  de 
Toppositiou  est  censée  ne  publier  que  la  vérité ,  que 
les  dmes  utiles  à  connaître  pour  le  (uiys.  Klle  ne  peut 
ptt  soutenir  sans  absurdité  que  la  vérité  et  les  choses 
Miles  à  dire  pour  le  pays  soient  sa  propriété  à  elle,  et 
fi*oo  lui  doive  des  dommages  et  intérêts  toutes  les  fois 
fi*en  reproduisant  d'après  elle  les  faits  quelle  croit 
vrais  et  les  opiuions  quY'lle  croit  les  meilleurs,  on 
Faide  à  donner  de  la  publicité  à  ces  faits  et  à  propager 
^es  doctrines*  Si  Ton  ne  travaillait  que  |K)ur  la  vérité, 
<xi  ne  pourrait  pas  être  trop  souvent  et  trop  longuement 
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cité;  mais,  ({uand  on  ne  travaille  que  pour  être  seul, ou 
presciue  seul,  à  dire  une  demi-vérité,  on  est  intéressé  à 
ce  que  le  nombre  des  journaux  soit  le  moindre  possible; 
on  fait  des  procès  à  ceux  qui  trouvent  moyen  d'exister 
en  vous  citant  et  en  vous  comparant  les  uns  aux  autres. 

Nous  remarquons,  parmi  les  journaux  plaignante,  le 
Temps  et  la  Gazette,  qui  doivent  en  partie  leurs  succès 
aux  amples  citations  iprils  font  des  opinions  des  autres: 
le  Constitutionnel,  ([ui  nest  presque  jamais  cité  par  au- 
cun journal;  et  le  Journal  des  Débats^  qui  ne  peut  pas 
se  prétcMidre  volé  par  les  feuilles  qui  le  citent,  puisque 
ses  opinions  ne  sont  pas  à  lui  et  qu'il  en  est  gratiGé  par 
le  ministère.  Le  Courrier  français,  qui  a  des  opinions  a 
lui,  ne  peut  pas  craindre,  comme  ces  feuilles,  d'être 
confronté  dans  un  journal  de  contrebande  avec  les 
journaux  d'opinion  différente  qui  seraient  pillés  à  côté 
de  lui.  11  n'y  a  donc  pillage,  contrefaçon  à  l'égard  de 
personne.  Tn  journal  qui  cite  tous  les  journaux,  qui 
admet  toutes  les  discussions,  toutes  les  doctrines,  est  par 
cela  môme  un  journal  différent  de  tous  ceux  qu'il  fait 
connaître  par  des  citations.  Du  moment  qu'il  cite  tout 
le  monde,  il  n'est  le  contrefacteur  de  i)ersonne;  il  aune 
existence  qui  lui  est  propre. 

Il  n'y  a  pas  de  contrefaçon  littéraire  pour  les  jour- 
naux politiciues  ;  car  ceux-ci  ne  veulent  pas  avoir  h 
monopole  de  la  vérité,  s'ils  la  disent.  En  les  citant,  on 
les  répand,  on  les  aide  à  procurer  le  bien  général, 
qu'ils  veulent,  disent-ils,  établir.  On  ne  nuit  pas  à 
Imm  Opinions  en  les  faisant  arriver,  à  la  faveur  du  pour 
V),  à  des  gens  qui  n'iraient  jamais  les  cher- 
%1  irtnchè.  Nous  avons  pu  constatery 
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ptr  exi'inplo,  (\w  clos  ollicii'is  île  l'arinn»  rt  dos  oin- 
|i|iiTt*sclu  ^ouveriieiiUMit.  ({iii  nusiTaiiMil  s*alHmiii*r  an 
Saiwnal.  pnMîiMMit  l'Echo  fraurais,  jMiur  y  nMimnln'i 
DU(  opinions  imriin  civiles  d(>s  ItMiilIt^s  inonarcliiiiiuN. 
\  a-t-il  C4mtrctan)n  à  nolrt'  r^anl?  Nnn:  car,  vu  imuis 
di*niiaiit  (les  krlnii-s  qiit*  nous  iraorions  pas,  nii  uv  imiis 
enlevé  pas  (*eux  qui;  nous  avons,  (h*,  tnul  jonrnal  qui  se 
n>pei*te  étTit  p(»ur  le  plus  irrand  numlne  pussihie  «le 
tnteurs.   |)ayants  on  non  payants,   aliornus  nu   non 
ilninnes.  Si  tlone  le  ('ourrier  franrnis  el  Ir  Mexsarier 
«util  Ulules  il  l'étrange  plainte  dirigée  runtre  Y hstafoUe 
H  YEcho^  e'est  qu'ils  ont  t'anssiMnent  assimile  la  tiis- 
cuttNMi  politique  ipiotidienni*  à  la  prodnetion  littéraire 
Diin  |NTiiNlique.  Iji  ]»n*niière,  une  fois  livrée  au  jour, 
e&t  «lu  d«iuianie  pulilie.  «.'1  tout  innyt*n  d«'  la  n*pandre  et 
(k-  la  faire  arriver  nninediat«'nn'nt  n  ini  plus  irrand 
Dijuil>re  lie  lecteurs  est  Icptinie.  La  si>ule  produiMion 
iitt^raire  ii«in  |ieri<idi«pn*  peut  donner  litMi  a  des  ]>laint(*s 
eti  ci>ntret'a(;(»n.  L'aut«'ur  d'un  livre*  est  ifunlinie  pn»- 
priftaire  «lu  prtNiuit  «le  s«*s  veilles.  L«>  lilmiin'  i|ni  a 
|a\r  le  manuscrit  de  IVrri\ain  pciit  s«>dire  \n|r  quand 
uu  s|Nrulateur  s'«*nqiar«Mlu  livrée!  le  reinqirina*  an  ra- 
liai>fu.se«i«Mol)ant  aux  «IrnilN  d'auteur.  Il  y  ainait  cou- 
Irrfanjn  iiiiJountul  ties  Dvhals  r[  \lu  ('nnstilnfioinwl.  si 
Un  s'avisait  il«'  reimpiiiner  a  midi  l'un  nu  l'autri*  d«* 
cei  J4iuniaux«pii  paraisscMit  le  matin  et  d«>  l«*s  repandn* 
luu  prix  inlViieur  «iaiis  les depart<'ments.  ih,  ce  j:«Mire 
deouotrefaçuii  n'est  \ms  possiMt*,  puiM|u  i(  i  le  ininisteri* 
paUic  interviendrait  et  «pie.  le  uu'^uu*  journal  ne  |hiu- 
iHl  pis  le  présenter  avec  «ieux  exi.sleuces  «listinct«,*s. 
JMleiir  aenit  poursuivi  à  la  diligenci? 
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du  préfet  du  département,  comme  ayant  fait  de  fausses 
déclarations,  et  serait  arrêté  dès  le  premier  numéro. 

Les  poursuites  dirigées  contre  Y  Écho  français,  sur  la 
plainte  des  feuilles  monarchiques  du  matin  et  du  soir, 
appartiennent  à  Tordre  d'idées  qui  a  inspiré  la  l^^isit- 
lion  restrictive  de  la  presse,  si  précieusement  conservée 
par  les  doctrinaires.  C'est  que  la  presse  monarchique 
n'a  plus  de  mission  ])armi  nous.  Si  elle  en  avait  une, 
elle  se  croirait  obligée  et  non  pas  desservie  quand  on 
reproduit  ses  opinions.  Les  feuilles  de  ce  temps-ci  sont 
fort  au-dessous,  en  général,  des  journaux  de  nos  pre- 
mières éiXKjues  révolutionnaires.  Si,  lorsque  Marat,  Ca- 
mille Desmoulins,  Roucher,  André  Chénier,  Loustalot, 
(>)ndorcet,  Robespierre,  Louvet,  Brissot,  Garât,  se  li- 
vraient cette  célèbre  el  terrible  guerre  de  doctrines  et  de 
personnalités  qui  maitiua  le  passage  de  la  monarchie  aji 
gouvernement  convenlionnel,  si  alors  un  journal  se  fût 
élevé  qui  résumât  la  discussion  en  reproduisant  toutes 
les  attaques,  sans  fwpéférenciî  pour  l'une  d'elles.  aucuD 
de  ces  redoutaliles  combattants  n'aurait  certes  songea 
dire  au  journal  citateur  :  n  Vous  me  volez,  vous  donnez 
de  la  publicité  aux  choses  que  je  n'entends  adresser 
qu'à  mes  seuls  abonnés.  »  Tous,  au  contraire,  auraient 
senti  qu'augmenter  par  quelque  moyen  que  ce  fût  le 
nombre  des  lecteui*s,  c'était  agrandir  le  cercle  de  la  dis- 
cussion i)our  lavaiitage  commun  des  combattants.  Od 
s(»nt  autn^nuMit  aujourd'iiui,  parce  que  Ton  ne  oombit 
pas  st»rieus(Mnent,  qu'on  n'a  point  de  but ,  qu'on  ne 
veut  avec  passion  rien  fonder  ni  détruire.  On  est  jour- 
naliste par  état,  non  par  mission  ;  non  pour  être  lu  el 
pour  agir  sur  Topinion,  nmis  pour  être  doucement  en- 


œMMENT   ON  SE   RETIRE   DES   AFFAIRES.  2/(5 

tretenu  dans  les  indécisions  de  son  esprit  par  une  cer- 
taine masse  d'abonnés  qui  veulent  la  paix,  qui  tiennent 
au  repos,  et  qui  ne  cherchent  dans  la  lecture  de  leur 
journal  qu'une  image  du  calme  plat  qu'il  leur  importe 
de  voir  durer  longtemps  pour  le  gouvernement  et  pour 
eux-mêmes.  [National  de  1 83/i .  ) 


IGrand  éloge  de  Robert  Peel.  Paroles  qu'on  pourrait  regarder 
comme  un  présage  de  ce  qui  arriva  en  18^8,  après  un  long 
ministère  qui  n'avait  pas  su  se  retirer  devant  des  signes 
menaçants.] 
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Comment  on  se  retire  des  affaires  en  Angleterre. 

On  se  souvient  des  nobles  déclarations  par  lesquelles 
lord  Grey  annonça  la  fin  de  sa  carrière  politique  au 
sein  du  parlement  anglais.  On  admira  vivement  alors 
rtotelligente  et  probe  résignation  d'un  homme  qui,  le 
jour  où  il  croyait  sa  carrière  politique  terminée,  où  il 
«timait  sa  tâche  remplie  et  ses  forces  à  peu  près  épui- 
lées,  demandait  à  la  nation  et  au  parlement  des  succes- 
i  mrSy  loio  de  se  prétendre  à  jamais  nécessaire  et  indis- 
.  fnuatde  à  son  pays,  comme  nos  gouvernants-apprentis 
:  ie  œ  oMé  de  la  Abmche. 

Eh  Uee  I  cette  imposante  conduite  n'appartenait  pas 

it  aux  opinions  progressives  et  réformatrices  de 

le  est  dans  l'éducation,  dans  rintelligonce, 

Ktiques  des  hommes  d'étal  anglais. 
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et  nous  voyons  aujourd'hui  M.  PeeK  entré  aui  affaira 
sous  des  auspices  si  menaçants  pour  la  liberté  de  soo 
pays,  se  retirer  avec  un  noble  et  libéral  langage,  avec 
les  protestations  du  l'espect  le  plus  éclairé  et  le  plu 
sincère  pour  les  principes  de  gouvernement  libre  qui 
depuis  deux  siècles  ont  fondé  et  conduit  de  grandeun 
en  giandeurs  la  pros{)érité  et  la  civilisation  de  l'Angle- 
terre. 

11  ne  faut  pas  s'étonner  des  applaudissements  qui  ont 
accueilli  sir  Robert  Peel  annonçant  sa  retraite  à  la  cham- 
bre des  communes.  Une  assemblée  ferme  dans  ses  vues 
de  bien  public,  i>eut  fort  bien  retirer  sa  majorité  à  uo 
ministre  qui  les  contrarie  en  partant  d'un  faux  système 
ou  en  cédant  à  des  appréhensions  mal  fondées  ;  mais 
elle  peut  consener  à  ce  ministre  son  estime  et  son  ad- 
miration même,  s'il  est  doué  du  plus  rare  talent,  de 
ct^nnaissîinces  vastes  et  d'un  caractère  puissant  et  digne 
c^mme  sir  Rol^ert  Peel.  Ce  que  nous  ne  savons  pas  en- 
core dans  ce  pays-ci,  on  le  siiit  parfaitement  en  Angle^ 
terre,  grâce  à  une  plus  complète  expt'nience.  En  An- 
gleterre, un  homme  d'Ëtat  sait  finir  une  opposition, 
sait  renvei^ser  un  ministre  sans  en  faille  un  ennemi  da 
la  constitution  du  pays.  Kn  France',  on  est  pei-suadé  que 
ifuiconque  a  touciié  le  pouvoir  est  engagé  d'honneur  à 
ne  le  |)enhe  que  par  une  catastrophe,  et,  par  suite,  les 
op|>ositi(His  [tarlementciires  sont,  bon  gré  mal  gré,  et 
plus  ou  nioiîis  rapiilcnicnl.  conduites  à  livrer  les  minift- 
trt*s  ail  Imiis  populaire,  tpiand  l'impossibilité  de  les  ren- 
verser par  les  voies  iwirlementaires  a  été  constatée. 

Il  s4M-ait  (liilicile  de  dire  aujourd'hui  comment  ttuh 
ront  les  hommes  du  système  doctrinaire.;  niaiiil d^ 
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N«'ii  nTtaiii  i|iraii('iiii  iTi^iix  n«'  srni  nroiidiiit.  ('i»iiiii)«* 
Mrli'ilHTt  Pn*l.  (lu  parltMiitMit  à  si  ilniUMiri'.  au  inilitfu 
(k^.'i|■plawlii\<l*^hMlts  populaires.  applaudisM'iiiriits  ton. 
t|jaiit>.  intdli^riits,  ipii  S4.miiI)I('uI  dire  :  »  Vous  n'iMrs 
I  fiu>  |NTilii  |Miur  l«*  pays;  nous  nv  iviionnuis  |ms  à  vos 

•  st:nu't.'!t:  |Niur  U*  lUtiiiuMit.  vt  us  mais  «fiMur/ :  nuus 
■  \iiusNSi\niis}{n*  dr  ne  vousiMii'  |kls  |x*rdu  imi  |uiussuit 

•  l.-s  rliiiS4^  juMpi'à  des  exlivniih's  cpiil  d<''pendait  de 

•  \oii^  d'amener.  » 

Vnila  la  noble  iin.  ou  pluioi  la  woUW  retraite  di*  sir 

B<tU*rt  P«t*l.  <U*  n'est  pas  un  lioiuuie  à  jamais  exclu  des 

affan'i->.  Il  v  ri'vitMidra.  s«ut  |»ar  les  tïuites  «le  si»s  adver- 

^iO'\,  ^  iU  échouent  dans  la  pi>liti(pie  ipriN  uni  opposée 

A  1*1  "^HMini*.  soit  par  letriom[dii'  de  cette  pi*iiti<|ue.  si, 

fTi  n->iilvant  les  ditlicultès  devant  lesquelles  a  recidr  sir 

R*iii»*i1  l*ei'l.  clli'  l'ait  disparaître  1rs  causes  «pii   l'ont 

c\iut»-  de>  allau'os.  (À'tle  retraite  avec  les  honneurs  <le 

i  ivalii»!!  {Mjpidaire  et  parlcuirutaiie  est  un  peu  plus  ho- 

!>irai*ii'  |Niur  le  caractère  de  .M.  Pecl,  «pir  cfllc  i|u*il 

Aiirdil  pu  l'aiie  mkis  la  prott*ction  do  raratiines  r(  des 

^iff-N  d«'>  hone-'tjuariU.  si  Tordre  du  j>ur  harhan'  et 

liui^  adn*NM*  »u\  tron|M*s  par  les  ^o'urraux  courtisauN  de 

tjudliunne  IV  eill  reçu  son  exrcutioii.  c*(.'Nt-a-ilin'  m  le 

MU4:  dii^dats  eût  ele  \ersi'  par  des  mains  an*^laiM*s. 

(.\alioHal  tic  IhS^. 
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[Les  ÉUts4Jnis  réclamaient  une  indenuiitë  de  IS^tM^OM  d» 
francs  pour  pertes  subies,  en  tant  que  neslres^  pendmt  kl 
guerres  de  l'empire.  Le  gouvernement  accordait  cette  in-  ' 
demnité  ;  les  deux  oppositions  de  gaodie  et  de  droite  h 
repoussaient.  Carrel  tenta  On  dernier  eObrl  contre  lepiojd 
de  loi.  Le  rôle  que  joua  TAmérique  est  peint  non  sub  vé- 
rité. Hais  quant  à  la  politique  impériale  des  demiènss  an* 
nées,  elle  n'est  plus  défendable.  L'invasion  de  TEspagne  et 
l'asservissement  du  continent  assurèrent  nécessairemeot  à 
l'Angleterre  l'honneur  de  défendre  le  droit  commun  et  Tin- 
dépendance  générale,  honneur  qu'elle  était  loin  d'avoir  aa 
début  de  la  lutte.] 

f  s  avra  I83S. 

L'Assemblée  qui  volerait  L* indemnité  américaine  ne  serai 
pas  française. 

Combien  les  honnnies  de  l'opposition  des  quinze  ans, 
les  hommes  qui  gouvernent  aujourd'hui,  les  hommes 
qui  nous  demandent  vingt-cinq  millions  pour  indem- 
niser T  Amérique  de  l'indépendance  et  de  l'être  qu'elle 
tient  de  nous,  n'ont-ils  pas  reproché  au  gouvernement 
de  la  branche  atnée  sa  dépendance  de  Tétranger,  son 
insouci  de  l'honneur  national,  son  ignorance  de  la  vraie 
politique  du  pays!  Le  patriotisme  comédien  montrait 
alors  de  grosses  larmes  en  parlant  de  l'immortelle  co- 
carde, de  l'héroïque  drapeau,  dont  on  promettait  de 
secouer  bientôt  la  poussière.  On  s'agenouillait  devant 
les  grandeurs  de  l'empire  ;  on  n'avait  pas  d'assez  ma- 
gnifiques paroles  pour  célébrer  les  entreprises  do  grand 
homme  ;  on  pleurait  sur  les  trophées  de  WagrtiD,  de 
Friedland.  de  la  Moskowa;  nous  n'avions  été  ft« 
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disait-oii.que|)ar  les  glaces  de  Russie  H  |iAr  l'orun^lui*!; 
on  aspirait  apK's  des  événements  (|ui  |KTiiiKsi'iit  a  la 
France  de  venger  Taffront  île  \Vaterlo<>,  de  fain*  r\- 
pîer  à  TAngletern'  les  machinations  mhih  l«*M|ni'llrs 
Faigle  française  avait  smrnnilN*;  on  promettait  «U* 
rendre  la  France  a  ses  glorieusi?s  destinécN,  aunsiliM  ipjir 
le  joujr  des  Bourbons,  des  émigrés  et  de»  pi  iMn-^  |niijr- 
rut  t^tre  brist*. 

Quel  mouvement  national  plus  Inniu  ipif  rHoi  dit 
juillet!  quelle  ircasinn  plus  grandi!  l't  plu^  ?»i|^n;ili'i: 
pouvait-«'>n  attendn*  [i^'ur  ti.'uir  tant  dr  pronie^v'>.  \$'tnî 
satisfaire  de  «  li^u\  struûiwui^l  M:u>  on  l'^^  nMi-fiu 
de  o*ç  err».*jr>  ^-•m'n*'  dv  U'it  dîiitri->.  et.  mày^m- 

pMe.  :1  î-.-ff  ^r^jtr^fjanVr  ;>"iv:Li:/*fj  0/it  jj  y.'il  j/aiv 
dar^    .  '.  ^  '.  ->:  on  '-K'"^  ':  ^i^'j  ;.»i^  .   '  *'.«U>  i  '.^  •  .•• .  ^  Iv  «J  ^  !  •  -r 

€5»'*!"-*i  Ly»-"VU  •i*'^  .  t  '*"rt*'*  j»-  -..Kt  ■  ,•■!*  «•!••  nU-r 
i*  ^^  L'i*'"j  •    .   !***■    ;i*T!;if""*^  *•■  •'j-.V.  I  •••r   '  ;.    •ii*'Liiî.'   r    1»** 

d".c  :t'  ;l  !;L".i  «'.iù::;»  ''u'.i  uiv  .  '.i»  «>  •a'iii."  rt'Mi'  vi 
EL  :»»*:i;iLî  *  nui!;:^*.  t;i»>.  i.  ît  '»-suii:'ii'.i'»i  .  m  <»:n.t 
rr-iiiîsîiiitf     :ii»M    nu»,    u    ••'^lîiii'ii'.i.n  .  r\  M>!Huin' *•;• 

ri»  ^  II}*'  ii.  lu^'Mw^  ii*'^  nui  '  ••ir  uiili».  iJfii'MJip'ikr"  Cit  n 
Oiiuiii*  îrvd^i  II   i'»u-n»'»'*  •  iii:'«  5t.  ii'ii'iii» 

k   i\^     •■»    (ILJ     •    ►"i    lir.      ï|»*l»lll-    luit'    l'ill»'      f     If     i'IUlMIiiM 
Ôff   «••plM"'       '^ir     !••-     !•••  klIIMÎl"ll'     iUlJ»"i''cll! »l    ••* 

tem*    Ut  >•    ij»'iniiiMi»"    ^    *  ''^    fîf*-.!!»    I»    •  'ht.: '•    iii 

^ICniH    l|U    U»'ilii»*î«      "1    ^     i  'iJ     •  •■:.    .'*•    M'  •*    >    |««i".-    «ii 

d  mit-  asMf m !>!*'•    qu    i»^pi>'.v'fii*   k    1  t<tij'.«     1^ 
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Fi'aucc  de  Teoipire,  la  Frauce  de  la  revolutiou,  dok 
poui  rions  dire  la  France  de  tous  les  temps,  lelle  que 
les  yraods  miuistres  et  les  grauds  rois  de  l'audeniie 
iuouai*chie  la  oijojrprireut  et  la  represeutereut  à  la  Eue 
de  l'Europe,  notre  France  elle-même  avec  toulsM 
passe  de  gloire,  d'efforts*  de  malbeui-s  et  dactioiis  sa- 
blimes.  est  liaduite  à  la  barre  des  pouvoirs  uouveaux, 
et.  comme  une  accus#>e  sans  gloire  et  sans  mim.  cou* 
famtée  avec  quelques  bit)cantêurs  américains,  dont  elle 
aurait  saisi  le  butin  ou  jeté  les  It^itimes  pmfits  a  la 
mer.  par  pure  fautaisie  de  destruction  !  Et  cependanl 
on  ne  saurait  pas  dans  le  monde  ce  que  c'est  que  le 
pavillon  aux  vingt-sept  étoiles,  le  gouvernement  des 
États-Unis,  la  fédération  anglo-américaine,  s'il  ne  s'était 
pas  trouvé  de  ce  cùté  de  l'Atlantique,  et  vis-a-\is  de 
TAngleterre,  une  autre  nation,  la  plus  illustre  et  la  plus 
ancienne  du  vieux  continent,  destinée  par  génie  et  par 
position  à  venir  en  aide  aux  commencemenis  des  fai- 
bles, à  prodiguer  ses  fusils,  son  an^çent.  ses  munitions, 
l'intelligence  et  le  cœur  de  ses  aventuriers  à  toute  race 
d'hommes  qui  veut  entrer  dans  la  voie  de  la  lil^erte  et 
des  pn»git»s  humains,  et  qui  ne  peut  exister  qu'en  reu- 
vei-sant  une  oppression  quelconque. 

U»s  douze  millions  d'hommes  libres  qui  peuplent  au* 
jounihui  les  anciennes  colonies  arrachées  à  la  douiiua- 
tinn  aîijrlîiise  par  les  sympathies  de  la  France,  par  la 
propucalitui  des  princi|)es  français,  parles  victoires  na- 
vales (les  tlEstaing,  des  Suffren,  par  les  glorieux  débar- 
quements lies  I^fiiyelle  et  des  Rochambeau,  ces  douie 
niillii»iisdtM)iyociants  et  de  navigateurs  aujourd'hui  «î 
loin  poussés  dans  les  voies  de  la  civilisation  ualérj 
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pv  la  liberté  que  inuis  leur  assumines,  no  se  souvien- 
neot  }Mis  ilt*î»  niisi'MX's  et  du  di^nùiuent  de  leur  berceau, 
des  dirouni^eineiits  de  leurs  preuiièœs  luttes,  de  la 
pauvreti*.  du  ih'cdusu,  de  ranairhique  cnidusion  de 
Itrurs  preiniei*s  elForls.  avant  «{ue  iidus  leurs  vinssions  en 
aide  ;  ds  ne  sav«Mit  pas  que,  si  TAuj^leterre  a  joué  dans 
Outre  n*vululiun  un  si  lii»rril)lenMedepn>v(H.'ation;  t|uey 
SI  elle  a  poussi'  \Miv  ses  niadiinations,  ses  ciMnplots,  sou 
implacable  guerre,  tous  nos  |H>uvoirs  révolutionnaires  à 
de  M  lerrildes  extrémités,  r'a  été  |H»ur  se  venger,  sur  la 
iieilli*  monarchie  iranonl  et  sur  nos  vieilles  castes  aris- 
tucratiques,  puis  sur  la  nationalité  î'ranvaisi'  elle-même, 
de  la  |HMle  tie  si*s  culonies  transatlantiipies.  Dans  cette 
lutti*.  où  l'Angleterre  a  compnnnis  sa  pri>si)i'ritc,  risi|ué 
aa  fortune,  en^a^e  sîi  liherti\  retardé  tout  au  moins  de 
quarante  ans  sii  ivfbrme,  [lour  anéantir  les  tauteuiN  de 
IVuiajicipation  aniéri<'ain«.'  et  av(»ir  raison  du  tixip  Ta- 
meu\  exenqile  donné  ii  toutes  les  coinnies  du  ^lobe; 
dans  (x'ttc  lutti*,  la  naissmte  ivpublique  américaine  s\*st 
):iiu\i'rnt*c  par  des  princi|H's  de  stricte  neutralité  qui 
uut  pu  liiumrer  le  ile^mc  de  ses  li(»nnnes  d'Ktat,  mais 
qui  ne  l'ont  pas  montrée  comme  nation  tort  di^^ne  de 
^  pro>|N'rites.Klle  ifa  pas  cru  ilevoir  lier  si  fortime  et 
M>n  a\enir  a  celle  du  peu|)le  lilM-rateur,  et  partiiger 
avir  lui  la  irloiiv  et  les  périls  d*une  tVaternite  d'arm(*s 
ttdeprinci|N's  menaces  jiar  l'An^'It^terre.  Klle  a  plutôt 
OHjqiris.  avec  la  vul^ain*  sci^Mcité  d'une  race  i^ssentiel- 
krnient  né}fiK:iante.  tout  le  ipi'il  y  avait  de  solides  avan- 
tagera se  présenter  inqiassible  et  neutre  sur  tous  les 
iiurcb«*sdu  globe  d'i»ù  les  deux  nations  géantes,  dans 
lem  alternatives  de  revei's  et  de  triomphes,  pouvaient 
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s'être  mutuellement  exclues.  Or«  en  voyant  se  mani- 
fester ainsi  le  caractère  national  de  T  Amérique  émanci- 
pée, nos  gouvernements  révolutionnaires,  et  celui  de 
Napoléon  en  particulier,  ont  pu  se  dire  :  «  Cette  na- 
tion ira  loin  ;  mais  malheur  à  ses  marchands  citoyens, 
fiy  en  cherchant  leurs  profits  sur  les  mers  à  la  suite  de 
nos  désastres,  si,  en  se  faisant  tantAt  les  courtisans  du 
combattant  le  plus  riche  et  les  pourvoyeurs  du  plus 
fort,  tantAt  les  espions  du  vainqueur  et  les  délateurs  du 
vaincu  fugitif  et  désemparé,  il  leur  arrive  de  se  rencon- 
trer, sous  les  d^uisements  de  leurs  cent  pavillons,  sous 
la  fraude  de  leurs  déclarations  et  de  leurs  papiers  tou- 
jours menteurs  et  toujours  en  r^le,  malheur  à  eux  s'il 
\WT  arrive  de  se  rencontrer  dans  la  direction  de  nos 
bordées  et  de  nos  marches.  Toute  neutralité  est  déser- 
tion et  guerre  sourde  quand  la  France  seule  au  monde 
combat  pour  la  liberté  des  mers,  et  qu'un  peuple  de 
marins,  capable  de  faire  pencher  la  balance  du  côté  de 
la  plus  sainte  des  causes  en  s'y  portant,  écume  misérable- 
ment les  mers  aux  conditions  qu'impose  l'Angleterre.  » 
Malheur,  oui  malheur  à  la  neutralité  américaine, 
quand  nous  combattions  pour  soutenir  les  conséquences 
de  sa  propre  émancipation  ;  quand,  après  nous  être, 
à  son  seul  profit,  exposés  à  toutes  les  vengeances  de 
l'Angleterre,  nous  rappelions  à  se  joindre  à  nous  pour 
faire  respecter  les  conditions  et  la  dignité  de  cette  neu- 
tralité même,  dont  elle  prétendait  ne  recueillir  que  les 
bénéfices;  malheur  à  elle,  lorsque,  sourde  à  notre  voix, 
elle  se  soumettait  aux  visites,  à  la  presse,  aux  avanies, 
aux  confiscations  exercées  en  pleine  mer  par  les  esca- 
dres anglaises;  lorsque,  fière  de  la  liberté  que  nous  hn 
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avions  assurée  chez  elle,  elle  redevenait,  sur  mer,  sujette 
de  FaDcienne  métropole,  vassale  résignée  de  ceux  que 
nous  lui  avions  appris  à  vaincre,  et  quelquefois  même, 
par  avarice  et  passion  du  gain,  la  misérable  auxiliaire 
du  brigandage  anglais,  dont  elle  empruntait  le  pavillon 
et  jusqu'aux  lettres  de  marque.  L'Amérique  républi- 
caine n  a  pas  toujours  tenu  cette  conduite  à  Tégard  de 
la  France  impériale;  mais  les  prétendues  déprédations, 
c'est-à-dire  les  mesures  de  juste  rigueur  dont  elle  veut 
quon  rindemnise  aujourd'hui,  remontent  à  cette  pé- 
riode de  nos  grandes  luttes  impériales  contre  l'Angle- 
terre, où  quiconque  n'était  pas  avec  nous  contre  l'An-* 
déterre  était  forcément,  directement  ou  indirectement, 
avec  elle  contre  nous,  et  couséquemment  dénationalisé 
à  nos  yeux,  suivant  1  énei^que  et  juste  expression  de 
Napoléon.  Que  T Amérique  se  soit  trouvée  dans  une  si- 
tuation  telle,  que  son  commerce,  sans  guerre  déclarée 
contre  nous,  ait  pu  être  maltraité,  tant  en  mer  que 
clans  nos  ports,  nous  ne  le  nions  pas;  mais,  tout  ce 
qu  on  peut  répondre  à  l'Amérique,  se  plaignant  aujour- 
d'hui d'avoir  été  placée  dans  cette  position  fausse  et 
ruineiisey  c'est  ce  simple  mot,  opposé  jusqu'en  1831  à 
toiiteB  leurs  réclamations  :  «  Tant  pis  pour  vous  !  » 

NapdéoD  châtia  l'égoïsme  américain,  et  fit  bien. 

L*Aii|^0l6rre,  de  son  côté,  rendit  à  la  nation  améri- 

k  ^mllllncoiiditious  de  son  avilissement  si  dures,  si  op- 

"*"*^       .  ruineuses,  que  la  fédération  finit  par  com- 

bre  deux  ennemis  comme  la  France  et 

« 

politique  la  plus  sage  était  non  de  s'ab- 

prononcer;  et,  quand  les  États-Unis 

nble  leçon ,  ils  se  prononcèrent  en 
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effet;  ils  se  battirent,  non  pour  la  France,  mais  contre 
l'Angleterre  avec  la  France  et  comme  faisait  la  France; 
ils  se  distinguèrent  ;  ils  déployèrent  sur  mer  le  côté  le 
plus  honorable  de  leur  caractère  national;  ils  réparè- 
rent aux  yeux  du  monde  civilisé  le  tort  qu'ils  s'étaient 
fait  en  se  proclamant  marchands,  exclusivement  mar- 
chands, quand  tous  les  parages  du  globe  étaient  le  théâtre 
d'une  guerre  affreuse  entreprise  pour  eux ,  et  que  la 
France  y  soutenait,  à  armes  inégales,  les  principes  de 
la  liberté  des  mers. 

Si  Napoléon  n'eût  pas  été  traversé  par  ses  malheurs 
de  Russie,  s'il  eût  pu,  dans  les  années  1813  et  1814, 
réaliser  les  vastes  projets  d'armement  dont  les  traces 
vivent  aujourd'hui  dans  ses  célèbres  instructions  au  mi- 
nistre de  la  marine  Decrès,  c'en  était  fait  k  jamais  de 
la  puissance  britannique,  et  l'Union  américaine  parta- 
geait avec  la  seule  France  l'empire  des  mei's.  Les  Amé- 
ricains ont  été  associés  à  ces  belles  chances;  leurs 
hommes  d'État  se  seraient  bien  gardés  alors  de  con- 
damner la  politique  toute  française  et  toute  régénéra- 
trice du  système  continental.  Comment  se  fait-il  qu'au- 
jourd'hui les  Américains,  nos  alliés  de  iSlIi,  vaincus 
avec  nous  en  1814,  reparaissent,  dans  leurs  nt^ocia- 
tiens,  leurs  créances  à  la  main,  et  fondent  leurs  récla- 
mations sur  les  doctrines  de  sainte-alliance  et  de  supré- 
'tnatie  navale  de  l'Angleterre  qui  ont  triomphé  dans  les 
trait(''s  de  Vienne?  Coninient  ces  mêmes  réclamations 
ont-elles  été  si  énergiipiement  épousf^es  par  des  hommes 
qui  doivent  au  gouvernement  impérial  leur  existeDoe,  et 
qui  n'ont  jamais  eu  un  doute.  Napoléon  régnant,  sur  la 
légitimité  des  moyens  qu'il  employait  pour  égaliser  une 
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liilte  daTis  laqnellf  il  roinlmttait,  presi}iio  sans  vaissi'aux. 
oi^ntit*  II'  plus  culi>ssal  eiisiMiihle  di*  inatmel  naval  t|iii  ait 
jamais  i'*ti-  p«»sst'Mlr  |Kir  ancun  i)ou|>lo? 

T^mlf  la  ïNilitiqne  tic  Na|K)IAMi  ODntn»  rAnjrletem»  est 
di-savniii^e.  flrtru*aujininrhiii  roinnieanx  l»eanx  jom-sdo 
U  restauration,  ot  par  leslioinnK>s(|ui  n'pr(K:hai<Mit  à  la 
n^tauratiim  tie  ne  puivoir  s'itientifior  avi*c  le  si*nliment 
mitioiial.  n'>viiluti(M)naireeteivilis2iteur  ipii  avait  s<»utenu 
NsipkliNin  ilans  ssi  lutte  eniitn*  rAnjçlelerre.  Si  leji^ni- 
veniiMuent  du  7  wnùl  s  (*tait  montré  digne  de  relever  le 
drapeau  trieoinre.  le  drapeau  de  la  lilieric  des  mers 
lussi  hien  ipie  de  la  liberté  iNilitiipie;  si  les  rhandires 
•rtuelles.  au  lieu  tl'étre  li*  produit  d^m  monopole  mer- 
niiitde  et  iNiurgKiis.  étaient  la  lidêle  repivsentation  de 
la  nationalité  frani;ais(\  les  réclamât  ions  sur  les4|uelles 
on  disrute  depuis  dix  jours  n'auraient  pas  t'ait  cpiestion 
un  M'ul  instant  :  on  aurait  vu  cpi  on  ne  peut  pas  lesae* 
•  ueillir  sans  pmelamer  «pie.  |)e:Klaid  vin«;t-i'int|  ans, 
iMfUs  avons  «*té  les  ennemis  de  tout  l(*  monde  eivilisi*; 
qui*,  pi'ndant  re  temps,  nous  m*uIs  avons  tait  us^igi^  des 
\*\\i>  lertililt'N  nmyiMiNdr  deslru('tinnr«intn*  nnsennemis 
iii'i  lan  >.  el  l'orra  1rs  nontn.*s  a  dt*\enir  amis  nu  i*mie- 
iin>:  i|Ui*  i  Anjfirtern*  a  eu  eoustammont  raisin  e<»iilre 
ii*iu^.  liepuis  la  ruptine  de  la  paix  O'AinitMiN  jus(|u'aux 
t  \»  iMMid'iits  de  l^lô;  ipi  uu  pmixait  lairt'  la  ,uii<*nv  aux 
Ai.^l.iisMir  mi.T  el  sur  Icrn;  siuis  l«»ni  r  l'alliaurr  navale 
lit'  I  LN|Ki^nr.  de  la  Mnllaudi*.  du  llaiifinark.  drs  Ktats- 
l  iii>  d'Ami-rique;  l'aire  la  pnlitiqnr  ccntinrutalc  di*  la 
Krance.  ssins  turetT  latualitinn  du  iionl.  du  midi  r[  du 
cmtre  <li*  THurope  contre  les  pnKluits  manutaeturcs  de 
l'Angleterre. 
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Si  Ton  condamne  aujourd'hui  toute  cette  politique  eo 
haine  de  laquelle  furent  rédigés  les  traités  de  1815,  on 
peut  se  mettre  dans  Tesprit  de  ces  traités  et  accueillir 
la  réclamation  des  Américains,  dernière  et  onéreuse 
protestation  de  la  paix  générale  de  1815  contre  le  sys- 
tème français  de  i80&  à  181  &  ;  mais  si,  comme  on  le 
prétend  tous  les  jours  sur  les  bancs  de  toutes  les  parties 
de  la  chambre,  on  a  horreur  des  traités  de  1815,  il  n'y 
a  que  l'ignorance  et  la  stupidité  qui  puissent  voter  le 
traité  américain,  ce  traité  qui,  au  bout  de  vingt  ans, 
sanctionnerait,  à  notre  honte  et  par  nos  propres  maioSi 
les  sentences  signées  à  Vienne  par  M.  de  Talleyrand. 
S*il  pouvait  se  trouver  une  majorité  en  1855  pour  rt- 
tifier  le  traité  des  25  millions,  et  faire  adoption,  au 
proGt  de  T  Amérique,  de  toutes  les  calomnies,  de  toutes 
les  sottes  accusations  des  diplomates  de  Vienne  contre 
la  politique  si  éminemment  nationale  de  Tempire  fran- 
çais dans  toutes  les  phases  de  sa  lutte  contre  le  despo- 
tisme naval  de  TAngleterre,  on  pourrait  dire,  dans 
quelques  années  dici,  que  cette  majorité  n était  pas 
française. 

{Nalianal  de  183&.) 
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'%,  teuantk  Lafayeltt*  (Mr  iW^  Ik^m  k\^  IhiuiIIo,  iixml 
riDiIemiiile  lits  25,000,000  CrU  |ii'ii\«K|UH  lnuvl 
liqnt-r  de  uouveau  son  o|i|Hwiiioii  à  w  llHU«^  il  ui 
•  au  jtouverneniont  amèrii'Miii  iriixtiii*  \i\\t\\\\\  ilr*  iiiii 
I  du  ({ouveriiemoiit  IVhiivhh.  t|iio  lu  rn^ulHliuii  ilu 
;  avait  laissôsansulliaiiir,  t*t  <lr  ira\i)lr  ItMiiniuiin  hiimiM 
nîr  des  anciens  servira  île  lu  KriMirn.l 

m  ••m  U4ii 

I  ne  i]nui«iiis  |>as  f|tii;  M.  di;  Triu-y  un  \mi\hi  Uuu 
nscieiicieiisifiiierrt  loni{ij  il  »  l'Iiiiinail  ilit  voii  |i! 
Jes  35  millions  n*\9itîsw'  \tiir  U'itmiifn  »i\hh^^$t 
sont  pi»int  b«/*4ii^  «jjt  forr^rt  do  ^//«l'^fM^M^d 

iÎD  et  qui  r»-frf '#*-.%*?:?.  ;ki/t«ft  ïr.0:u  '(i«/.  (  U^fê^t$^M 

les  tr%i  v.ot  ^l*  «>«<//«  w>    /^  (/#%»<     H    4^ 

i  pu.  SLVt  :fV'  .l.i.f^  J»«   •»"'ÎH4V.t/i*',-;.r  ><«(i*  Ajk,'^4A^ 

m£f.  r.  .r:îHi*r»H.  "1*111  .n/.'fn*  <••  n,*\  *.A,^\\éi  y/^*»i  ^ 

auiii**"*  '  d'.rwrl  >i!  i>r  <lj»  i>i«f  ;«  ^>«./^  «' .*^*' 
r  1.    »*•  "  r**       'i*r-r'ij^«    ^!>rf  ^    •/,    •. /,     .^^  ^ 

!•'';■,•        •■  :•   ••         ^  f.t   --   *f^-        ••    '  t         * 
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ques  membres  de  la  chambre,  habituellement  circon- 
spects,  quand  leurs  rares  apparitions  à  la  tribune  m 
rapporteront  pas  25  millions  aux  ennemis  de  la  révoh- 
tion  de  juillet.  Nous  nous  servons  de  ce  terme  à  dessein; 
nous  enveloppons  dans  cette  commune  désignation  d'en- 
pemis  de  la  révolution  de  juillet  ceux  qui  ont  consenti 
et  signé  le  traité  des  25  millions,  au  nom  de  la  France, 
et  ceux  qui.  depuis  quatre  ans,  ont  suivi  la  négociation 
pour  le  compte  des  Américains. 

Nous  croyons  à  la  bonne  foi  de  M.  de  Tracy  cl  an 
patriotisme  de  ses  amis  du  banc  américain  ;  mais,  puis- 
que ces  messieurs  s'étonnent  qu'on  puisse  avec  bonne 
foi  n'être  pas  de  leur  avis  sur  la  validité  des  craaoeei 
américaines,  nous  nous  étonnerons,  nous,  de  rétrange 
distraction  qui  a  permis  à  ces  messieurs  de  laisser  puer 
inaperçues,  nous  ne  disons  pas  les  paroles  oflSciellesdu 
président  Jackson,  mais  les  révélations  de  la  presse  am^ 
ricaine  sur  le  sentiment  qui  avait  dirigé  successivemenl 
deux  envoyés  américains  dans  leurs  réclamations  contff 
la  France. 

M.  de  Tracy  n'a-t-il  pas  lu  comme  nous  les  f^liciti« 
tions  que  s'adressaient  à  eux-mêmes  les  négooiateuR 
américains  dans  les  feuilles  des  États-Unis,  se  flattant 
d'avoir  trouvé  la  France  très  souple  sur  les  questions  de 
dignité  nationale,  très  facile  et  très  peu  éclairée  sur  les 
questions  de  chiffres,  sur  les  difficultés  matérielles  Ai 
traité?  H  ne  s'agissait,  dans  cette  contestation,  ni  èts 
vertus  de  Washington,  ni  de  la  haute  et  philanthro- 
pique intelligence  de  Benjamin  Franklin.  I^  première 
révolution  française  a  eu  certainement  d'immortels  amis 
en  Amérique  ;  mais,  il  faut  en  convenir  parce  quee'ert 
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là  MTÎtr,  la  ivvolulion  de  juillet  n'a  pas  renecmtiv, 
daii>  It's  hoiiiuies  et  dans  les  [uiuvoii-s  politiiiues  actuels 
lie  riiiiuii,  un  seul  uiot  deucouni^eiuent  et  de  sym- 
pathie. 

Laûi^iitiis  de  coté  d* illustres  uiurts  (|ui  ue  devaient 
pas  intervenir  dans  ce  denu'ylé  ;  la  ciMuluite.  les  |)arnles, 
lesiVrits  des  runtenipoitiins  sont  siius  nus  yeux,  et  doi- 
Tent  seuls  nous  déterminer  dans  le  parti  à  prendre  sur 
le  traiti'  îles  25  millions.  Or,  si  M.  do  Tracy  est  de  lK)nne 
toi,  coiimie  nous  n'en  doutons  {uis;  si,  comme  il  a  dû 
le  faire,  il  a  [larcouru  les  n»rri^pondances  scandaleuses 
deM>l.  itiveset  Livin^ston  aver  leur  gouvernement,  il 
a  dû,  comme  Français  et  C4imme  ami  de  la  rrvolution 
de  juillet,  Hiv  ivvi»lté  des  artifices  et  îles  mauvais  stîuti- 
■euis  n'vélés  par  cette  correspondance.  Nous  ne  savons 
paifei  ix'tte  |Mjlitii|ue  est  du  ^oOt  de  la  majoriti.'  du  peuplt* 
anericain,  et  nous  en  doutons,  mai!»  certainement  ce 
ae  ^»nt  |kls  là  les  traditions  ^encreuses  et  civilisiitriccs 
éts  Wasliinifton.  «les  Franklin  et  des  Jet1crst»n. 

Il  faut  tout  dire,  puiscpion  en  arrixc  a  Mis|M*('tt*r  les 
utentiuns  i|ui  auraient  arme  certaines  o|)inii»iiN,  les 
Hjta's,  |ttr  exemple,  contre  le  trait*»  des  li»")  millions. 
FniK:liement,  nous  avons  trouve  Ici  prétentions  tits 
Auiericams  Mugulierenicnt  grandies  par  l'opinion  ipi'iU 
le  M}U\  l'aiti'  d«'s  emharras  intérieurs  et  extérieurs  du 
pMivernement  du  7  anùt.  <le  même  es|»rit  de  rapaeite 
nercautde  (|ui,  en  1812.  vt»ulail  s'armer  de  m»s  desLs- 
tn>|ii»ur  \iiler  notre  liourse.  a  paru  après  la  rexulutnui 
de  juillet  iKiur  exploiter  une  situation  iv\iil(ilionnaii«- 
fji  sendilait  commander  a  la  France  île  tn's  grands  nn  - 
aigeuienis  pour  le  i;abinet  de  Wasinngton.  l^i  restaina- 
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liou  irélait  ceilainement  pas  un  gouvernement  plus  fort 
que  la  royauté  du  ?  août  ;  mais  elle  avait  des  alliances 
extérieures  garanties;  elle  avait  prouvé  en  Espagne,  en 
Morée,  en  Afrique,  ce  que  la  paix  avait  rendu  de  puis- 
sance à  sa  marine.  Eût-elle  été  en  guerre  ouverte  avec 
l'Amérique,  elle  n'eût  pas  eu  à  craindre  une  diYersi(Mi  j 
absolutiste  sur  le  continent.  [ 

Eh  bien,  c'est  lorsque  la  France,  en  1 831 ,  était  mena-  f 
cée  d'une  nouvelle  guerre  de  principes  par  toutes  les  rao-  ^ 
narchies  de  l'Europe,  y  compris  l'Angleterre  elle-même,  ' 
que  les  Américains  sont  venus  appuyer  leurs  réclama-  ? 
tions  vieilles  de  trente  ans,  avec  des  formes  arrogantes  ^ 
qu'ils  ne  s  étaient  jamais  permises.  Si  du  moins  on  nous  r' 
avait  dit  :  «  Vous  êtes  exposés  à  une  nouvelle  guerre  j' 
»  révolutionnaire  dans  laquelle  vous  aurez  toutes  les  na-  ^ 
»  tions  du  vieux  monde  pour  ennemies  et  pas  un  allié;  f 
»  c'est  le  moment  de  terminer  une  ancienne  querelle,  •* 
»  d'entrer  en  accommodement  et  de  faire  disparaître  ^ 
»  toute  cause  de  mésintelligence  entre  les  deux  pays,  de  |^ 
»  jeler  les  bases  d'une  alliance  offensive  et  défensive  P 
»  contre  toute  espèce  d'ennemis;  nous  avons  le  droit  f 
»  de  mettre  h  prix  notre  alliance  ;  nous  ne  voulons  pas  < 
»  livrer  nos  réclamations  au  détail  blessant  d'un  ex»-  ' 
»  men  public;  il  nous  faut,  somme  ronde  25  millioiis,  '^ 
»  et  notre  assistance  envers  et  conti^e  tous  vous  est  as-  ^ 
»  surée.  »  Voilà  respèce  d'accomiuodement  honorable  > 
qui  pouvait  natlre  de  la  situation  politique  toute  non-  < 
velle  créée  par  la  révolution  de  juillet.  » 

Est-ce  ainsi  que  se  sont  conduits  les  compatriotes  amé-  | 
ricains  de  MM.  de  Tracy  et  (îeorges  Lafayelte?  Non.  Ol  ] 
est  venu  nous  menacer  quand  tout  le  monde  nous  M 
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laiiiit  :  iHius  l'aiiv  entrevoir  la  possibilité  (rime  rupture 
iV(H'  1  riiion  aiiH'ricuine,  quand  une  rupture  avec  tout  le 
uoiiiit'  rtail  un  événenient  très  iliflicile  à  éviter  et  pres- 
lue  pn'vu.  l-es  choses  unt  eu  un  cours  «liffén;nt  dece- 
ui  que  la  pn'*vuyance  américaine  avait  pu  hun*  assigner; 
e  gnuvt-rm*ment  du  7  août  s'est  tait  le  continuateur  de 
a  R'slaunition,  et,  connue  tel,  a  «'té  accepté  de  TEu- 
ii|K-  silisolutisle.  La  puisssince  des  ai-^uments  qui 
kTaii-nt  pes«'  sur  les  premières  né{j:ociations.  en  1831, 
ifkit  place  alors  à  une  }K)liti(iue  encon^  plus  itstueieuse, 
fDOife  niiiins  di^ne  du  caractère  américain  :  on  n'a  plus 
«fcnlé  sur  les  chances  de  guerre  mnvei*selle  qui  |H)u- 
laîent  fnrcer  un  mouvement  révolutionnaiiv  à  iKtss4.T 
ptr  iiiiMi  des  e\i((ences;  on  a  s|N'*culé  sur  la  corrupti(»n 
qui  n*gnail  dans  Pentouraj^e  aj^^'ioteur  du  système  diK- 
tniiàire:  on  a  su  intéressin*  au  succès  de  la  nrclaination 
d»  hoinines  ipion  croyait  influents  dans  les  chambres 
tftdans  les  conseils. 

lV*puis  loi*s  les  négociateurs  américains  se  sont  inté- 

resH-s  au  système  doctrinaire  contre  les  V(eux  de  la  na- 

tM;n  français!'.  \a'  maintien  au  |N)uvoir  des  honum^s 

(|iu  avaient  signé  {Nair  la  France  le  tmité  de  1831  leur 

fit  devenu  niressaire,   et  il  n'est   pas  un   des  actes 

udieux  |mr  les(|uels  le  gouvernement  sest  défendu 

ôiotre  ce  ({u'on  appelle  les  factions,  qui  n'ait  eu,  dans 

la  airn-siKHidance  de  MM.  Kives  et  Livingslon,  un  re- 

IcntisKenient  louangeur.    Li   Pologne  ctait  détruite  : 

Umne  nouvelle  |N)ur  les  créanciers  américains;  cela 

ooDSMilidait  le  gouvernement  de  MM.  St^basliani  et  con- 

lurts!  L'Italie  était  envahie  psir  les  Autrichiens,  les  li- 

berU>b  lie  la  confédération  germanique  ('*taient  df'*clii- 

im  pir  les  baïonnettes  de  M.  de  Hetteniîch  :  bonne 
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nouvelle  !  Don  Mijçuel  ou  don  Carlos  reprenaient  le  des- 
sus dans  la  Péninsule  :  bonne  nouvelle  !  Le  parti  de  la 
rf^volution  était  exterminé  en  juin  1832  dans  les  rues 
do  Paris  :  bonne  nouvelle  !  l^s  républicains  étaient 
pour  la  seconde  fois  renversés  h  Lyon,  k  ChflloDS,  i 
Paris;  la  loi  des  associations,  la  loi  de  désarmement,  Il 
loi  contre  la  presse  poi)ulaire,  étaient  votées  :  bonne 
nouvelle,  toujours  bonne  nouvelle  pour  les  créaucien 
américains  !  Bonne  nouvelle  chaque  fois  que  refTusion 
du  sang^  et  la  conniption  parlementaire  apportaient  de 
nouvelles  conditions  de  durée  au  seul  système  qui  pdl 
paye!'  les  Américains  et  partager  avec  eux  ! 

Voilà  Tesprit  dans  lequel  la  négociation  a  été  suivie 
depuis  quatre  ans  par  les  agents  du  gouvernemehl 
américain.  H  serait  permis  à  M.  de  Tracy  et  à  ses  an» 
d'en  douter,  si  les  correspondances  diplomatiques  divul- 
guées par  la  presse  américaine  n'avaient  pas  reçu  \M 
publication  si  éclatante  et  si  malheureuse.  Ce  que  no« 
avons  lu.  M.  de  Tracy  et  ses  amis  ont  pu  le  lire,  et  a 
serait  peut-être  à  nous  de  demander  comment,  aprfc 
avoir  vu  de  telles  intentions  révélées,  on  pourrait,  comme 
ami  de  la  liberté  ou  comme  sympathisant  avec  lesprin* 
cipes  sur  lesquels  Texistence  de  l'Union  américaine  fsA 
fond(»e.  se  croire  obligé  d'accueillir  avec  une  faveur  toalt 
particulirre  cette  demande^  de  25  millions  qui  n'avril 
jamais  vlô  présentée  juscprici  d'une  manière  sérieuse. 

Kn  nous  exprimant  avec  cette  franchise  et,  si  Fol 
veut  même,  cette  crudité,  sur  la  conduite  des  hommes 
qui  oui  exercé  le  pouvoir  en  Amérique  depuis  quatn 
ans,  ou  (jui  (Mit  représenté  en  Fmnce  le  gouvernemenl 
de  l'Union .  nous  ne  craignons  nullement  le  reten- 
tiss(Mnent  (]ue  nos  paroles  pourraient  avoir  aux  £tlb- 
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Unis  ;  nous  ne  le  craignons  pas  :  car  nous  avons  vu  des 
journaux  qui  représentent  en  Amérique  des  opinions 
très  puissantes  adresser  à  l'administration  jacksoniste 
des  reproches  tout  a  fait  semblables,  et  lui  renvoyer  la 
responsabilité  des  événements  quels  qu'ils  fussent,  si  le 
hpaité  n'était  pas  voté  par  les  chambres  françaises. 

Nous  irons  plus  loin,  et  nous  dirons  que  la  tnajorité 
je  la  nation  américaine  n'a  pas  été  dûment  et  réguliè- 
rement consultée  dans  cette  question,  et  que,  si  elle 
Tétait,  il  arriverait  de  deux  choses  l'une  :  ou  qu'elle 
ipprouverail  la  conduite  de  son  président,  les  intrigues 
Si  les  sympathies  monarchiques  de  ses  négociateurs,  et 
Dette  nation  tie  serait  pas  digne  de  sa  liberté  et  de  l'état 
le  civilisation  que  supposent  ses  institutions  ;  ou  bie» 
les  ténébreuses  machinations  des  agents  américains  m- 
Ktiént  flétries  universellement  comme  elles  le  sont  déjà 
par  la  presse  anti-jacksoniste  ;  les  élections  montre- 
nûent  que  l'Amérique  ne  fait  nullement  des  réclama- 
tiotis  une  question  nationale,  ainsi  que  l'indiquent  assez 
It  tiëHeur  déjà  témoignée  par  les  deux  chambres  du 
oodgrès;  dans  ce  second  cas,  une  transaction  amiable  et 
probe  serait  la  chose  du  monde  la  plus  facile  ;  et,  si  de 
tUMiVeaux  lietis  d'estime  et  de  sympathie  s'établissaient 
Éhtre  les  deux  peuples,  la  France  n'aurait  pas  à  dire, 
oomtne  elle  peut  le  dire  maintenant,  après  le  vote  de 
%k  29  millions,  qu'on  a  profité,  poar  la  dévaliser,  de 
ksi  embarras  intérieurs  et  extérieurs. 

[National  de  183&.) 
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[Le  procès  des  insurgés  d'avril  183&  était  arrivé,  après*» 
instruction  de  plus  d'un  an.  C'était  une  vraie  difficulté  poi 
le  gouvernement,  non  pas  matérielle,  puisqu'il  tenait  pri 
sonniers  les  principaux  insurgés,  mais  morale,  puisque  m 
adversaires  continuaient  un  combat  d'opinion  par  toutes  le 
voies  de  la  publicité.] 

2^1835. 

Les  prévenus  (tavril  accepteronlrils  le  débat? 

Nous  touchons  à  rouverture  des  débats  du  prooè 
d'avril;  mais  une  grande  question  n'est  pas  résolue 
c  est  le  parti  que  prendra  la  cour,  si  les  accusés  ei 
masse,  ou  si  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  peraè 
vèrent  à  ne  vouloir  être  défendus  que  par  les  oooseil 
de  leur  choix. 

Jusqu'ici,  les  accusés  n'ont  pas  pu  prendre  en  coo 
mun  une  résolution.  Ceux  de  Paris  sont  toujours  en 
fermés  à  Sainte-Pélagie  ;  ceux  de  Lunéville,  à  TAb 
baye;  ceux  de  Lyon,  au  Luxembourg;  et  cette  deniièi 
catégorie  a  été  elle-même  divisée  par  l'accusation  e 
deux  sections,  qui  sont  privées  de  toute  communîcttio 
entre  elles.  Des  bruits  ont  couru  sur  les  espérances  d 
séduction  que  le  pouvoir  semblait  avoir  conçues 
l'égard  de  l'une  de  ces  deux  sections.  Quoi  qu'il  en  soi 
la  même  pensée  qui,  depuis  quatorze  mois,  travaille 
envelopper  dans  une  même  complicité  ce  nombre  c 
frayant  d'accusés  recueillis  sur  toute  la  surface  de 
France,  maintient  son  ferme  vouloir  d'empêeher  ui 
défense  d'ensemble. 
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i  donc,  ce  qu'on  a  mensoiigèreinvnt  réuni  par 
ition.  on  \e  divise  violemment  pour  la  ri^fease. 
Mrie.  niiol^nv  eux,  des  hommes  quVm  veut  perdn^  ; 
sépare,  on  les  déclare  complètement  étrangers 
aux  autres,  lorsqu'ils  ont  a  se  dérendre.  Quand 
i;nsssiit  t{ue  de  les  arrêter,  que  de  les  livrer  aux 
tés  de  la  force,  que  de  les  retenir  dans  les  ca- 
lque de  fouiller  leurs  corn^pondances,  de  violer 
liHuiciles  et  de  les  tnuiuire  devant  un  tribunal 
itiou.  r'i*tiuent  «les  complices  parfaitement  liés 
nix:  ils  s  étaient  entendus  et  avaient  conspiré 
iMt  de  la  France  â  Tautre;  il  y  avait  entre  eux 
b  but  et  de  moyens  ;  ils  avaient  concerté  leurs 
^ikjiMm*k  leurs  doctrines.  Leurs  crimes  n'étaient 
bi»«  ii&  0^  ifî  tamuent  pa»  par  de  âwplw  asuli- 
|V  Is  mÊÊt  wnmpfmiimuT  des  érfeu  :  c*éliil 
vîute  que  Mjuveau:  uian  m  n  était 
t;  4^1  Allentot  «vaîl  cniiv^rl 
Ht  le  gouTerneuii^nt  et  ta  jsaa«'l** 
drcfHivallaUiHi;  ramiér\  lis 
pf}|i(if(uatf  les 
taut  s'y 
lement  Vé 
^it  elalitjaienfrii 
des  differpnU'S 
et  tielibénâi 
A  iliCBiiiCi  qiM 
iA  nKÉaiiibi 
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sions,  et,  enfin,  le  champ  de  bataille  sur  lequel  avaient 
dû  se  porter  les  coups  décisifs. 

Maintenant  que  la  cour  des  pairs  est  saisie  ;  mainte^ 
nant  qu'il  faut  entendre  la  défense  de  ces  hommes 
qu'on  détient  et  que  Ton  promène  enchatoés  de  villa 
en  ville  depuis  quatorze  mois,  on  ne  connaît  plus  le 
complot  d'avril,  l'attentat  aux  proportions  colossales,  la 
conjuration  aux  cent  bras,  aux  mille  ramifications. 
Tous  les  faits  ont  repris  leur  caractère  particulier,  et, 
pour  ainsi  dire,  leur  couleur  locale. 

Si  les  mutuellistes  lyonnais  demandent  qu'on  les  réu- 
nisse à  leurs  co-accusés  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  on  leur  répond  qu'il  n'y  a  rien  de  commun 
dans  les  charges  qui  pèsent  sur  les  uns  et  sur  les  autres; 
que  le  mutuellisme  était  tout  industriel,  et  que  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme,  agissant  pour  un  but  ex- 
clusivement révolutionnaire,  n'a  pas  à  se  défendre 
d'avoir  voulu  améliorer  le  sort  du  peuple. 

Si  les  jeunes  militaires  de  Lunéville  s'étonnent  d'avoir 
été  privés  jusqu'à  présent  de  communications  avec  des 
hommes  dont  ils  auraient  été,  suivant  un  des  mensonges 
de  l'accusation,  les  correspondants  et  presque  les  instHi^ 
ments,  on  oppose  la  différence  des  situations  ;  on  allè- 
gue qu'il  s'agit,  pour  les  uns,  d'une  échauffburée  de 
caserne,  déterminée  par  des  espérances  d'avancement 
dérues,  et,  pour  les  autres,  d'une  longue  préméditation 
de  renversement,  inspirée  par  des  théories  folles  et  dm 
doctrines  pei'verses  ;  qu'ainsi  les  deux  catégories  o'otit 
pas  à  s  éclairer  Tune  l'autre  sur  des  défenses  nécessai- 
rement différentes. 

Si  les  combattants  de  Lyon  expriment  le  désir  de  se 
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nmcerter  wec  les  combattants  de  Paris  ou  de  Sainl- 
Etimne,  puisque  Taccusation  les  donne  comme  ayant 
irwoN^i  au  même  mot  d'ordre,  l'accusation  fait  remar- 
fm  que,  dès  le  principe,  les  insurgea  lyonnais,  isolés 
ptr  Thabilité  des  phiéraux,  n'ont  pu  lier  leurs  mouve- 
menb  à  ceux  des  révoltés  de  Paris  et  de  Saint-Ktienne; 
ifn'ainsî  Ton  doit  rester  chacun  dans  son  quartier  :  les 
Lyonnais  au  Luxembourg  ou  à  la  Conciergerie,  les 
P&risiens  à  Sainte-Pélagie  ou  à  la  Force. 

Aujourd'hui,  à  trois  jours  de  l'ouverture  du  procès, 
la  choses  sont  encore  en  cet  état,  et  la  disposition 
en  banquettes  destinées  aux  accus('»s  dans  la  salle  I^uis- 
Philippe  ^c'est  le  nom  que  nous  donnerons  à  l'avenir  à 
cvtte  construction  si  noblement  improvisée)  indique 
•asez  que.  jusqu'au  débat  même,  on  entend  si'parer  les 
ans  des  autres,  comme  accus('»s  de  faits  dissemblables  et 
sins  rapport,  liaison  ni  coimexité  entre  eux.  des  hommes 
qui  n'ont  pu  devenir  justiciables  de  la  chambre  des 
pairs,  et  être  enlevi'-sii  leurs  juges  natui-els,  qu'en  vertu 
d'une  ci>mplicîté  d'efforts,  dune  communauté  de  pro- 
jeta, d'une  identité  de  conduite  parfaites.  Kt.  toutes  ces 
rimaes.  Taccusation  les  a  audacieusemeiit  supj)oscV*s; 
elles  sont  la  condition  du  pir^cès  ;  sans  ces  conditions, 
h  pairie  n'est  pits  saisie  iH  ne  peut  pas  l'être,  nous  ne 
disons  pas  en  droit  constitutionnel,  rtiais  en  Iwme  logi- 
que, et  en  ailmettant  la  théorie  de  circonstance^  sur 
l«|uelle  on  a  voulu  fonder  la  compétence  extraordinaire 
ef  suprême  de  la  cour  des  pairs. 

On  dira  :  Mais,  si  réellement  les  pn-veniis  d'avril 
n*nnt  pas  conspin'"  le  renversement  du  gouvernement  ; 
s'il  n'y  a  eu  que  simultanéité  fortuite  dans  leurs  luttes, 
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et  DOD  piscoDoert  et  comespoiidaoce  d'eSiMrIs;  sî  Ym- 
cusatkm  a  supposé  une  complicité  qui,  pour  tout  le 
uionde,  évidemmeDt  n'existe  pas;  si  les  résistances  o^ 
posées  à  Tapplication  de  la  loi  contre  les  assodationi 
n'ont  été  que  partielles  et  locales,  pourquoi  les  dilK- 
rents  groupes  d'accusés  concerteraient-41s  une  défen» 
générale?  On  les  calomnie,  disent-ils,  en  les  donnant 
comme  s  étant  entendus,  d'un  bout  du  royaume  à 
Tautre,  pour  attaquer,  à  jour  dit,  le  gouvememeiit; 
comment  arrive-t-il  qu'il  leur  faille  s'entendre  j  eux 
qui  ne  se.  connaissent  pas.  qui  ne  se  sont  jamais  \ib, 
qui  n'ont  jamais  rien  traîné  ensemble,  pour  présenter 
des  défenses  qui  devraient  être  spéciales  comme  les 
causes  et  les  positions  diverses? 

A  cela  on  pouiTait  répondre  que  les  accusés  doivent 
être  maîtres  d'apprécier  ce  qui  convient  le  mieux  à  leur 
défense  ;  que,  s'ils  ont  supporté  pendant  quatorze  mois 
les  inconvénients  ou  plutôt  les  tortures  du  système  qui 
a  déterminé  la  prévention  et  saisi  la  cour  des  pairs, 
qui  a  rapproché,  combiné,  érigé  en  grand  attentat,  en 
conspiration  générale  les  actes  particuliers  à  chacun 
d'eux,  c'est  le  moins  qu'ils  puissent  tirer  parti  des  quel* 
ques  avantages  qui  pourraient  être  attachés  à  une  com- 
plicité réelle.  Une  fois  le  secret  levé  et  l'instruction 
achevée,  on  laisserait  communiquer  entre  eux  de  véri^ 
tables  complices  ;  pourquoi  des  hommes  qui  ne  le  sont 
pas  ne  jouiraient-ils  pas  des  mêmes  facilités,  quand  on 
les  place  sur  les  mêmes  bancs  et  qu  on  les  force  à  pré- 
senter une  défense  commune? 

Mais  là  n'est  pas  la  véritable  question.  Le  prétendu 
grand  complot,  Tattental  à  la  fois  militaire  et  civil, 
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piiitiqiie  et  social,  qui  aurait  embrassé  les  mouvements 
de  Liinéville,  de  Paris,  de  Marseille,  Saint-ÊtienDe, 
Ltoo  et  Chàlons,  n*a  jamais  existé,  pas  même  dans 
TopinioD  des  auteurs  du  fatras  procédurier  qu'on  a  dé- 
oof^  du  nom  d'instruction.  Cependant,  les  prévenus 
ippartenaient  tous,  à  Fépoque  des  événements  d'avril, 
eomme  ils  appartiennent  aujourd'hui,  à  la  même  re* 
ligion  politique  ;  tous  étaient  des  hommes  de  juillet  : 
h  uns,  de  tout  temps  prononcés  contre  le  principe 
monarchique  ;  les  autres,  détachés  de  ce  principe  par 
rexpt'rinice  même  qui  en  a  été  faite  depuis  18â0;  tous 
rtiient  de  cette  opinion  qui  considérait  le  droit  d'asso- 
ciation comme  une  des  conquêtes  de  juillet,  et  qui  ne 
croyait  pas  que  ce  droit  pût  être  ravi  sans  que  les  pro- 
ieslalions  les  plus  énergiques  se  fissent  entendre  ;  tous 
fiaient  plac^'-s  dans  une  situation  k  peu  près  semblable  à 
r^Qird  de  la  faction  qui,  du  haut  de  la  tribune,  dans  la 
chambre  élective ,  avait  proclamé ,  par  la  bouche  de 
M.  Pei-sil.  la  nwessité  de  porter  un  défi  au  parti  repu- 
Micain  et  de  Tattirer  sur  la  place  publique  avant  qu'il 
eût  acquis  de  nouvelles  forces  par  la  discussion,  par 
fibsenoe  de  troubles  qui  ne  profitait  à  personne  autant 
qu'à  lui  ;  tous  ont  donc  été  influencés  de  la  même  ma- 
Diére  par  cette  provocation  du  pouvoir  législatif.  La 
même  cause  a  produit,  sur  l)eaucoup  de  points,  les 
mêmes  effets  ;  la  même  provocation  a  donné  lieu  par- 
tout à  des  n'^sistances  semblables,  bien  qu'inégalement 
énergiques.  Ces  résistances  n'étaient  ni  concertées,  ni 
préparées  de  longue  main  ;  élites  n'ont  été  systémati- 
ses que  par  l'accusation  et  après  coup  :  cela  est  visible 
pour  tout  le  monde,  et  néanmoins,  pour  établir  devant 
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un  tribunal  ennemi  cette  vérité  si  simple  et  si  fir^puitei 
il  peut  être  besoin  de  poser  en  commun  les  bases  &im 
réfutation  commune  des  mômes  mensonges;  car.  avec  - 
la  cour  des  pairs,  il  faudra  sans  doute  avoir  dix  fois 
raison  pour  obtenir  justice  une  fois. 

D'ailleurs,  ou  ne  dit  pas  seulement  aux  prévenus 
d'avril  :  Nous  voulons  vous  juger  comme  individus  et 
comme  complices  d'un  même  attentat;  on  leur  dit: 
Nous  entendons  vous  asseoir  sur  la  sellette  comme  parti, 
comme  génération  révolutionnaire,  comme  école  réfor- 
matrice ;  nous  voulons  vous  convaincre  de  votre  isole- 
ment, de  votre  nullité  sociale,  de  votre  infériorité  in- 
tellectuelle ;  nous  voulons  réduire  à  néant  vos  doctrines 
de  progrès  et  d'avenir,  prouver  à  la  France  qu'elle  ne 
doit  rien  espérer  de  vous,  à  l'Europe  monarchique 
c{u  elle  serait  folle  de  vous  craindre  ;  nous  ne  voulons 
pas  vous  tuer  dans  vos  personnes,  mais  dans  vos  pré- 
tentions; nous  voulons  que  Tutopie  républicaine  périsse 
avec  les  tristes  imputations  que  quatre  années  de  dés- 
ordi'e  moral  vous  ont  faites,  cl  tiue  ces  débats  devien- 
nent mémombles  cpmme  la  dernière  scène  judiciaire 
dans  lai|uello  il  a  été  permis  doser  se  dire  répubUcain 
à  la  Uxi'A}  de  la  monarchie. 

Si  ridicules  ipie  puissent  être  ces  menaces,  quand, 
pour  les  soutenir,  on  pivseute  M.  Plougoulm,  M.  Che- 
gamy,  M.  Fmnk-C-ariv,  M.  Martin  (du  Xord),  il  n'en 
est  |ms  moins  vrai  (pfelles  ont  été,  depuis  sL\  mois, 
adi^esscH»  aux  prévenus  dans  les  journaux  ministériels, 
et  à  la  tribune  h^islative  |var  les  ministres  mêmes  au- 
tours de  la  pixwiKatiou  d'avril.  Ces  menaces  détermi- 
ueiit»  pour  les  parvenus,  le  cai*aetère  que  le  gouverne- 
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■eot  UaDt  à  dooner  au  procès  de  la  cbaoïbre  des  pairs. 
On  leur  fait  une  positiou  plus  haute  peut--ètre  et  plus 
èllicile  que  celle  à  laquelle  ils  eusseut  prétendu;  ils 
areut  bieu  qu'ils  ne  sout  pas  tout  le  parti  républicain, 
flBOure  moins  tout  le  parti  de  juillet,  et  cepeudant  le 
giDt  qu'on  leur  jette,  il  faut  (|u'ils  le  l'elèvent;  ou  les 
mit  pour  champions  du  principe  républicain  dans  le . 
4el  que  la  monarchie du7  août  semble  rechercher.  Leur 
àKOït  est  d'accepter  bravement  le  combat;  ils  Tout 
Moepté,  et  c est  pour  cehx suilout  quils  ont  demandé 
110  cmmaltn^  les  uns  les  autres,  k  s  entendre  sur  leurs 
^positions  avant  la  bataille;  cest  pour  cela  qu'ils  ont 
iésiié  dètre  assistés  non-seulement  par  les  amis  poli* 
li|ueb  qu'ils  peuvent  compter  dans  le  barreau,  mais 
pir  ceux  plus  nombreux  qu'ils  aperçoivent  hoi-s  de  cette 
florporalion,  et  dont  le  dévouement  ne  serait  pas  en- 
chaîné aux  contraintes  du  langage  imposé  à  la  robe 
li'avocat  par  la  règle  disciplinaire. 

Le  caractère  du  priaès  d  avril  étant  tel  que  nous  ve* 
MIS  de  le  dire  ;  le  gouvernement  ayant  hautement  an- 
Uûnw  qu'il  voulait,  dans  cette  oicasion,  en  finir,  non- 
leuleiueiit  avec  le  passé,  mais  avec  l'avenir  du  parti 
lépublicain,  frap}ier  non-seulement  les  hommes,  mais 
ifi  doctrines,  prouver  à  ceux-ci  leur  culpabiliti\  ii 
oelln-la  leur  absurdité  et  leur  impuissance,  c  eiU  éit*. 
io  la  part  d'ennemis  honnêtes  gens,  un  devoir  de 
byaub'  de  laisser  aux  prévenus  d'avril  toute  facilité  de 
communiquer  entre  eux  et  de  choisir  leui's  seconds  et 
laiin  défenseurs  en  dehoi*s  du  tableau  des  avocats  aussi 
liieD  que  sur  le  tableau.  On  ne  devait  |Mis  attendre  cette 
équilédeiiiommesdehimouarchiedu  7août;ou  pouvait 
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prévoir  qu*en  provoquant  la  répabliqne  en  champ  êfA 
dans  la  personne  des  prévenus  d'avril,  ils  entendaieit 
ne  la  combattre  que  bâillonnée  et  désarmée;  aussi  oui* 
ils  refusé  aux  prévenus  d'avril  et  leurs  défenseurs  in* 
dispensables  et  les  communications  dont  ils  ne  pou- 
vaient se  passer. 

Les  prévenus  d'avril  n'en  éprouvent  pas  moins  U 
double  nécessité  d'être  réunis  avant  le  procès  et  d'être 
assistés  des  défenseurs  de  leur  choix.  Privés  de  la  forée 
qu'ils  devaient  tirer  de  ces  deux  conditions,  accepte- 
ront-ils le  procès,  et  pour  eux  et  pour  la  puissante 
cause  qu'ils  représentent?  Le  procès  ne  dépend  pas  seu- 
lement du  dévouement  des  accusateurs  et  de  la  bonne 
volonté  des  juges,  il  faut  encore  le  consentement  des 
accusés.  Ce  consentement,  le  donneront-ils?  Tous  les 
journaux  ont  publié  à  diverses  reprises  des  lettres  col- 
lectives dans  lesquelles  les  prévenus  des  diverses  caté- 
gories semblaient  se  prescrire  à  eux-mêmes  un  invin- 
cible silence  si  les  conditions  qui  constituent  à  leurs 
yeux  la  liberté  et  la  possibilité  de  la  défense  n'étaient 
pas  remplies.  Ce  n'est  pas  nous,   réduits  que  nous 
stmimes  à  admin^r  leur  dévouement  sans  pouvoir  par- 
tager leurs  souffrances,  qui  les  déclarons  liés  par  leurs 
premières  résolutions,  et  qui  leur  demanderons,  au 
nom  même  de  la  plus  sacrée  des  causes,  de  persévérer 
dans  une  aveugle  abnégation  de  toute  considération 
personnelle,  dans  le  sacrifice  d'espérances  qui,  pour  un 
grand  nombre  d'entre  eux,  étaient  fondées;  nous  les 
conjurenws,  au  contraire,  au  nom  de  leur  propre  inté- 
rêt, dap|>orter  dans  une   détermination  définitive, 
quelle  quVUo  soit,  toute  la  sagesse  et  la  maturité  que 
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cette  situation  rédame.  Nous  n'avons  qu'un  vœu  à  ex* 
primer,  c'est  que  tous  les  accuses  acceptent  le  débat 
M  que  tous  le  refusent.  La  plus  grande  joie  qu'ils  pus- 
sent causer  à  leurs  ennemis,  ce  serait  de  se  diviser  sur 
voe  résolution  qui  ne  peut  être  imposante  qu'à  la  con- 
dition d>tre  générale.  {.\alional  de  183&.) 


[Cirrd  repousse  a%'ec  supérioriU'  ces  opinions  qui  ont  eu  et  qui 
pnit-dtre  ont  encore  cours  sur  la  prépondérance  de  la 
Iniiie;  la  prépoDrléniiice*  des  nations  plus  civilisées  sur 
celles  qui  le  tout  moins  est  assurée.  11  apprécie,  oonune  il 
confient,  la  grandeur  de  la  révolution  de  juillet  en  tant 
qu  événement  européen.  C*est  la  vraie  revanche  de  Water- 
loo, et  il  n*en  fallut  jamais  d'autre.  Tout  y  Tut  :  le  défi  jeté 
intrépidenient  aux  rois,  Timpuissance  de  ces  vainqueurs 
d1l  jr  avait  quinie  ans,  et  le  regard  de  tous  les  peuples 
toomé  vers  la  France.  L'influence  sans  la  guerre  et  sans  la 
oonqaéte,  que  pouvait-on  souhaiter  de  plus  glorieux?^ 

3  MU  1835. 

Le  Journal  des  Débais  cite  un  passage  du  livre  de 
)L  de  Tocqueville  sur  les  États-Unis  ainsi  conçu  : 

«  Il  V  a  aujourd'hui  sur  la  terre  doux  grands  peuples  qui, 

pirtii  de  points  diflerents,  semblent  s'avancer  vers  le  même 

kt  :  ee  soat  les  Russes  et  lei  Anglo-Américains.  Tous  deux 

ma  grandi  dans  l'obscurité,  et,  tandis  que  les  regards  des 

étaient  occupés  ^ailleurs ,  ils  se  sont  placés  tout  à 

I  au  premier  rang  des  nations.  1^  monde  a  appris  presque 

temps  leur  naissance  et  leur  grandeur.  Tous  les 

peuples  paraissent  avoir  atteint  les  limites  qu'a  tracées 

la  Mtorv;  mais  eux  sont  en  croissance.  Tous  les  autres  sont 

airéiea  oo  u  avancent  qu'à  travers  mille  efforis  ;  eux  seuls  mar- 

dicot  d'un  pas  aisé  et  ra^ûde  dans  une  carrière  dont  i*tfîl  ue 

iv«  tt» 
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saurait  eDcore  apercevoir  la  borne.  L'un  a  pour  prindpil 
moyeu  d'action  la  liberté;  l'autre,  la  servitude.  Leur  point  de 
départ  est  difEêrent;  leurs  voies  sont  diverses.  Néanmoiiis, 
chacun  semble  appelé,  par  un  dessein  secret  de  la  Providence, 
à  tenir  un  jour  dans  ses  mains  les  destinées  de  la  moitié  do 
monde. 

Et  le  Journal  des  Débals  ajoute  : 

a  II  y  a  là  des  points  de  vue  sur  lesquels  celui  qui  écrit  ces 
mots  appelle  depuis  vingt  ans  les  méditations  de  l'Europe.» 

Nous  ne  devinons  pas  Fauteur  de  rarticle  à  Findica- 
tien  que  renferment  ces  lignes;  mais  elles  expriment 
un  sentiment  qui  fait  le  fond  de  la  politique  du  Joumo/ 
des  Débats  depuis  vingt  ans:  cest  que  la  natioiMdité 
française  a  touché  sa  période  de  décadence  ;  que  b 
puissance  appartient  à  la  Russie  dans  TaDcien  monde, 
et  que  T Angleterre  laisse  échapper,  en  se  faisant  déoKh 
cratique,  le  sceptre  des  mers,  qui  ne  peut  être  relevé 
que  par  TAmérique. 

11  y  aurait,  suivant  cette  opinion,  deux  civilisations 
qui  se  disputeraient  1  empire  du  monde  :  Tune,  repré- 
sentée par  la  Russie,  et  fondée  sur  le  principe  de  IV 
béissance  et  de  Faction  de  tous  k  la  volonté  d'un  seul 
homme  ;  Tautre,  représentée  par  TUnion  auiéricaine,  A 
fondée  sur  le  principe  de  la  volonté  de  tous,  exécutée 
par  rintelligence  et  l'activité  d'un  seul.  L'Angleterre  et 
la  France,  comme  agents  de  civilisation,  disparattraienl 
dans  cette  hypothèse  :  ce  serait  deux  nations  usées.      \ 

En  admettant  un  seul  instant  que  les  Ëtats-lois 
d'Amérique  aient  hérilé  du  nol)le  rôle  d'initiation  réf(M^ 
matrice  iiui  jusqu'ici  a  êiv  exercé  alternalivemeut  pir 
la  France  et  par  l'Angleterre,  on  ne  voit  pas  sur  quel 
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chimp  de  bataille  la  Russie  et  les  Etats-Unis  pourraient 
«mooDtrer  un  jour,  et  au  nom  de  quels  intérêts  ils  se 
boinreraient  aux  prises.  Pas  plus  dans  trois  siècles 
(|a*aujounl'hui  la  puissance  russe  ne  fera  obstacle  aux 
(hreioppements  matériels  et  moratix  des  races  trans- 
piaotêes  dans  l'Amérique  septentrionale.  Le  continent 
tout  entier  serait  devenu  cosa(|ue,  la  puissance  britan- 
oique  serait  détruite  par  une  invasion  russe,  que  le 
poisBant  peuple  de  TUnion  n'interviendrait  {las  en  fa- 
mir  des  libertés  du  vieux  monde,  si  ses  princi|)es  de 
politique  extérieure  étaient  toujours  ceux  qui  font  au- 
jourd'hui sa  prospérité.  Ceux  (|ui  ont  reconnu  don  Mi- 
pel  et  profité  des  embarras  de  la  révolution  de  juillet 
pour  enlever  25  millions  à  la  France,  ne  seront  jamais 
les  propagateurs  de  la  liberté  dans  aucun  des  deux  hé- 
Bupberes. 

Avant  de  parvenir  à  ce  colossal  développement  qui 
hir  permettrait  de  se  parta^i^er  le  monde,  TUnion  amé- 
riraine  et  Tempire  russe  seront  brisés  par  les  causes 
de  destruction  quils  |)ortent  avec  em.  Lenipire  russe 
ifrra  se  développer,  par  les  progrès  de  son  commerce, 
loe  chae  moyenne  et  une  démocratie  semblables  à 
firiles  qui  composent  partout  la  S4)ciété  europ^'cnne  ;  et 
le  principe  de  l'obéissance  aveugle  sera  détruit.  La  fé- 
dération américaine  n'aura  pas  à  craindre  les  déborde- 
ments de  la  démocratie  ;  mais  elle  sera  livrets  aux  con- 
vuMoDS  de  l'émancipation  de  la  race  nc^re.  Lalliance 
DP  sera  plus  possible  entre  les  F.tats  dont  rexistence  est 
ftindée  sur  Tesclaviige  des  noii-s  et  ceux  qui.  favorisés 
par  un  climat  plus  heureux^  ont  su  I V\tii*i)er  on  (|iji  ne 
iVifit  jamau  connu. 
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Bien  d'autres  éléments,  qui  marquent  à  peine  au- 
jourd'hui dans  le  tableau  des  progrès  de  notre  hémi- 
sphère, auront  grandi  aussi  avant  qu'il  soit  longtemps. 
N'est-ce  rien  que  cette  Egypte,  cette  Grèce,  cette  côte 
d'Afrique,  cette  côte  de  l'Asie  Mineure,  qui  refleuris- 
sent aujourd'hui?  N'est-ce  rien  que  cette  résurrection 
commerciale  des  anciennes  villes  libres  du  nord  de 
l'Allemagne?  Est-ce  au  profit  de  la  Russie  exclusive- 
ment que  tous  les  points  de  la  Baltique  et  de  la  Médi- 
termnée  se  mettent,  par  la  navigation  à  la  vapeur,  en 
communication  avec  Marseille  et  le  Havre  ?  La  Baltique 
et  la  Méditerranée,  appelées  à  des  destinées  libres  par 
la  politique  du  xix^  siècle,  ne  seraient-elles  plus,  dans 
un  avenir  prochain,  que  des  lacs  russes?  La  Suède,  la 
Norvège,  la  Hollande,  le  Danemark,  les  Pays-Bas,  pos- 
sesseurs du  magnifique  Escaut,  sont-ils  dans  un  état  de 
dépérissement  qui  les  mette  à  la  discrétion  des  flottes 
et  des  armées  russes,  et  qui  ôte  k  la  France  tout  espoir 
de  renouer,  avec  ces  puissances  du  second  ordre,  les 
liens  fédératifs  du  grand  empire? 

L'empire  I  nous  sommes  à  peine  à  son  lendemain,  et 
l'on  parle  de  la  nationalité  française  comme  si  le  genre 
humain  n'avait  plus  rien  k  en  attendre.  L'époque  ac- 
tuelle  est  certainement  bien  dégradée;  mais  elle  ne  l'est 
pas  encore  autant  que  celle  des  derniers  règnes  de  l'an- 
cienne monarchie.  Qui  né  croirait,  eti  lisant  notre  triste 
histoire  de  France  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  der- 
nier, qu'un  pays  gouverné  par  des  prostituées,  com- 
mandé sur  les  champs  de  bataille  par  des  Soubise  et 
des  de  Broglie,  va  devenir  la  proie  de  la  première  horde 
de  pandours  ([ui  franchira  sa  frontière?  Et  WNI.IVM^ 
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dix  105  après,  raffrancbisseoient  de  T Amérique  septen-  • 
trioDRle  par  les  armes  de  la  France,  une  campagne 
maritime  qui  rappelle  les  plus  belles  années  de  notre 
gloire  navale  sous  Louis  XIY  ;  un  traité  qui  chasse  le 
commissaire  anglais  de  Dunkerque;  vous  avez,  vingt 
ins  après.  Fleurus,  la  conquête  de  la  Hollande,  les  mi- 
ncies d'Arcole,  de  Mantoue,  des  Pyramides;  trente  ans 
iprès  viennent  les  traités  de  Vienne  et  de  Presbourg;  le 
ooDtioent  entier  est  devenu  Tempire  français;  la  Prusse, 
rAutricbe,  la  confédération  du  Rhin,  le  royaume  dlta- 
lie,  Naples:  la  Suède,  Tantique  Pologne,  précipitent 
leurs  soldats,  à  la  voix  de  la  France,  contre  T  Angleterre 
et  la  Russie.  Il  n*a  manqué  à  cette  colossale  existence 
(nnçaise  de  1812  qu'une^force,  la  liberté,  et  le  monde 
était  à  nous.  Est-ce  en  présence  de  la  génération  qui  a 
tersé  SOIT  sang  dans  ces  grandes  choses,  qu'on  peut  nous 
venir  dire  que  la  naliancUité  française  a  atteint  les  limites 
(/we  lui  avait  posées  la  nature  ! 

Cette  extrême  limite  du  développement  français,  se- 
rait-ce, par  hasard,  celle  que  le  doigt  de  la  coalition 
victorieuse  traça,  en  1815,  sur  la  table  du  congrès  de 
Vienne?  Ceux  qui  ont  désiré  l'étranger  pendant  vingt- 
cinq  ans,  et  qui  l'ont  fêté  après  Waterloo,  peuvent  être 
de  cet  avis;  mais,  depuis  lors,  la  révolution  de  juillet 
leor  a  donné  un  assez  beau  démenti.  La  révolution  de 
joillel  est  encore  un  plus  grand  événement  dans  la  poli- 
tique générale  du  globe  que  la  chute  même  de  Napo- 
léoo  ;  car  elle  a  réconcilié  la  liberté  et  le  drapeau  tri- 
colore. Avant  dix  ans  d'ici,  on  verra  la  nationalité 
Iraoçaîse,  portée  par  cette  alliance,  prouver  encore 
^fàék  est  la  reine  des  nationalités  modernes.  Non, 
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TEurope  ne  deviendra  pas  cosaque,  et,  si  elle  devieit 
république,  c'est-à-dire  libre,  ce  ne  sera  pas  par  le  fût 
de  rUnioD  américaiDC  :  la  France  est  là  ;  elle  n'a  pis 
abdiqué  sou  rôle.  {National  de  188&.) 


[Garrel  profite  des  illégalités  réelles  oa  prétendues  de  la  pm- 
cédure  devant  la  cour  des  pairs,  dans  le  procès  d'avril,  pour 
engager  son  parti  à  respecter,  s'il  est  jamais  vainqueur,  ks 
principes  de  liberté.  Ces  engagements  n'ont  pas  été  sans  in- 
fluence, on  peut  l'afBrmer,  sur  la  modération  et  la  libéralité 
du  gouvernement  républicain  en  18^8.] 

11  mai  1825. 

La  résistance  des  prévenus  d'avril  à  se  laisser  juger 
sans  le  secours  des  défenseurs  de  leur  choix,  n'est  pas 
une  inspiration  des  défenseurs  exclus  par  la»cour  des 
pairs ,  comme  l'insinuent  les  feuilles  ministérielles, 
toutes  les  variétés  opposantes  s'accordent  à  recrth- 
naitre  le  droit  des  prévenus  et  à  admirer  leur  courage  ; 
car,  si,  comme  le  dit  le  Constitutionnel^  l'amnistie  est 
devenue  impraticable,  par  le  tour  qu'ont  pris  les 
choses;  s'il  est  impossible  de  forcer  les  prévenus  à  se 
laisser  juger  par  la  cour  des  pairs  ;  s'il  est  impossible, 
de  forcer  le  gouvernement  à  f envoyer  les  prévenus  d'a- 
vril devant  leurs  juges  naturels  ;  s'il  n'est  pas  probable 
que  le  ministère  soit  renversé,  ni  dans  cette  session, 
ni  dans  la  prochaine  session,  comme  le  dit  encore  le 
Constitutionnel j  on  voit  que  les  prévenus  d'avril  aliènent 
pour  longtemps  leur  liberté,  en  se  sacrifiant  pour  dé- 
fendre leur  droit,  qui  est  le  droit  de  la  société  entière. 

Personne  ne  déplore  plus  profondément  que  nous  ces 
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kUes  i|ui  m  tenUent  pa^  pouvoir  trouTor  une  aolu* 

tin  ptcifique  dam  las  voies  de  la  coDstitutioD  actuelle, 

fÊÊ»  que  depuis  longtemps  ces  voies  sont  abaudoonéesy 

ei  qu'on  a  laissé  ce  gouvernemeut  se  précipiter  eu  plein 

«fcitraire.  Cependant,  il  ne  faut  pas  qu'un  tel  spec** 

Me  soit  donné  au  pays  en  pure  perte,  et  que  la  gêné- 

mie  résialanee  des  prévenus  d'avril  soit  sans  profil 

par  Tawiitr  de  leur  pays  et  la  noble  cause  à  laquelle 

fc  Si  sont  voués  avec  toute  la  puissance  du  dévoue- 

asBl,  du  courage  et  du  caractère. 

La  France  n'est  pasdestinée  à  succomber  sous  l'effort 
f  n  système  qui  veut  la  dépouiller  de  toutes  les  liber- 
lÉiaB  profit  de  la  ligue  de  toutes  les  aristocraties  d'Eu- 
ipe.  La  France  connaîtra  d'autres  temps  et  un  autre 
rampe;  elle  sera  aoi  prises  avec  de  plus  grandes  dif* 
briMs  que  celles  qui  la  travaillent  aujourd'hui.  Or,  il  y 
«  snvant  nous,  quelque  parti  à  tirer  des  violations  sans 
lene  dont  on  nous  donne  aujourd'hui  l'exemple.  S'il 
M  permis  de  crier  au  gouvernement  :  «  Malheureux  I 
a  voye»*vous  pas  que  vous  créez  des  précédents  révo* 
ilinDaires  au  moyen  desqueb  ou  pourra  exterminer 
D  jour,  sans  forme  de  procès,  tous  ceux  qui  vous  ser* 
Ml  aajourdliui ,  »  il  faut  prendre  acte  aussi  de  tous 
s  iBgigements  que,  dans  sa  courageuse  résistance,  le 
iiti  de  Tafenir  contracte  aujourdhui  avec  tous  les 
ÎMipei  oonsertateurs  de  la  liberté  privée  et  publique; 
fint  dire  au  parti  républicain  : 
m  Sonvenei-^vouB  toujours  que  vous  avez  proclamé  le 
ry  la  justice  souveraine  du  pays  ;  souvenez-vous  que 
■s  «vee  défini  le  jury  la  représentation  judiciaire  du 
qps  «Hier  des  àtoyens,  et  que  vous  vous  êtes  indignés 
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qu'on  voulût  faire  juger  une  classe  de  la  société  par  une 
classe  ennemie  ;  souvenez-vous  cpie  vous  avez  repoussé, 
en  matière  politique,  tout  jury  spécial,  comme  toute 
commission  spéciale  ;  souvenez*vous  que  vous  avez  pro- 
testé contre  la  juridiction  de  la  cour  des  pairs,  pam 
qu'elle  avait  le  caractère  d'une  justice  prtv6tale  ou  ré- 
volutionnaire, ce  qui  est  la  même  chose;  souvenez* vous 
que  vous  avez  refusé  de  répondre  à  un  tribunal  d'ex- 
ception, parce  que,  non  contents  d'avoir  usurpé  sur  la 
compétence  exclusive  du  jury  en  matière  politique,  ce  tri- 
bunal vous  refusait  les  défenseurs  de  votre  choix  ;  souve- 
nez-vous que  vous  avez  héroïquement  lutté  pour  le  droit 
sacré  de  la  défense,  et  que  la  France  entière  a  battu  des 
mains.  »  Si  les  oppositions  diverses  qui  ne  se  sont  pas 
encore  séparées  du  principe  monarchique  croient  à  la 
sincérité  des  protestations  de  l'opinion  républicaine  et 
que  les  prévenus  d'avril  ont  fait  entendre  en  personne  eu 
cette  circonstance  ;  si  Ton  nous  croit,  nous  et  nos  amis 
prévenus,  hommes  d'honneur,  c'est  un  gage  donné  pour 
l'avenir  par  l'opinion  à  laquelle  nous  appartenons  que 
cette  vigueur  et  cette  unanimité  qu'elle  vient  de  mon- 
trer pour  la  défense  des  droits  du  pays. 

Ces  droits,  nous  ne  les  avons  jamais  défendus  comme 
des  armes  de  circonstances,  comme  notre  bien  parti- 
culier, mais  comme  la  propriété  de  la  France;  et,  si 
notre  opinion,  par  ce  qu'elle  a  fait  dans  cette  ciroon- 
stance,  s'est  engagée  à  la  face  du  monde  civilisé  à  ne 
jamais  dépouiller  ses  adversaires  des  droits  et  garanties 
qu'elle  a  revendiqués  pour  elle-même,  nous  cruyoos 
que  toutes  les  opinions  indépendantes  doivent  féliciter 
les  accusés  d'avril,  et  que,  du  sein  des  turpitudes  judi- 
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eturesdans  lesquelles  le  système  du  7  août  achève  sa 
MxNDposition  matérielle  et  morale,  un  grand  résultat 
a  été  obtenu;  de  uobles  engagements  ont  été  pris  au 
Dooi  d'un  principe  que  la  force  des  choses  appelle  à  ré- 
parer les  bontés  et  les  attentats  du  système  doctrinaire. 

{Xaiwnal  de  i83&.) 


(Zaroalaoïrraguy  éuil  un  chef  espagnol  du  parti  carliste,  qui 
de  «mple  ofBcier  (Hait  parvenu  à  commander  une  armée 
conaîdêrable  organisée  |>ar  lui  et  qui  avait  remporté  de  con- 
tiottels  avantages  sur  les  généraux  du  [mrii  ébnstitutionnel. 
L*mterTefition ,  sollicitée  par  le  gouvernement  espagnol , 
avait  ét^  refusée,  l'Angleterre  n'ayant  pas  voulu  l'entre- 
prenrire,  el  la  France  la  refusant  sans  le  concours  de  l'An- 
glelerre.  Carrel  annonce  cette  iKiuvelle,  et  il  compare  letat 
des  deux  armées  qui  combattent  dans  les  provinces  basques.] 

10  jaiii  I83S. 

L'Ëapague  est  désormais  livrée  k  elle-même,  et  nous 
aUooa  voir  si  une  restauration  y  est  aussi  facile  qu'on 
TOut  bien  le  dire  ;  nous  verrons  si  le  parti  constitution* 
nel  eu  est  réduit  à  livrer  Madrid  k  don  Carlos.  Pour 
notre  compte,  nous  navons  pas  cette  crainte,  et  uous 
eo  avons  dit  mille  fois  les  raisons. 

La  supériorité  personnelle  de  Zumalacarreguy  sur 
lotta  les  géuéraux  qui  lui  ont  été  opposés  est  un  fait 
înoiMitertable.  Zumalacarreguy  est  un  des  élèves  de 
riotervention  militaire  des  Français  en  1823.  C'est  uu 
autre  fait  également  incontestable  que  le  parti  royaliste 
eo  Espagne  est  celui  qui,  depuis  lb3:i,  a  le  plus  pro* 
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flté  des  leçons  de  noire  tactique  française  et  des  eienn 
pies  de  nos  officiers.  Nous  avons  toujours  eipliqiié  aîni 
iine  partie  des  succès  de  Zuioalacarreguy  dans  lea  pnn 
vinces  bascpies. 

Nais  la  plus  grande  part  de  ces  succès  a  été  due  an 
dispositions  de  la  population  sur  le  théâtre  bien  res- 
treint des  opérations  de  la  faction  ;  et,  si  Zumalacarre- 
guy  est,  comme  on  le  reconnaît,  un  homme  de  talent, 
la  prudence  doit  être  une  des  conditions  de  son  talent; 
il  se  dira  qu'il  est  Je  Téritable  vice-roi  des  proviiieti 
basques,  mais  que,  hors  de  là,  la  population  n'est  pas 
pour  lui,  et  §ue,  pour  enlever  des  villes  de  vive  force, 
pour  passer  des  rivières  et  des  montagnes,  pour  défaire 
en  rase  campagne  des  troupes  qui  sont  encore  numéri- 
quement supérieures  en  nombre,  il  lui  faudrait,  en  ca- 
valerie et  en  artillerie,  des  moyens  qu'il  est  très  loin  de 
posséder,  que  les  provinces  basques  ne  lui  fourniront 
jamais,!  et  que  peut-être,  malgré  son  talent  de  chef 
d'insurgés,  il  ne  serait  pas  en  état  de  faire  mouvoir  s'il 
les  possédait  et  s'il  s'agissait  d'opérer  sur  une  grandç 
échelle.  C'est  ainsi  qu'on  a  toujours  vu,  dans  nos  guerres 
de  la  Vendée,  des  hommes  très  distingués  comme  cbe& 
d'insurrection  se  perdre  aussitôt  que  le  succès  mettait 
entre  leurs  mains  des  forces  plus  considérables  et  les 
obligeait  à  prendre  une  offensive  plus  hardie  et  plus 
savante. 

Zumalacarr^y  est  aujourd'hui,  comme  champion 
de  guerre  civile,  le  premier  homme  de  toute  l'Es- 
pagne. Eh  bien  !  est-ce  à  son  rang  de  bataille  o\i  d'an- 
cienneté qu'il  a  été  pris  par  le  parti  royaliste?  C'est  un 
officier  subalterne  que  les  circonstances  ont  tiré  des 
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uigs  et  ont  fait  passer  à  pieds  joints  sur  tons  les  degrés 
le  k  hiérarchie  militaire  qui  le  séparaient  de  sa  place 
■tnreite  dans  son  parti,  c'est-à-dire  de  la  première 
hce.  la  place  de  Tintelligence  et  du  caractère.  Le 
•rti  carliste  a  trouvé  un  homme,  parce  que,  réduit  à 
iosurrection  pour  se  défendre  ou  pour  soutenir  ses 
léleotîûiis,  il  a  fait  appel,  non  pas  à  ce  qu'il  y  tftait 
0  pli»  élevé  'dans  son  sein  par  le  grade,  la  naîssaiice 
B  raocâennaté  du  oominandement,  mais  à  ce  qu'il  y 
ail  réeUemeot  en  lui  de  plus  énergique,  de  plus  actif, 
•  pli»  ÎDtelligeDl  et  de  plus  instruit.  La  cause  réyolu-* 
a  aussi  des  hommes,  mais  il  faut  des  éréne^ 
;  qui  les  lui  révèlent.  Le  gouvernement  de  la  reine 
hristiue  a  dû  d'abord  mettre  ses  espérances  dans  les 
iros  patriotes  de  1S08  et  de  1813;  cela  était  dans  la 
■tare  des  choses.  Mais,  depuis  1808  et  1813,  l'Espagne 
marché,  quoique  d'une  civilisation  lente  ;  et  aujour- 
"kni  les  factieux,  les  soldats  de  la  foi  de  1825,  instruits 
ar  roccupatioo  française  de  182ft  à  18S8,  sont  des 
souMSi»  HÛlitairement  parlant,  phis  développés  que  les 
ien  cheii  de  la  lutte  nationale  et  révolutîouiiaire 
sUil. 


28&  26  jtiN  «835. 


[Le  général  Bugeaud  avait  publié  dans  les  DébtOs  une  lettre 
9ur  Zumalacarreguy  et  la  guerre  de  Navarre  et  de  Biscije. 
Carrel,  l'ayant  annoncée,  continue  :  ] 

â6jinBi835. 

Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  cet  écrit  qui  fasse  con- 
nattre  les  positions  respectives  des  parties  belligérantes; 
rien  qui  explique  pourquoi  Zumalacarreguy,  à  la  tète 
des  populations  insultées,  a  obtenu  de  constants  avan-  ] 
tages  dans  les  deux  provinces,  tandis  que  tous  les  gé-  r 
néraux  employés  successivement  par  la  reine  Christine  ^ 
ont,  les  uns  perdu,  les  autres  compromis  leur  réputa-  i 
tion,  bien  qu'ayant  sous  leurs  ordres  les  troupes  qoi 
passent  pour  les  mieux  of^nisées  de  l'Espagne,  et  dis-  i 
posant  de  toutes  les  ressources  régulières  que  peut 
fournir  un  gouvernement  constitué. 

Cette  singulière  situation  vaut  la  peine  qu'on  l'ex- 
plique, et  nous  croyons,  pour  notre  compte,  avoir,  dès 
Torigine,  rendu  sensible  à  tous  nos  lecteurs  la  cause  de 
rinfériorité  constante  des  généraux  de  Christine  et  des 
avantages  soutenus  de  Tinsurrection  basque.  Il  nous 
eût  été  bien  facile  de  tout  mettre  sur  le  compte  de  la 
fortune  et  de  Thabileté  d'un  aventurier  inconnu  la  veille. 
Nous  nous  sommes,  au  contraire,  toujours  attachés  à 
faire  remai-quer  que  les  éléments  de  Tinsurrection 
basque  n'étaient  pas  des  éléments  ordinaires  d'insur- 
rection ;  que  les  bataillons  carlistes  étaient  formés  des 
anciens  cadres  de  volontaires  royalistes,  oi^anisés  en 
182o  à  la  suite  de  Tinvasion  française,  et  depuis  lors  fa- 
vorisés par  le  gouvernement  de  Ferdinand  VU,  poussés 
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dans  leur  instruction  par  les  exemples  de  Tirmée  fran- 
çaise, et  pai  venus  ainsi  à  une  discipline  et  à  un  esprit 
■liliUire  supérieurs  k  ce  qui  existait  dans  les  corps  ré- 
piliers  eux-ménies.  Laruiée  de  lifi^e et  les  anciens  vo- 
liKilaires  royalistes^  avons-nous  dit  mille  fois,  sont  aux 
prÏMfs,  et  les  volontaires  royalistes  remportent,  parce 
i|w  le  gouvernement  de  Ferdiuand  Vil  a  plus  fait  pour 
leur  instruction  et  pour  leur  discipline  que  pour  celles 
de  Tannée  de  ligne,  aloi's  sou|M;oiuu''e  de  libéralisme. 
Le  général  Bugeaud  a  pris  la  plume,  iu»u  pour  don- 
une  explication  différente  des  mêmes  faits,  non 
indiquer  les  «rauses  des  suci*t>s  de  Zumalacarreguy 
d  des  revers  des  généraux  cbristiiios.  non  |)Our  discuter 
en  wiliUia'  les  plaus  d*o|M'*nitious  ({ui  ont  pu  être  suivis 
de  part  et  dautre,  si  toutefois  il  y  a  eu  des  plans  pro* 
poA^.  discutés.  ol)sen*és.  et  si  Ton  n'a  pas  donné  beau- 
niup  au  h&Ard  des  deux  côtt^s,  et  marcbé  au  jour  le  jour, 
les  uns  n'aj-ant  pas  le  secret  de  leur  force,  étonnés  de 
leur  fortune  et  portés  |)ar  elle  ;  les  auti^es  ne  «loutant  de 
rien,  et  ne  s  expliquant  leurs  malheurs  que  pr  le  com- 
mode et  absurde  cri  :  Trabison  !  Le  général  Bugeaud  n'a 
rien  considéré  de  tout  cela.  Livré  à  une  baine  à  la  fois 
brutale  et  bouffonne  contre  uu  i^arti  dont  il  a  Torgueil 
lie  se  dire  baï,  il  se  croit  Tobstacle  puissant  contre  le- 
quel vietment  se  briser  les  rages  de  ce  parti  ;  et,  quand 
il  ne  peut  pas  lancer  de  la  tribune  sa  risible  colère,  il 
k  porte  aux  journaux  subventionnés,  beureux  d'ac* 
nieillir  une  prose  si  bien  défendue  à  leurs  yeux  par  la 
réputation  du  formidable  général.  Le  général  Bugeaud 
n'a  dohc  voulu  parler  des  ailaires  d'Espagne  que  pour 
è  indigner  de  nouveau  contre  ces  écrivains  dt*  métier 


qui  n'ont  pas  faH  la  giieire  comme  lui  soas  le  graod%-  * 
poléon^  et  qui  ne  savent  pas  quelle  est  la  supériorité  des 
armées  disciplinées  sur  les  cobues  insurrectionncfles.    ' 

Le  Jammal  des  DébaU  avouera  que  le  lieu  de  débiter 
ces  neuves  et  tidles  choses  est  assez  mal  dioisi.  Par  le   ^ 
fait,  en  Espagne,  c'est  précisément  Tinsurrection  qui   ' 
est  victorieuse  ;  c'est  un  inconnu,  un  simple  oflBcier    ' 
qui  s'élève  tout-à-coup  à  une  réputation  telle  que    ^ 
toutes  les  bourses  de  TEurope,  toutes  les  cavernes    ' 
de  l'agiotage  s'émeuvent  à  son  nom  et  se  ruent  avec 
fureur  de  la  baisse  à  la  hausse  et  de  la  hausse  à  la 
baisse,  suivant  le  bulletin  de  sa  santé.  Est-il  vivant? 
estr-il  mort?  se  demande-t-on  avec  anxiété  depuis  huit 
jours.  Le  télégraphe  dit  oui,  la  poste  dit  non.  Nous  ne 
connaissons  pas  beaucoup  de  manœumers  de  métier, 
beaucoup  de  généraux  de  brigade  ou  de  division,  voire 
même  de  maréchaux  et  de  feld-maréchaux,  qui  aient 
aujourd'hui  en  Europe  rimportance  du  chef  d'insui^ 
Zumalacarreguy.  Les  généraux  officiels  de  Christine, 
voyez-les,  cherchez-les;  où  sont-ils?  11  serait  à  souhai- 
ter iK)ur  eux  qu'ils  n'eussent  jamais  été  nommés  dans 
Cette  guerre.  Ils  commandent  cependant  des  troupes 
régulièi*e8;  ils  sont  porteurs  des  ordres  d'un  gouverne- 
ment n^gulier  soutenu  par  une  quadruple  alliance  de 
gouvernements  réguliers. 

Conunont  arrivc-l-il  que  ce  gouvernement  soit  forcé 
d'appeler  les  baïonnettes  étrangères  à  son  secours? 
Comment  scm  année  nationale  ne  lui  suffit-elle  pas? 
M.  Uugeaud  n'en  sait  rien  et  no  se  charge  pas  de  nous 
l'apprendrez;  il  ne  peut  pas  avoir  deux  idées,  il  n'en  a 
qu'une;  et,  comme  il  est  habitué  à  répéter  invariable- 
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qoÉtre  ans,  à  propos  des  éTénemeots  de 
LyoD,  de  Paris,  de  Saioi-Ëtîenne,  que  les  insurractioiis 
m  pwfoat  nea  oontre  la  putssanoe  des  forces  régu- 
Kirai  d'oB  goufarneiDeBt,  il  n'a  cpie  cela  à  dire  encore 
«i  vojuA  ea  Espagne  rinsurreetion  victorieuse  et  le 
gouremement  vaincu. 

Ce  goiivermaieDt,  à  défieuit  d'une  intenreotion  di- 
iKle^  ffédame  le  concours  de  tous  les  Anglais,  Belges, 
huçais  et  Pwtugais  qui  Teulent  guerroyer  par  passe- 
iHBps  et  par  amour  de  la  liberté.  Nouvelle  preuve 
f&ÊT  le  géoénd  Bugeaud,  grand  ami  du  gouvernement 
es  fai  raine  Christine,  qu'on  ne  peut  rien  faire  qu'avec 
ém  troupes  régulières,  et  que  les  levées  en  masse,  les 
régiments  formés  par  renthousiasiiie,  sont  la  perte  de 
eaux  qei  peuvent  mettre  leur  espérance  en  eui  !  C'était 
hics  k  peine  de  prendre  la  plume  pour  nom  eoopliqmr 
Féiat  dêlmgmrreen  Biêcayeei  en  Navarre! 

(iVoliofio/  de  ISftè.) 


[4  la  mort  do  vaillant  général  des  carlistes,  Carrel  écrivit, 
comme  il  Taisait,  au  courant  de  la  plume,  quelques  lignes. 
Ces  lignes  sont  nobles  et  belles.  Il  songea  certainement  à 
M  ca  les  traçant.  Et  n'êtait-il  pas  en  effet  par  la  plume  ce 
qfÊt  /.omalacarregoy  était  par  Tépée?  Ne  Télait-il  pas  dans  la 
cause  opposée,  et  dans  une  querelle  plus  grave  et  plus  géné- 
rale? Et  ne  fut-il  pas  enlevé  à  son  avenir  par  une  mort  pré- 
Balurée  et  violente?] 

28  juin  1835. 

Mort  de  Zumalaearreguy. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Zumalaearreguy,  afiichée 
asjourd'bui  à  la  bourse,  y  a  produit  une  sensation  vive, 
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mais  qui  s'est  manifestée  plutôt  par  les  conversalioDS 
que  par  le  mouvement  des  fonds. 

Zumalacarreguy  fut  nommé  pour  la  première  f<HS,  il 
n'y  a  pas  deux  ans*  et  sa  mort  est  un  grand  événement 
politique  ;  s'il  meurt  jeune,  il  laisse  après  lui  deux  an- 
nées de  sa  vie  bien  employées. 

Il  est  des  .temps  où,  avec  de  médiocres  facultés,  m 
peut  devenir  rapidement  fameux  ;  nous  sommes,  an 
contraire,  à  une  de  ces  époques  où  toutcouspire  contre 
le  développement  des  grands  caractères,  et  où  le  travail 
des  sociétés  n'amène  à  la  surface  que  des  natures  dé- 
gradées. C'est  une  double  gloire  que  de  se  fiiire  un 
grand  nom  à  travers  ces  jours  d'avilissement  uni- 
versel. 

Quelque  resserré  qu'ait  été  le  théâtre  sur  lequel  s'est 
présenté  Zumalacarreguy,  et  bien  qu'il  n'ait  commandé 
que  de  petites  armées  et  n'ait  livré  que  de  petits  com^ 
bats,  l'histoire  ne  pourra  pas  lui  ravir  le  titre  de  héros 
que  va  lui  décerner  l'opinion  qu'il  a  ser\ie,  et  dont  il 
était  à  la  fois  la  tête  et  Tépée. 

Zumalacarreguy  était  le  créateur  de  tous  les  éléments 
qui  ont  concouru  à  lui  faire  une  réputation  ;  il  avait 
fait  son  armée,  son  parti,  et  jusqu'à  l'ombre  de  roi 
qu'il  s'était  donné  pour  niattre.  Sa  guerre  était  dirigée 
par  des  principes  tellement  à  lui,  qu'on  n'a  pas  pu  sou- 
mettre ses  opérations  aux  règles  ordinaires;  et  ceux 
qui,  de  loin,  auraient  voulu  les  juger,  n'ont  pu  admirer 
que  l'infaillibilité  de  leurs  résultats. 

On  savait  à  peine  d'où  venait  Zumalacarr^niy;  on 
savait  moins  encore  jusqu'où  il  pouvait  s  élever;  il  an- 
nonçait des  forces  k  parcourir  une  carrière  sans  bornes, 
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i'iX  eùl  été  possible  de  terminer  à  l'amiable  la  guerre 
nvile,  il  eût  été  le  premier  homme  de  l'Espagne  ré- 
xmciliée. 

Ijl  mort  semble  le  partï^e  naturel  et  désirable  des 
rt'putations  qui  ont  atteint  leur  période  de  décadence  ; 
5lle  grandit  celles  qui  sont  arrêtées  dans  leur  mouvez 
ment  ascendant.  L'imagination  se  charge  d'achever  la 
içlatue  qui  n'était  qu'ébauchée,  et  lui  prête  des  propor- 
tions gigantesques. 

Depuis  1815,  nos  révolutions  avortées,  nos  luttes 
obscures,  n'avaient  dans  aucun  parti,  dans  aucun  pays, 
placé  aucun  homme  aussi  haut  que  le  ^généralissime  des 
provinces  basques. 

I-,es  hommes  rares,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui,  avec 
beaucoup  de  gendarmes,  beaucoup  de  millions,  beau- 
coup de  corruption  ,  trouvent  moyen  ù  grand' peine  de 
maintenir,  par  le  massacre  et  l'injustice,  une  autorité 
usurpée  et  contestée;  ce  sont  ceux  qui,  par  un  asc-en- 
dant  irrésistible,  s'imposent  à  tout  ce  qui  les  entoure, 
et  sont  obéis  et  suivis  en  vertu  de  la  seule  action 
qu'oierce  leur  personne. 

Zumalacarreguy  a  été  un  de  ces  hommes  s^^luisants; 
il  a  oomniaDdé  et  il  a  été  reconiui  ;  il  a  eu  pour  lui  l'ac- 
çbniatiuii  ^upiiiane,  l't  les  supériorités  du  rang  se  sont 
^lîpêes;  il  n  a  reneunlré  que  des  seconds  et  pas  de 
rivaux^  et  il  ne  faut  pas  h  étonner  s'il  a  inspiré  de  la 
Hûpalbte  même  à  ses  adversaires.  Quand  un  homme  a 
nié  H  lé  d'étn^  etnié  à  son  parti  par  ceux  qui  le  com- 

tlaienU  il  a  totu  lu*  a  la     ritable  gloire,  et  sa  mort  est 
tiift  k^         y  où  son  nom  portait  la 
le  fois  entendu  des  pa- 
19 


§90  15  JUIN  1835. 

tHotes  espagnols,  humiliés  des  malheurs  qtie  le  cabinet 
de  Madrid  attirait  sur  leurs  armes,  s'enorgueillir  de 
Zumalacarreguy,qui,  libre  dans  ses  inspirations  et  dans 
Sdû  courage,  relevait  l'Espagne  aux  yeux^de  l'Europe. 

{National  de  iSH.) 


iSjuinISSB. 

Si  le  dtiel  est  un  reste  de  barbarie  féodale. 

Nous  pensons  avec  M.  Dupin  que,  dans  un  pays  d- 
tilisé,  il  ne  peut  pas  y  avoir  mort  d'homme  ou  blessdre 
grave  reçue  par  un  citoyen  de  la  main  d'un  autre  ci- 
toyen, sans  que  la  société  intervienne  et  se  fasse  tout 
au  moins  rendre  compte  des  faits.  C'est  un  principe 
général  auquel  il  a  été  dérogé  dans  les  cas  d'homicide 
ou  de  blessure  grave  résultant  d'un  combat  singulier 
proposé  et  accepté  entre  deux  parties;  mais  cette  déro- 
gation a  été  toute  volontaire  de  la  part  du  magistrat. 
Ainsi,  au  lieu  de  demander  une  loi  qui  interdit  le  duel, 
chose  impossible,  il  faudrait  sinformer  pourquoi  la  loi 
commune  n'est  pas  observée ,  aussi  bien  à  T^ard 
du  combattant  qui  a  eu  le  malheur  de  tuer  ou  de 
blesser  gravement  son  homme,  qu'à  Tégard  de  tout 
fcoupeur  de  bourse  qui  expédie  un  passant  pour  le  dé- 
valiser. 

Pourquoi  un  traitement  différent,  si,  dans  les  deux 
cas,  le  tort  causé  a  la  société  est  le  même?  Pourquoi? 
C'est  que  tant  de  susceptibilité  contre  les  résultats  quel* 
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[uefois  funestes  du  duel  ne  serait  permise  qu'à  une  so- 
dété  qui  protégerait  la  vie  de  ses  citoyens  contre  des 
iccidents  très  différents  de  ceux  que  le  duel  amène  ; 
x)mme,  par  exemple,  contre  les  coups  de  sabre,  les 
X)ups  de  fusil,  les  coups  de  bâton  distribués  en  place 
}ublique.  Nous  approuverions  fort  que,  lorsqu'un 
lomme  a  été  tué  ou  blessé  gravement  en  duel  par  un 
lutre,  la  loi  commune  intervint,  et  que  l'auteur  du 
Meurtre  ou  de  la  blessure  fût  traduit  devant  le  jury 
»us  la  prévention  d'homicide  volontaire  ou  de  tenta- 
tive  d*homicide;  mais  il  faudrait  aussi  que,  quand  un 
cHoyen  est  trouvé  gisant  sur  le  pavé,  traversé  d'une 
Jpée  de  sergent  de  ville,  atteint  d'une  balle,  ou  as  - 
iomtné  par  le  bâton  de  certains  faiseurs  d'ordre  public, 
la  même  loi  saisit  les  meurtriers  et  les  assommeurs, 
quand  ils  sont  connus,  et  que  le  jury  appréciât  égale- 
ment si  l'homicide  du  la  tentative  d'homicide  peuvent 
Irouver  leur  excuse  dans  des  désordres  constatés,  dans 
le  mépris  qui  aurait  été  fait  des  sommations  légales,  ou 
dans  l'exercice  du  droit  de  légitime  défense. 

Dans  ce  cas-là,  nous  dira-t-on,  le  magistrat  est  forcé 
de  s'en  rapporter  à  une  certaine  notoriété.  Il  y  a  ed 
ttnenie,  bruit,  résistance  à  l'autorité  sur  quelque  point; 
ii  police  en  uniforme  et  la  police  en  habit  de  ville  ont 
Mé  engagées  contre  des  agitateurs;  il  y  a  eu  des 
Utanmes  tués,  d'autres  ont  été  plus  ou  moins  grave- 
ÉbÉlt  MesMés.  La  Morgue  est  là  pour  les  victimes  qui 
lÉtANSiCOinbé;  la  prison  s'ouvrira  peut-être  pour  rece- 
É^i  se  sont  mis  dans  le  ras  crétre  blessés  pai- 
^^"  t-làonfera  un  procès;  mais  informer 
ê  taieartres  et  des  blessures,  cela 
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n'est  pas  possible;  ils  sont  couverts  par  la  notoriété,  qui 
les  disculpe,  qui  établit  que  toutes  choses  se  sont  pas- 
sées suivant  les  règles.  Le  magistrat  n'a  pas  de  pour- 
suites à  exercer. 

L'homme  qui  en  a  tué  ou  blessé  un  autre  en  duel  est 
bien  plus  raisonnablement  placé  sous  la  protection  de 
la  notoriété  qui  s'établit  bientôt  sur  les  circonstances 
qui  ont  précédé,  amené  et  accompagné  le  combat.  Li 
loi  n'est  pas  impuissante  ;  car,  s'il  était  prouvé,  ou  seu- 
lement répandu  dans  le  public,  que  les  règles  imposées 
par  la  société  et  qui  égalisent  le  combat,  qui  en  adou- 
cissent l'horreur,  ont  été  violées,  le  vainqueur  ne  serait 
plus  qu'un  assassin  ordinaire.  Ces  mœurs  d'une  société 
policée,  sensible  à  l'honneur,  et  qui  fait  avec  équité  la 
part  de  chacun  dans  les  choses  que  la  loi  ne  peut  pas 
régler;  ces  mœurs  qu'on  traite  de  barbares  et  qui  ne 
sont  qu'intelligentes,  dénonceraient  au  magistrat  le 
duelliste  qui  aurait  manqué  à  Thonneur  ;  et,  traduit 
devant  un  jury,  il  ne  pourrait  certainement  s'attendre 
qu'à  un  traitement  fort  sévère.  L'abus  du  duel,  c'est-à- 
dire  la  violation  des  règles  que  la  société  impose  au 
combat  singulier,  est  donc  suffisamment  réprimé  dans 
l'état  actuel  de  la  législation.  Quant  au  duel  en  lui- 
même,  au  duel  en  tant  que  protection  contre  ces  ou- 
trages dont  on  n'est  pas  admis  à  demander  réparation 
à  la  loi,  le  détruire  est  impossible.  Dans  une  société  qui 
jouit  de  la  liberté  de  la  presse  et  du  gouvernement  de 
discussion,  il  n'y  a  de  frein  aux  abus  de  la  parole  et  de 
la  presse  envers  les  personnes,  que  dans  cet  état  de 
mœurs  qui  permet  le  recours  au  combat  singulier, 
après  certains  outrages  que  la  discussion  aoièoe^  et 
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qui  seraient  une  tache  aussi  bien  pour  celui  qui  les  a 
proférés  que  pour  celui  qui  les  a  reçus,  si  de  telles 
choses  pouvaient  se  dire  ou  être  essuyées  sans  que,  de 
part  et  d'autre,  la  vie  en  fût  en  danger.  Que  M.  Dupin 
nous  en  croie  :  sans  la  salutaire  prévoyance  du  duel,  les 
adversaires  politiques  entre  lesquels  il  est  obligé  d'in- 
terposer souvent  son  autorité  de  président  ne  seraient 
pas  si  faciles  à  gouverner.  On  ne  respecte  pas  aisément 
la  personne  de  ceux  dont  on  méprise  et  exècre  les  opi- 
nions. La  discussion,  sans  autre  frein  que  la  sonnette 
de  M.  le  président,  amènerait  tous  les  jours  à  la  chambre 
des  scènes  qu'on  ose  à  peine  imaginer,  et  qui  se  pro- 
duisent partout  où  les  lois  de  Thonneur  n'obligent  pas 
les  hommes  à  faire  violence  à  leurs  sentiments  et  à  se 
conduire  les  uns  à  Tégard  des  autres  comme  s'ils  se 
respectaient,  quand  ils  se  haïssent  et  ne  s'estiment 
pas. 

On  a  cru  que  M.  Dupin  était  encore  sous  l'impression 
llu  déplorable  duel  qui  a  causé  la  mort  de  M.  Dulong 
(v.  p.  26)  ;  mais  ce  cruel  exemple  n'a  pas  été  sans  influence 
sur  le  ton  général  des  discussions  à  la  chambre.  Un  seul 
homme  n'en  a  pas  été  touché,  c'est  l'adversaire  même 
de  rinfortuné  Dulong,  et  il  n'a  pas  tenu  au  personnage 
que  nous  sommes  dispensés  de  nommer  ici,  que  la 
même  catastrophe  ne  se  renouvelât,  et  peut-être  à  ses 
éépens,  s'il  lui  eût  été  donné  de  courir  deux  fois  la 
I  diance.  Tout  ce  que  cela  prouve,  c'est  qu'il  n'y 
peôt-ètre  pas  à  la  chambre  assez  d'hommes  qui 
it  le  duel  comme  on  l'envisage  générale- 
la  chambre.  Dans  toute  autre  réunion  que 
I  députés,  l'adversaire  de  Dulong  aurait 


Pk  9  juuxCT  1835. 

senti  qu'une  extrême  réserve  lui  était  commaiulée  pir 
le  coup  uialheureux  qui  avait  enlevé  uu  député  à  ses 
collègues  ;  cai*^  si  la  société  permet  le  duel  comme  un 
remède  à  de  plus  grands  loaux,  elle  a  eu  horreur  U 
grossier  orgueil  qu'on  peut  rapporter  de  si  déplorables 
triomphes. 

(National  de  l^Zk.) 


[Qu'il  y  ait,  dans  les  luttes  politiques,  non  pas  des  criminels  à 
justicier,  mais  des  vaincus  dont  il  faut  s'assurer,  c'est  oiï 
principe  que  nos  dernières  révolutions  ont  rois  en  lumière. 
J^  révolution  de  février  Ta  consacré  en  abolissant,  en  ma- 
tiëre  |)olitique,  la  peine  de  mort,  qui,  de  fait,  n'avait  plin 
été  ap|)li(|uée  pendant  tout  le  règne  de  Louis-Philippe.  Res- 
tent toujours,  cela  va  sans  dire,  les  mesures  que  tout  gouver- 
nement vainqueur  a  droit  de  prendre  pour  mettre  les  vain- 
cus hors  d'état  de  lui  nuire.  ] 

9  juillet  183&. 

On  lit  dans  le  Journal  des  Débats  : 

«  Pouiquoi  des  peines  en  matière  politique?  Y  a-t-i| 
»  vu  iiialirro  politiciue  autre  chose  que  des  vainqueurs 
»  vl  (l(»s  vaincus?  Voilà  ce  que  nous  entendons  répéter 
»  tous  les  jours.  Prenez  garde  :  croyez-vous  que  les  vain- 
»  eus  gagiicussent  beaucoup  à  celle  théorie  nouvelle? Ce 
))  sont  iU'  terribles  droits  que  les  droits  de  la  guerre; 
»  c\\sl  luic  justice*  étrange  ipie  la  justice  du  sabre.  Ap- 
»  panMnnient  le  vainqueur  aura  tous  les  droits  de  la 
»  ^uern*  et  dt»  la  victoire,  ne  fiUK*e  que  celui  de  s  jis- 
)»  surcr  de  la  personne  des  vaincus,  en  épargnant  leur 
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•  Vie,  et  de  les  garder  prisonniers,  sans  formalité  de 

•  jusUce,  jusquù  la  soumission  complète  du  |)arti  en- 

•  ueuii.  Uu  n'exigera  sans  doute  pas  du  vainqueur  qu'il 

•  siiil  assez  sottement  généreux  pour  envoyer  des  re- 

•  crues  à  (*eux  qu'il  a  défaits,  tant  qu'ils  tiennent  en- 

•  o)re  la  cami)agne  ou  qu'ils  peuvent  encore  y  rentrer. 

•  Ainsi  le  droit  de  la  guerre  deviendra  le  droit  corn- 

•  muii  entre  les  individus  dune  même  nation,  comme 
■  d  est  le  droit  conunun  des  nations  entre  elles;  Tétat 

•  dv  guerre  a'mplaiera  l'état  social  :  admirable  |)er- 

•  spe€ti\e  pour  les  sociétés  humaines  ! 

•  IN»un{noi  des  peines  en  matièi'e  politique?  Précis*'*- 

•  ment  p<)ur  que  l'i'tal  de  {guerre  avec  ses  horribles 

•  druite  ne  s'établisse  pas  d'une  façon  |)ermanente  au 

•  seiii  uème  «les  sociétés;  pour  qu'un  mêconteiitemeiity 

•  une  ambition  déçue,  un  oi^ueil  irrité,  ]M>ur  que  l'é- 

•  garement  d'un  esprit  sincère,  mais  trop  infatué  dp 
>  M,*s  prupix*s  idées,  n'exiHjsent  pas  la  [)aix  publique  à 

•  des  crises  sans  cesse  renaissantes;  en  un  mot,  pour 
-  que  toutes  les  passions  de  désordre  ne  viennent  {las, 
»  le»  unes  apn>s  les  autnrs.  faire  l'essai  de  leurs  forces 

•  cuutre  la  force  sociale.  Otez  les  peines  en  matière 

•  politique*  les  chances  sont  Ix^lles  |K)ur  la  ivvolte;  elles 

•  soûl  toutes  en  sa  faveur!  Quel  ris(|ue  court-elle?  I^ 

•  risque  des  batailles,  la  mort  au  champ  d'honneur.  Eu 
»  cas  de  défaite,  chacun  rentre  chez  soi.  Kn  cas  «le  vic- 

•  toire,  les  dépouilles  de  la  stKiété  sont  la  recompense 
»  de  la  révolte  victorieuse.  Le  défenseur  de  l'ordre  so- 

•  cial,  le  soldat  qui  suit  son  drapeau  court  le  même 

•  riMjue.  la  balle  |Mîut  Tatteindre  comme  elle  att«?iut  l(*s 

•  lieditieux.  Mais  sa  réconq)ense.  «pie  s(;ra-l-elle  en  cas 
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»  de  victoire  ?  Est-il  poussé  par  ces  passions  vicdenbs 
»  qui  ne  voient  que  le  but  qu'elles  ont  devant  elles? 
»  Sera-t-il  consul,  dictateur,  mattredela  société?  Son 
»  nom  reste  obscur  après  comme  avant  la  bataille  ;  le 
»  sentiment  du  devoir  est  son  seul  appui  et  sa  seule  con- 
»  solation.  11  faut  donc  un  poids  et  un  contre-poids  aux 
»  passions  et  aux  espérances  de  la  révolte,  à  moins 
1^  qu'on  ne  veuille  livrer  la  société  à  une  affreuse  con- 
»  fusion.  Ce  frein,  quel  sera-t-il?  Les  lois  et  leurs 
»  peines,  ou  le  barbare  droit  de  la  guerre,  qui  autorise 
»  à  faire  aux  ennemis  tout  le  mal  nécessaire  pour  les 
»  abattre.  Choisissez  !  » 

Il  n'y  a  pas  de  choix  à  faire,  car,  le  plus  souvent, 
quand  le  vainqueur  vient  demander  son  prétendu  droit 
de  vindicte  légale,  il  a  usé  et  même  abusé  du  droit  de 
la  guerre  :  il  a  tué  pendant  et  après  le  combat;  il  a 
tiré  de  lenivrement et  de  la  colère  du  soldat  tout Faf- 
freux  parti  qui  était  possible  encore  le  soir  et  le  lende- 
main de  la  bataille.  C'est  quand  la  fatigue  a  fait  cesser 
le  carnage  et  que  le  soldat  commence  à  éprouver  lui- 
même  l'horreur  du  massacre ,  que  les  représentants 
d'une  prétendue  justice  sociale  viennent  offrir  leurs  dé- 
testables services,  et  proposer  de  prolonger  l'effusion 
du  sang  en  la  déguisant  sous  les  préparations  du  gri- 
moire et  du  bavardage  procédurier.  Alors,  comme  dit 
M.  Mignet,  dans  le  passage  de  son  histoire  que  nous  ci- 
tions hier  :  On  peut  tuer  encore  au  moyen  de  la  loi  ceux 
qu'on  na  pas  réussi  à  tuer  au  moyen  de  la  guerre. 

Quand  le  Journal  des  Débats  soutient  qu'il  est  une 
justice  |K)litiqnc,  une  justice  soiialc.  justice  de  tous  les 
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kmps  et  de  tous  les  lieux,  qui  domine  les  contestations 

pmgères^  les  intérêts  changeants  des  partis,  et  qui 

Ipd  de  plein  droit  sur  le  Taineu,  qui  achève  ou  plutôt 

aoctioone  l'œuvre  du  vainqueur  et  préserve  la  société 

Ai  retour  d*entreprises  sanglantes*  le  Journal  des  Débats 

m  plane  certainement  pas  d'aussi  haut  qu'il  veut  le 

ptfittre  au-dessus  des  événements  contemporains.  11  a 

m  vue  les  événements  d  avril  1S3A,  de  juin  1852,  de 

«mmbre  IftSl  ;  il  défend  le  gouvernement  du  7  août, 

et  non  pas  un  principe  social  qui  se  retrouverait  le 

■fine  sous  tous  les  gouvernements ,  et  dont  les  droits 

seraient  souverains,  imprescriptibles,  en  quelque  état 

de  chose  que  ce  fiU,  que  la  forme  du  gouvernement  fût 

Booaitrhique,  aristocratique  ou  populaire. 

Nous  qui  soutenons  véritablement  un  principe  de 
droit  commun ,  noits  qui  voulons  que,  quelque  temps 
el  quelque  gouvernement  qui  adviennent,  il  ne  soit 
plus  possible  de  tuer  par  la  loi  ceux  qu'on  n*a  pu  tuer 
fÊT  la  guerre.  m>us  allons  réduire  la  proposition  du 
Jmtnml  des  Débats  à  ce  qu'elle  vaut,  et  il  naura  pas  un 
■ot  à  répondre.  Puisqu'il  s'i^it  de  principes  généraux, 
applicables  à  tous  les  temps  et  à  toutes  les  situations 
polKîqiies,  nous  ne  nous  enfermerons  pas  dans  les  évé- 
Mmeots  qui  ont  pu  mettre  en  péril  le  gouvernement  et 
la  dynastie  de  l^ouis-Philippe  ;  nous  prendrons  des 
amples  partout  ailleurs.  Si  le  gouvernement  du 
7  aoAt  a  le  droit  de  demander  à  la  loi  les  tètes  de  tous 
ceux  des  comtMttants  d'avril  qui  n'ont  pas  pi^ri  dans  le 
combat  ou  dans  ses  suites ,  la  œnvention  avait  droit , 
fo  1793,  de  tuer  par  la  loi  tous  ceux  des  sectionnaires 
rNvllésqui  vinrent  ratlaquerjusi{uc  dans  les  Tuileries 
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au  13  vendémiaire,  et  qui  n'avaieut  pas  été  atteints  par 
I4  mitraille  de  Bonaparte. 

Tous  les  historieus  ont  loué  cependant  la  conveDtiiGM} 
de  n'avoir  pas  encombré  le^  prisons  de  Paris,  comme 
elle  pouvait,  de  tous  les  sectionnaires  que  la  notoriété 
publique  signalait  comme  ayant  pris  pail  au  mouve- 
ment. Pourquoi  ?  Parce  qu'il  eût  été  affreux  de  vouloir 
consacrer  par  des  supplices  et  par  une  multitude  d'em- 
prisonnements une  victoire  décisive  et  qu'on  était  trop 
heureux  d'avoir  reuii)ortée  ;  parce  qu'encore,  bien  que 
la  conventioi)  représentât  cei*tainement  alors  la  société 
révolutionnaire  qui  se  défendait  contre  rEurope,  cette 
assemblée  n'en  avait  pas  moins  fourni  de  très  nombreux 
motifs  aux  résistances  matérielles ,  et  particulièrement 
à  l'insurrection  de  vendémiaire,  qui  prétendait  recon- 
quérir pour  la  France  une  plus  complète  liberté  de  suf- 
frages, une  représentation  plus  vraie.  Voilà  ce  que  di- 
rait l'histoire,  si  la  victoire  du  13  vendémiaire  eût  été 
souillée  par  des  supplices.  Le  Journal  dea  Débats  doit 
condamner,  au  contraire,  la  modération  que  montra  la 
convention  après  la  journée  de  vendémiaire,  ou  recon- 
naître avec  nous  que  le  gouvernement  du  7  août  s  es( 
engagé  dans  des  voies  odieuses  en  faisant  le  procès 
d'avril. 

Que  le  Journal  des  Débals  se  suppose  un  instant  à  la 
place  du  gouvernement  conventionnel  de  1793,  lorsque 
ce  gouvernement  avait  à  lutter  sur  toutes  ses  frontières 
et  à  renvei'ser  la  double  insurrection  de  Lyon  et  de 
Toulon. 

Les  royalistes  de  Toulon  avaient  livré  le  premier  ai - 
senal  militaire  de  la  France  cl  toute  une  flotte  française 


DES  VAI5ICUS  PANS   Kb:»   LUTTES  POLITIQUES.       399 

uj\  Augtais  ;  ils  avaient  mis  à  mort  les  membres  de  la 
Djuuii-i|mlilé  révolutionnaire.  I^  ville  reprise  et  glo- 
oeu^iueut  reprise,  on  sait  quelle  terrible  justice  entra 
dub  TouliMi  sur  les  pas  des  connuissaires  du  gouverne- 
meut  conventionnel.  Toutes  les  histoires  siuis  exception 
parlent  avec  horreur  des  vengeances  qui  tombèrent  sur 
le  parti  royaliste.  Si  le  Journal  des  Débais  avait  à  rendre 
OMupte  de  cette  épouvantable  réaction,  tout  le  mal  qu'il 
f  verrait^  d  après  les  «loctrinesqui  lui  font  approuver  le 
procès  d  avril,  c'est  que  les  choses  ne  se  seraient  pas  faites 
a  Toulon  suivant  les  rt'gles.  Il  eût  lallu  |)eut-ètre«  sui- 
vant lett  n^gles,  tiuduire  devant  une  hante  cour  les  trois 
•4i  quatre  cents  Toulonnais  (|ui  {Knirent  dans  la  réac- 
tion ;  un  leur  eût  ilonné  des  avocats  inscrits  au  tableau; 
ou  eût  restreint  leur  défense  à  la  simple  explication  de 
leur  i-unduite  personnelle,  sans  leur  permettre  aucune 
ex^iubion  dans  la  [lolitique  jxénérale  ;  on  eût  condamné 
a  uiort  tous  ceux  ((ui  ainaient  été  convaincus  davoir 
treuipt*  dans  la  conspiration  qui  coûtait  à  la  France  son 
plus  bel  arsenal  de  mer.  et  cimpiante  vaiss<Niux  «le 
guerre  de  tout  rang;  après  «pioi  on  les  eût  exécut«'*Sf 
pela  va  sans  dire.  Quatre  cents  hommes  guillotinés  à  la 
fui^I  cela  eût  été  justice  d  après  la  d<K;trine  généiule  du 
Journal  d^  Débals;  les  commissairifs  du  gouvernement 
conventionnel  ne  fuivnt  don«*  cruels  que  parce  quils 
aimèrent  mieux  faire  passer  \uxv  les  armes  cette  masse 
de  coupables  que  de  recourir  au  lent  et  habituel  instru- 
ment des  supplices  ! 

\  Lyon  aussi,  toute  Thorrcur  de  la  conduite  de  iA}U' 
th<»n  et  de  tliillot-d'IIerbois,  re  î»erait  d'avoir  mitraillé 
et  fuMlle  en  luas^e  les  Lyonnais  signalés  individuelle- 
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ment  au  lieu  de  les  avoir  tués  dans  rinsurrectioo,  et 
TuD  après  l'autre,  (iomme  cela  s'est  pratiqué  pour  \» 
sous-oflBciers  de  La  Rochelle  et  comme  il  en  serait  pouf 
les  cent  quarante-six  prévenus  d'avril  si  on  l'osait  et  le 
pouvait.  A  Lyon,  c'était  alors  une  insurrection  contre 
un  gouvernement,  certes,  bien  plus  authentiquement 
né  des  suffrages  de  la  France  que  celui  du  7  août; 
c'était  plus  qu'une  insurrection,  car,  bien  que  cette  ville 
infortunée  ne  se  fût  pas  armée  positivement  pour  la 
cause  royaliste  et  qu'en  majorité  elle  fût  attachée  au 
principe  républicain,  elle  s'était  mise  dans  une  position 
à  être  forcée  de  désirer  l'arrivée  de  cinquante  mille  Pîé- 
montaisqu'on  lui  disait  être  prêts  à  envahir  le  Dauphiné. 
Nous  disons,  nous,  cependant,  que  Lyon  avait  été  asses 
puni  par  les  horreurs  du  siège  qu'il  avait  subi,  par  les 
pertes  qu'avait  éprouvées  sa  population  dans  les  com- 
bats; par  la  triste  nécessité  où  cette  ville  s'était  vue  de 
s'abandonner  à  la  miséricorde  du  gouvernement  qu*elle 
avait  bravé. 

Non,  dit  1  inflexible  doctrine  du  Journal  des  DébaiSj 
il  fallait  sévir  après  avoir  vaincu ,  faire  des  exemples 
qui  effrayassent  la  contre-révolution  et  rassurassent  les 
Français  dévoués.  Eh  !  grand  IHeu  !  comment  sévir 
contre  de  tels  attentats?  Comment  atteindre,  avec  les 
formes  tutélaires  de  la  justice  des  temps  calmes,  ces 
grands  crimes  politiques  qui  n'appartiennent  qu'aux 
époques  de  bouleversement  !  S'il  fallait  faire  justice  de 
l'insurrection  lyonnaise,  on  tombait  dans  l'horrible  né- 
cessité  qui  fut  présentée  à  la  convention,  par  Collot- 
d'Herbois,  comme  une  chose  toute  simple,  dans  les 
ternies  suivants  :  «  Les  Lyonnais  étaient  vaincus,  mais 
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»  lis  dissent  bautemenl  qu'ils  prendraient  bientôt  leur 
i  ifiudie.  II  fallait  frapper  de  terreur  ces  rebelles  en- 

•  mrt  mmumis  ei  avec  eux  tous  ceux  qui  voudraient  les 

•  miter;  ii  fallait  un  exemple  prompt  et  terrible.  L*ii)- 

•  stniment  ordinaire  de  mort  n'agissait  point  assez  vite; 

•  If  marteau  ne  démolissait  que  lentement.  La  mitraille 

•  t  détruit  les  hommes;  la  mine  a  détruit  les  édifices, 
i  Ceux  qui  sont  morts  avaient  tous  trempé  leurs  mains 

•  dans  le  sang  des  patriotes.  »  Les  expressions  souli- 
se  retrouvent  dans  le  Journal  des  DébalSj  qui  ne 

«  fliviit  pas  peut-être  eu  si  parfaite  couibrmité  d'opi- 
Bîoo  avec  Collot-d'Herbois  sur  la  nécessité  et  sur  la  lé- 
ptimilé  de  l'intervention  d'une  justice  politique  à  la 
saite  des  combats  de  guerre  civile. 

Xous disons,  nous  :  Si  Ton  a  bien  fait  de  ne  pas  recber* 
cher  les  vaincus  du  13  vendémiaire  ;  si  les  commissaires 
et  la  convention,  à  Lyon  et  à  Toulon  «  ont  été  atroces,  eu 
voulant  juger  et  punir  des  insurrections  et  des  trahi- 
«ms  placées  au  delà  de  ce  que  la  prévoyance  de  la  jus- 
tire  ordinaire  peut  atteindre  ;  si  la  royauté  catholique 
de  François  11  fut  un  sujet  d'horreur  pour  l'Europe,  en 
fusant  rechercher  et  pendre,  avec  les  formes  de  la  jus- 
tice ordinaire,  les  quinze  venXs  gentilshommes  protes- 
laots  de  la  conjuration  d'Amboise*  c'est  que  la  raison 
ooiverselle  ne  reconnaît  aucune  idée  de  justice  dans  les 
qu'un  parti  victorieux  se  donne  à  lui- 
^  Cest  à  cette  justice  que  Jean-Jacques  Rousseau 
a  dit  qa'eile  n'est  qu'un  ordre  apparent^  destructif  die 
êami  arére^  ei  qui  ne  fait  qu'ajouter  la  sanction  des  formes 
à  rapprtuion  du  faible  et  à  iimquité  du  fort. 

\ationaldei»&fi.) 
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[Le  général  Trézel  éprouva  un  échec  considérable  à  la  Hacta, 
dâiis  la  province  d*Oran,  Afrique.  Appréciation  de  cet 
écBec.] 

11  résulte  du  préambule  ministériel  qui  précède  II 
publication  «du  rapport  du  général  Trézel,  que  le  gou- 
vernement ne  blâme  pas  cet  oflBcier  d'avoir  marché  ad 
secours  des  tribus  amies  menacées  par  les  armes  d' Abd* 
ei-Kader,  et  qu'on  ne  lui  reproche  que  d'avoir  entre- 
pris cette  expédition  avec  des  forces  tout  à  fait  insuffi- 
santes. 

Ce  dernier  reproche  est  certainement  fondé  :  toute- 
fois, nous  en  jugeons  après  l'événement.  Quel  est  le 
journal  français,  quelles  sont  les  correspondances  afri- 
caines, quelles  sont  les  instructions  officielles,  qui,  avant 
la  malheureuse  affaire  du  28  juin,  eussent  établi  cette 
opinion  que  deux  mille  cinq  cents  hommes  français,  ou 
auxiliaires  français,  conduits  par  un  officier  d'une  ha- 
bileté reconnue,  ne  pussent  pas  se  porter,  avec  du  ca- 
non, des  vivres  et  des  munitions  en  quantité  suflBsante, 
à  quinze  lieues  dOran,  et  être  assun»s  de  faire  leur  re- 
traite en  bon  ordre  s'ils  rencontraient  un  ennemi  trop 
sujK^rieur  on  nombre  ? 

Si  cette  opinion  eût  existé  et  en  France  et  en  Afri^foe, 
si  le  général  Trézel  avait  été  envoyé  à  Oran  avec  la  re- 
coiumandation  expresse  de  ne  rien  hasarder  contre  un 
adversaii*e  suppose  caimble  davoir  poussé  l'instruction 
mililairc  dos  Aml>es  avec  cette  rapidité  qui  tient  du  pro- 
dige, le  général  Irésel  aurait  encouru  certainement  une 
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mpmsabilité  bien  grave  ;  il  aurait  mécounu  ce  qu  un 
sentiment  de  prudence  universellement  établi  pouvait 
conseiller.  Mais  la  présomption  du  général  Trézel  n'a 
àé.  il  faut  en  convenir,  que  la  présomption  de  tout  le 
monde  ;  son  mépris  pour  les  Arabes  n'a  été  que  le  mé- 
pris très  généralement  exprimé  par  les  rapports  qui 
nous  tiennent  du  pays  depuis  cinq  ans,  et  qu'éprou- 
nient  probablement,  comme  le  général,  tous  les  sol- 
dhrb  de  son  corps  d'expédition  lorsqu'ils  sortirent  d'O- 
lan  pour  aller,  comme  on  dit  en  Afrique,  châtier 
AbdHfl-Kader. 

Or.  quand  tout  le  monde  s'est  trompé,  c'est  un  mau- 
vais calcul  que  de  vouloir  laver  tout  le  monde  en  fai- 
snt  un  seul  coupable.  La  politicfue  qui  fusilla  l'amiral 
Byng  plutôt  que  de  convenir  que  les  Français  avaient 
enlevé  Mahon  par  un  miracle  daudace  au  delà  de 
toutes  les  prévoyances  du  génie  anglais,  était  bien 
pauvre  auprès  de  cette  magnanimité  romaine  qui  re- 
Derclait  Varron,  le  vaincu  de  Caimes,  de  n  avoir  pas 
désespéré  de  la  fortune  de  Rome. 

U  est  impossible  davoir  éb*  plus  malheureux  que  ne 
l't  été  le  général  Trézel  aux  affaires  des  2H  et  28  juin  ; 
et  oomment  déc*ider  si  ce  général  a  fait  ou  n*a  pas  fait 
tout  ce  qu'on  devait  attendre  d'un  officier  de  télé  et 
d'expérience,  aussitôt  qu'il  rectinnut  Tembdche  dans 
toqnlle  il  avait  si  complètement  donné  1  Nous  avoue- 
lODsque  la  lecture  de  son  rap[)ort  n'explique  rien,  ou 
ptutM  laisse  soupçonner  qu'on  passa  rapidement, 
eomme  cela  est  si  natui-eU  de  IVxcès  de  la  confiance  à 
rentralnement  contraire.  I>a  (Nisition  de  narrateur  of- 
Iciel.  obligé  et  responsable  d'un  désastre  de  guerre  est 
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bien  pénible.  Autant  les  récits  de  victoires  se  présen- 
tent clairs,  logiques,  péremptoires .  autant  rhistoire 
d'une  catastrophe  est  enveloppée  et  confuse.  La  pousr 
^ère  de  la  déroute  semble  planer  sur  un  récit  malheu- 
reux, et  en  dérober  en  partie  la  triste  vérité.  Lisez  les 
bulletins  de  Leipsick  et  de  Waterloo,  vous  n'y  trouve- 
rez pas  le  sublime  éclair  des  récits  datés  de  Mantoue, 
des  Pyramides,  d'L-lm  et  d'Austerlitz. 

Le  rapport  officiel  du  général  Trézel  ne  nous  apprend 
donc  rien  que  nous  ne  sussions  déjà  par  toutes  nos  cor- 
respondances. Les  malheurs  de  la  journée  du  28  juin 
sont  de  ceux  qu'une  brave  armée  répare  plus  facile- 
ment qu'elle  n'en  supporte  le  récit  fidèle,  et  c'est  ce 
qu'exprime  noblement  la  conclusion  du  rapport  du 
général  Trézel. 

Nous  ne  savons  pas  quelle  est  la  mesure  des  torts  qui 
peuvent  appartenir  au  général  dans  cette  déplorable  cir- 
constance; mais  une  nation  qui  se  coimatt  en  sentiments 
d'honneur  sera  d'abord  touchée  de  la  générosité  avec 
laquelle  celui  qui  a  présidé  a  ce  désastre  en  appelle  sur 
lui  seul  la  responsabilité  tout  entière;  elle  lui  appli- 
quera cette  belle  parole  qui  fait  autant  d'honneur  à  sod 
intelligence  qu'à  ses  sentiments  :  les  jours  de  défaiie 
font  reconnaître  les  hommes  fermes.  Que  le  général  Tréiel 
signale  ceux  des  militaires  de  sou  corps  d'armée  aux- 
quels il  a  fait  allusion  par  ces  paroles;  et,  s  il  ne  lai  est 
pas  permis  de  se  placer  lui-même  parmi  eux,  on  lui 
souhaitera  vivement  de  se  voir  défendu  par  sa  propre 
armée  de  fautes  si  noblement  attirées  à  lui.  Accepter, 
en  pareil  cas,  le  malheur  comme  sa  propre  faute,  et  se 
livrer  tète  baissée  aux  sévérités  de  l'opinion,  à  la  poli- 
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^'  tifw  d*uD  gouvernemeut  vacillant,  et  peut-être  à  la 
kàm  de  rÎTaux  et  d'eonemis  privés,  c'est  mériter 
Iwiooup  de  défenseurs  et  s'en  assurer  peut-être  du 
cM  où  Too  en  attendait  le  moins. 

(National  Je  ïS&h.) 


fb  révolution  de  Juillet  k  son  cinquième  anniversaire.  Ce 
ipi'elle  a  produit  ;  ce  qu'elle  produira.]  ; 

tt  JdH  1S9S. 

Le  réwUmtim  Je  1880  eH-eUe  MalemefU  JitruUe? 

n  oe  faut  pas  décourager  la  France  des  révolutions, 
c  eil-è-dîre  des  batailles  livrées  aux  pouvoirs  usurpa- 
lem,  en  lui  disant  que  la  sanglante  révolution  de  1880 
a  a  rien  changé  à  sa  situation,  et  qu'aujourd'hui,  en 
du  cinquième  anniversaire  de  juillet,  il  ne 
plus  rien  des  résultats  de  la  bataille  gagnée  contre 
lalégilimHé. 
La  révolution  de  juillet  n'est  pas  venue  d'une  insur- 
is d'une  résistance  de  la  population  au  gou* 
Il  de  Charles  \,  résistance  en  accord  avec  les 
de  la  charte  que  la  royauté  légitime  paraissait 
fioeplée.  S'il  eût  été  possible  que  le  gouverne- 
;  de  Charles  \  prolongeât  son  existence  sans  atten- 
ter à  oetle  charte,  comme  il  fit  par  les  ordonnances 
de  jaillet,  la  royauté  de  181  &  existerait  peut-être  en- 
core, et  hi  cause  du  progrès  n'en  serait  pas  moins 
%  elle  aurait  marché  par  d'autres  voies.  La  ré- 
If.  w 
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Tolutidn  est  un  puissant  fleuve  qu'on  ne  peut  distraire 
de  la  loi  du  mouyement  qui  lui  est  propre;  elle  se  fait 
jour  souterrainement  quand  elle  ne  passe  pas  par-dessu9 
les  obstacles  qu'on  s  est  flatté  de  lui  opposer. 

11  se  fait  une  révolution,  en  France,  depuis  89,  qui 
tend  à  détruire  tous  les  gouvernements  de  caste, 
d'ordre,  de  robe  ou  de  parti,  et  à  fonder  le  bien-être 
le  plus  général  sur  la  participation  universelle  des 
citoyens  à  Tadministratiou  de  leurs  aflaires.  Qu'on 
appelle  cette  révolution  comme  on  voudra^  qu'on  la 
blasphème  ou  qu'on  l'applaudisse,  c'est  un  fait  incon- 
testable aujourd'hui  qu'elle  n'a  cessé  de  marcher  de- 
puis cinquante  ans,  par  une  série  d  efforts  visibles  ou 
invisibles,  bruyante  quand  on  lui  permettait  de  dé- 
ployer sa  vigueur  au  gmnd  jour,  menaçante  et  recueillie 
quand  on  la  soumettait  à  des  formes  de  gouvernement 
qui  combattaient  ou  voilaient  sa  marche. 

Celte  ivvolution,  dont  le  terme  est  la  participation 
de  tous  au  maniement  des  intérêts  et  des  affaires  de 
tous,  n'a  été  satisfaite  ni  par  l'essai  de  monarchie  con- 
stitutionnelle de  1791,  ni  par  rétablissement  démocra- 
tique gradué  de  1795,  et  un  moment  elle  a  paru 
succomber  sous  l'attentat  du  18  brumaire.  De  ce  jour 
jusqu'aux  événements  de  181tf,  elle  avait  peu  donné 
signe  de  vie,  il  faut  en  convenir,  et  cependant  elle  avait 
vécu  dans  les  intérêts  et  dans  les  cœurs,  elle  avait  miné 
sourdement  ce  trône  qui  s'écroula  devant  l'invasion 
étrangère  sans  être  défendu  ;  et,  si  les  deux  invasions  de 
1815  n'ont  pas  déshonoré  et  accablé  à  jamais  la  France, 
c'est  qu'elle  était  parvenue  à  s('»parer  sa  cause  de  celui 
qui  Tavait  dépouillée  de  sa  liberté,  et  qui  faisait  couler 
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soo  sang  le  plus  précieux  pour  fonder,  au  sein  de 
l'Europe,  des  royautés  et  des  aristocraties  nouvelles. 

1814  et  1815  ont  été  une  nouvelle  ère  révolution- 
Burc,  c'esl-à-dire  que,  depuis  lors,  l'ancien  régime, 
bieti  que  reconstitué  et  soutenu  par  les  l)aïonnettes 
étrangères,  n'a  fait  que  penlre  du  terrain  devant  la  ré- 
fohition,  armée  d'une  demi-liberté  de  presse  et  d'une 
ombre  de  représentation  nationale.  L'empire  avait  aidé 
peut-Mre  les  |>artis  révolutionnaires  {\u\  s'étaient  le  plus 
horriblement  combattus  à  oublier  leurs  griefs  rt^cipro- 
qoes  et  à  se  considérer  conmie  membres  d  une  même 
patrie  ;  les  quiiize  années  de  la  restaumtion  obligèrent 
tous  ces  vieux  partis  à  se  fondre  en  une  génération 
nouvelle,  qui  acceptait  la  nWolution  devant  la  royauté 
de  llHicien  régime,  et  qui  voulait  réparer  méthodique^ 
meut  tous  les  maux  des  deux  invasions,  en  forçant 
cette  royauté  à  reconnaître  les  principes  révolution- 
naires consignés  dans  le  pacte  de  181  A,  ou  à  diK^hirer 
ce  pacte,  et  se  condanmer  ainsi  elle-même  à  un  nou« 
fd  et  irrévocable  exil.  La  n*volution  de  juillet  n'a  été 
(pe  le  dt^nouement  victorieux  de  cette  habile  campagne 
de  quinze  ans  contœ  la  royauté  de  l'émigration  et  dé 
rinirasion. 

Oui,  lachaile  de  181&  avait  été  un  accommodement, 
on  traité  de  paix  entre  la  n'^volution  compromise  |Mir 
les  folies  monarchiques  de  Bonaparte  et  la  restauration 
bnKiiée  par  des  victoires  que  TEuroiie  insurgée  avait 
cru  remporter  pour  sa  lil»erté  à  elle,  et  non  \Mmr  le 
triste  résultat  de  la  restauration  drs  Itourlxtns  de 
France.  Pendant  quinze  ans,  on  a  su  tirer  parti  des  in- 
ililutions  indiquées  par  la  charte,  de  manién;  à  mettre 
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la  restauration  dans  la  nécessité  de  violer  les  ca|MtufaH 
tions  de  181&,  et  de  commencer  une  nouvelle  guam 
contre  le  pays  avec  ses  moyens  à  elle,  avec  ce  qu'elle 
comptait  de  partisans  intéressés  dans  Tintérieur  du 
pays,  et  non  plus  avec  le  secours  de  ces  grandes  insur- 
rections européennes  qui  s'étaient  égarées  en  181&  et 
1815  dans  leur  haine  du  régime  impérial  jusqu'à  porter 
contre  la  nationalité  française  un  fer  sacrilège.  La  nou- 
velle guerre  déclarée  par  la  restauration  à  la  révolution 
ne  pouvait  pas  être  bien  longue,  enfermée  eu  champ 
clos  :  elle  ne  dura  que  trois  jours  au  lieu  de  trente 
ans. 

Ce  qui  a  été  payé  en  1830  du  sang  glorieux  des  Pa- 
risiens, est  acquis  et  ne  sera  pas  mis  en  question.  En 
juillet,  on  a  dépossédé  les  débris  d'ancienne  aristocfatie, 
de  puissance  ecclésiastique  et  de  féodalité  militaire  qui 
prétendaient  anéantir  les  capitulations  de  181  &  ou  ex- 
ploiter à  leur  bénéfice  l'ébauche  du  gouvernement  re- 
présentatif né  de  ces  capitulations.  L'armée  révolution- 
naire se  composait  alors  de  la  majorité  de  la  boui*geoisîe 
admise  dans  le  système  représentatif  de  la  branche 
atnée,  de  ce  qui  restait  des  vieux  serviteurs  de  Tempire 
n^Iigés  par  la  restauration,  enfin  de  cette  immensité 
populaire  qui  n'a  appartenu  au  régime  impérial  que 
par  la  conscription  et  à  la  restauration  que  comme  ma- 
tière imposable  et  exploitable. 

La  révolution  eût  été  finie  s*il  eût  été  possible  qu'il 
sortit  de  la  bataille  de  juillet  un  gouvernement  qui  flt 
une  part  d'action  à  tous  ces  éléments.  Soit  que  cela  ne 
se  pût  pas  ou  qu'on  ne  Tait  pas  voulu,  il  est  arrivé,  tout 
au  contraire,  que  cette  immensité  populaire,  qui  ne 
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foodioDDait  dans  le  gouvernement  de  la  restauration 
fie  comme  contribuable,  et  qui,  en  raison  de  ses  anti- 
pithies  et  de  ses  souffrances ,  avait  donné  avec  plus 
iéù&pe  qu'aucune  autre  classe  de  la  nation  révolu- 
lioooaîre  contre  la  royauté  des  ordonnances,  a  été  con- 
finée dans  son  inactivité  politique,  d'abord  par  de  belles 
ptroles,  des  i»t)mes8es,  des  exhortations  à  la  patience, 
at  puis  par  le  canon  et  les  charges  de  cavalerie,  quand 
le  temps  des  belles  paroles  et  des  promesses  a  été  passé. 
0  est  arrivé  que  la  bourgeoisie,  simplement  représen- 
tée sous  la  restauration,  a  cédé  au  vain  orgueil  de  de- 
voDÎr  gouvernement  à  son  tour  et  de  copier  avec  une 
tenrilîté  et  une  pauvreté  d'invention  tout  à  fait  misé* 
râbles  les  prétentions,  les  manières,  les  principes,  le 
hngige  et  les  vices  des  classes  aristocratiques  qu'elle 
avait  contribué  à  vaincre. 

De  là,  nécessité  pour  Timmensité  démocratique  dé- 
positaire de  la  pensée  révolutionnaire  dans  son  sens  le 
plus  équitable  et  le  plus  large,  de  déposséder  le  mono- 
pole bow^geois  comme  il  a  été  fait  du  monopole  aris- 
tocratique. Cette  seconde  sentence  est  rendue  et  sera 
exécutée  plus  facilement  que  la  première,  quand  le 
Bonopc^  bourgeois  aura  eu  recours,  pour  se  perpé- 
tuer, aux  mômes  tentatives  qui  marquèrent  le  dernier 
jour  de  la  restauration. 

On  dira  peut^tre  que,  si  le  peuple,  pour  entrer  en 
jouÎMUice  de  ses  droits,  a  les  mêmes  luttes  à  engager 
contre  la  monardiie  bourgeoise  que  contre  la  monar- 
chie de  droit  divin ,  il  n'a  pas  beaucoup  à  se  réjouir 
d*avoir  vaincu  cette  dernière ,  il  y  a{  cinq  ans,  pnisciue 
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ne  peut  pas  arracher,  par  la  force,  à  une  chambre  des 
pairs  un  vote  législatif  contraire  au  vœu  de  sa  majorité. 
Les  deux  chambres  aussi  sont  inviolables.  i 

L'inviolabilité  constitutionnelle  est  réciproque  entre    ] 
les  trois  pouvoirs  ;  deux  d'entre  eux  ne  peuvent  ptt  i 
employer  la  violence  contre  le  troisième,  ni  Tun  dfi  l 
trois  contre  les  deux  autres.  Toute  mesure  l^ialative 
n'est  valable  et  constitutionnelle  que  quand  elle  a  ptaaé 
à  Tunanimité  de  trois  pouvoirs  librement  formée.  Les 
trois  pouvoirs  ont  cependant,  Tun  à  Tégard  de  Piiilre, 
des  moyens  constitutionnels  de  contrainte.  Chacun 
d'eux  cherche  naturellement  à  déterminer  la  forma* 
tien  de  Tindispensable  unanimité  législative  dans  le  seoi 
de  ses  vues  particulières.  Ainsi,  le  roi,  qui  ne  peut  pas 
forcer  le  vote  d'une  chambre  des  pairs  ou  d'une  diam* 
bre  des  députés,  peut,  sous  la  responsabilité  de  ses  mi- 
nistres, essayer  de  changer  la  majorité  dans  Tune  et 
dans  l'autre  ;  il  peut  recourir  à  une  promotion  de  pain 
contre  la  chambre  supérieure,  à  la  dissolution  contre  la 
la  chambre  inférieure.  Si  de  nouvelles  élections  pro- 
noncent en  faveur  de  son  système,  il  a  légitimement  et 
constitutionnellement  vaincu,  bien  qu'en  usant  de  coo- 
trainte.  Les  chambres  aussi  font  résistance  et  même 
violence  à  la  volonté  personnelle  du-  roi,  par  do 
moyens  tout  constitutionnels  :  elles  mettent  en  accusa- 
tion ses  ministres;  elles  ordonnent  des  enquêtes  sur  les 
actes  du  pouvoir  exécutif;  elles  refusent  le  budg^,  c  est- 
à-dire  la  solde  de  Tarmée  et  de  tous  les  agents  admi- 
nistratifs. La  constitution  assure  aux  chambres  tous  les 
moyens  de  fuia*  céder  le  roi  ;  elle  ne  leur  interdit  que 
les  atteintes  matérielles  à  la  personne  du  roi,  tant  que 
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I  n*a  pis  YÎolé  la  constitution  et  reooncé  à  son 
pmîlége.  Les  trois  pouvoirs  sont  nécesntirement  invio- 
Uiles  pour  le  ptjs«  comme  ils  le  sont  Tun  pour  Tautre. 
Ainsi,  le  corps  électoral,  ou  la  masse  de  la  nation,  si 
die  n*esl  pas  représentée,  ne  pourrait  pas  employer  la 
ione  pour  imposer  telle  ou  telle  direction  aui  pouvoirs 
^  sont  censés  gouverner  et  faire  des  lois  en  son  nom. 
Quand  cela  arrive,  la  constitution  a  péri  et  Ton  est  en 
pleîne  révolution  populaire. 

Mais  de  œ  que  les  trois  pouvoirs  jouissent  de  Tinvio- 
UiiKté  réciproque  ;  de  ce  qu'ils  sont  inviolables  pour  le 
fÊj%  même  tant  qu'ils  laissent  dans  le  cercle  que  la 
eooilitiition  leur  a  tracé,  s'ensuit-il  qu'ils  soient  indiscu- 
•iblesT  Oui,  répondent  les  partisans  des  nouveaux  pro- 
jeta contre  la  presse  ;  oui,  parce  que,  toute  discussion 
étant  nn  appel  éloigné  ou  prochain  à  la  violence  maté- 
rielle, on  commet  logiquement  un  acte  de  violence 
Balérielle  envers  un  pouvoir  constitué,  quand  on  le 
Acttte,  quand  on  s'attache  à  démontrer  que  l'action 
èB  œ  pouvoir  est  pernicieuse,  la  conséquence  naturelle 
Recette  démonstration  étant,  pour  la  masse  populaire, 
fi*il  buit  détruire  ce  qui  est  pernicieux,  abattre  ce  qui 
tâl  le  mal  du  pays. 

Noos  n*aflaiblis8ons  pas  l'acte  d'accusation  porté 
contre  cette  partie  de  la  presse  qui  prétend  discuter  tout 
ce  qni  se  présente  à  elle,  le  monarque  comme  la  mo- 
Mfdiîe,  la  monarchie  comme  l'aristocratie  viagère  ou 
kérédHaire,  Taristocratie  comme  la  représentation  mo- 
nopolisée, le  cens  électoral  comme  le  cens  d  éligibilité, 
les  attributions  executives  aussi  bien  que  les  attributions 
législatives  et  judiciaires.  %Si  discuter  toutes  ces  choses 
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c'est  provoquer  à  leur  renversHment;  si  toute  disc^uasiod 
a  pour  résultats  nécessaires  les  voies  de  fait,  la  oonspi** 
ratjpn,  l'émeute,  Tassassinat,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
toute  espèce  de  discussion  n'aurait  pas  ces  infaillibles 
suites;  pourquoi  toute  presse,  amie  ou  ennemie  du 
gouvernement ,  ne  devrait  pas  être  du  m6me  coup 
anéantie. 

En  effet,  si,  d*un  côté,  le  pays  se  partage  en  gou* 
vcrnants  et  en  gouvernés,  la  presse,  qui  est  le  patri- 
moine de  tous,  est  à  l'usage  de  tous;  les  gouvernés 
s'en  senent,  mais  les  gouvernants  et  leurs  amis  ed 
usent  aussi.  La  presse  du  gouvernement  défend  des  iiH 
térêts  très  considérables;  mais  la  presse  des  gouvernés 
défend  des  intérêts,  des  idées,  des  moeurs,  des  préten-* 
lions  qui  composent  aussi  un  ensemble  bien  puissant, 
si  Ton  en  juge  par  Timmensité  des  moyens  matériels 
que  le  gouvernement  croit  indispensables  à  sa  propre 
conservation. 

Admettons  donc  que ,  sur  trente-deux  millions  de 
Français,  il  y  en  ait  la  moitié  qui  veuillent  conserver  1& 
monarchie  constitutionnelle,  telle  qu'elle  existe,  sans 
amendement,  avec  le  système  intérieur  et  extérieur  qui 
a  prévalu  le  13  mars;  nous  faisons  certainement  à  la 
monarchie  doctrinaire  une  part  très  belle,  et  Ton  nous 
accordera  peut-être  que  Tautre  moitié  do  la  masse  na- 
tionale est  livrée  plus  ou  moins  distinctement  au\  espé-^ 
rances  d'un  état  de  choses  qui  donneiuit  à  la  démocra- 
tie les  moyens daméliorer  sa  situation  par  ses  propres 
votes. 

Ëh  bienl  entre  ces  deux  moitiés  de  la  nation,  l'une 
que  ses  intérêts  auraient  ralliée  à  un  système  de  mo- 
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Birchie  bourgeoise,  Tautre  qui  attendrait  vaguemont 
M  état  meilleur  d'un  système  de  repn'sentation  sans 
Mnuarchiev  sans  aristocratie  yiagèa%  et  sans  privilège 
éleelonl  ;  entre  ces  deux  wmtxés  il  y  aura,  si  Ton  veut, 
ÎDOûmpttibilité  absolue,  g^uerre  n<^essaire,  guerre  éter- 
idle  ;  des  deux  côtés  on  aura  ses  antipathies,  ses  pas- 
éûQS,  ses  injustices,  ses  ambitions,  ses  préjugés,  ses 
laBentimeots  ;  des  deux  côtés  on  sera  armé  d'une  presse 
qui  dira  tout  haut  ce  que  chacun  pense  tout  bas. 
ITflii-ce  pas  œ  qui  existe? 

Le  système  établi  aura  donc  contre  lui  des  journaux 
qui  lui  reprocheront  ses  quatre  cent  mille  baïonnettes 
ÎDUtJles  à  la  gloire  du  pays,  son  budget  de  douze  cent 
aillions,  produit  des  souffrances  du  peuple,  employé  à 
liiiiieQter  tant  de  scandales;  et,  comme  il  ne  suffit  pas 
k  se  plaindre,  et  qu'il  faut  expliquer  le  mal,  |cn  indi- 
quer même,  s'il  se  peut,  le  n^mède,  les  journaux  de  la 
latiuD  gouvernée  attribueront  à  telle  institution,  k  tel 
fmiièigej  k  rinfluence  de  tel  homme  ou  de  telle  oolleo- 
liuQ  d^individus  ou  de  telle  classe  dhommcs,  les  maux 
de  oeiu  qui  les  ont  acœptés  pour  organes.  l)ira-t-on 
qu'il  faut  que  tous  ces  organes  de  la  nation  gouvernée 
dis|iarai8Bent,  ou  bien  quon  les  rende  responsables  de 
lou»  k»  actes  d*audace,  de  vengeanc^e  et  de  dt^espoir 
qui  protesteraient  contre  la  discussion,  et  voudraient 
devancer  ses  effets  trop  lents?  Oui,  on  le  dit  en  pro|)0- 
mot  la  nouvelle  loi  tlinterdiction  et  de  censure. 

Mais  il  faudra  attribuer  exactement  lesmt>mes  incon- 
ièuieuts  il  la  presse  qui  combat  |H)ur  la  nation  gouver- 
oaultf.  De  ce  côté,  on  traite  les  gouvernés  de  Imrbares, 
d'eunnmis  de  la  civilisation  et  de  Tordre  social;  on  les 
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accuse  de  ne  rêver  que  massacre  et  pillage,  de  vouloiréti- 
blir  Téchafaud  en  permanence;  on  dit  que  tous  les  écri- 
vains adoptés  par  cette  moitié  de  la  population,  quels 
députés  qui  la  défendent  à  la  tribune  sont  en  état  per- 
manent de  conspiration  contre  le  repos  des  bons  citoyeDi; 
on  les  appelle  factieux,  ambitieux  déçus,  ennemis  im* 
placables  de  tout  ordre;  on  imprime  que,  si  ces  homoMi 
n'écrivaient  pas,  n'existaient  pas,  le  peuple  senôt 
calme  et  souffrirait  sans  se  plaindre  ;  on  groupe  autour 
d'eux,  sous  le  nom  de  rebut  de  la  société,  d'assasans 
de  scélérats,  d'anarchistes,  des  classes  entières  de  ci- 
toyens. Pourquoi  ne  craindrait-on  pas  que  des  soèM 
telles  que  celles  de  Grenoble,  de  Lyon,  de  la  rueTra» 
oonain,  que  des  actes  de  brutalité  tels  que  ceux  qui  otti 
été  tant  de  fois  commis  sur  la  voie  publique  par  ki 
agents  inférieurs  de  l'autorité,  ne  fussent  le  i^ésultatte 
provocations  de  la  presse  amie  du  gouvernement  T 

La  presse  du  parti  qui  gouverne  n'attaque-t-elle  au- 
cun principe?  Elle  remet  journellement  en  questioa 
ce  que  trente  années  de  révolution  avaient  résolu  ai 
profit  des  libertés  nationales;  elle  pervertit  toutes  la 
notions  sur  lesquelles  on  espéra  en  juillet  fonder  ua 
gouvernement  représentatif  vrai  ;  elle  aflBche  audacîee- 
^meul  ses  plans  de  raiitre-révoluliou  ;  elle  redeuiauJd 
me  pairie  héa^litAiœ  ;  elle  nie  la  souveraineté  aatio* 
IH place  par  la  souveraineté  de  la  raiMî 
garanties  des  gouveni^^  elle  vetii 
jrivi  iii-  pai'  des  conseils  de  guerre; 
prononcent  1  incapacité  pdi- 
H 'iii  !c  droit  d^itssocialioiit 
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ptsse  en  violence  de  langage,  contre  les  institutions  et 
contre  les  personnes,  les  organes  delà  nation  gouvernée, 
et  ces  derniers  sont  les  seuls  qui  soient  proclamés  dan- 
gereux pour  Tordre  ! 

Que  veut-on  éviter?  la  guerre  civile?  H  faut  dire 
dors  que  la  presse,  des  deux  côtés,  y  pousse  avec  une 
épie  fureur,  ou  reconnaître  que,  des  deux  côtés,  la 
fresse  n'est  que  l'expression  des  plus  profondes  incom- 
fiSibilttés  sociales.  Si,  tout  à  coup,  par  l'effet  d'une 
législation  qui  imposerait  silence  à  tout  le  monde,  le 
nhne  apparent  succédait  à  Torage  des  discussions,  les 
laines  ne  seraient  pas  éteintes,  les  intérêts  inconcilia- 
Iles  ne  seraient  pas  rapprochés;  on  aurait  fermé  la 
londie  d'un  volcan  pour  n'en  pas  entendre  le  bruisse* 
iMit  journalier,  et  le  feu  souterrain  ne  se  révélerait 
1|flii8  à  la  société  que  par  l'éruption  fçrmidable  qui 
rébranlerait. 

:  On  ne  demande  que  l'usage  égal  d'un  droit  de  discus- 
rion  dont  les  intérêts  de  gouvernement  n'entendent  pas 
M  dessaisir  pour  leur  compte,  tout  en  le  ravissant  aux 
%lérMs  des  gouvernés.  Nous  laissons  à  la  monarchie  ses 
lerivams  subventionnés,  ses  journaux  de  salon  et  de  corps 
ê$  garde  ;  nous  consentons  à  voir  insulter  quotidienne* 
(9  par  les  dévouements  à  gages,  les  hommes  que 
respectons,  les  doctrines  que  nous  cultivons;  et 
iBBloe  que  nous  demandons  en  retour,  c'est  qu'on  nous 
)mirtte  d'appliquer  notre  intelligence,  notre  activité, 
indApendance ,  suivant  l'inspiration  de  notre 
r,  usant  du  droit  qui  appartient  à  tous,  dans  un 
(chriliaé,  de  proposer  les  innovations  et  les  change^ 


348  12  AOUT  18S5. 

ments  qui  nous  paraissent,  en  conscience,  deyoir  toiff-  ^ 
ner  au  bien  de  la  majorité  nationale.  # 

Et  ceci  ramène  aux  considérations  présentées  ao  J 
commencement  de  cet  article.  1 

Oui,  d'après  la  charte  monarchique  elle-même,  œrlte 
charte  de  laquelle  on  a  voulu  faire  sortir,  en  1880,  un 
gouvernement  représentatif  vrai,  notre  discussion  d«l 
pouvoir  s'étendre  jusqu'à  la  personne  du  roi,  jusqu'an 
principe  de  Thérédité  du  pouvoir  exécutif.  Le  principe 
est  discutable,  sous  la  condition  qu'on  ne  provoquera 
pas  à  son  renversement  violent  :  c'est  un  point  livré 
à  Tapprécialion  du  jury;  la  personne  est  discutable 
aussi,  elle  est  justiciable  de  l'opinion  publique,  à  h 
condition  qu'on  ne  ix)us$e  i)as  contre  elle  l'expression 
de  la  vérité  jusqu'à  des  outrages  qui  blesseraient  la  dé- 
cence publique,  et  c'est  encore  un  point  dont  le  jury 
est  le  seul  appréciateur  compétent  et  légitime. 

En  principe,  on  peut  démontrer  les  inconvénients 
de  riiénnlité  du  pouvoir  exécutif,  comme  on  peut  dé- 
montrer ceux  de  la  pairie  viagère  et  demander  la  res- 
taui*ation  du  privilège  aristocratique.  En  principe,  on 
discute  l'action  du  pouvoir  exécutif,  comme  celle  des 
deux  uiajoritt's  législatives.  Si  le  roi  est  personnelle- 
ment tivs  actif  dans  Texercice  de  sa  prérogative  consti- 
tulioiuielle.  il  est  impossible  que  rintluence  bonne  ou 
mauvaise  de  ses  vues  et  de  ses  aptitudes  diverses  ne 
soit  pas  matière  à  discussion:  que  les  uns  n>  trouvent 
pas  à  louer,  et  les  autres  à  reprendre.  Jamais  loi  n'in- 
terdira les  jugements  de  Topinion  sur  un  prince  qui  fera 
la  plus  grande  prtie  des  affaires  par  lui-même:  et,  si 
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une  telle  loi  existait,  si  elle  était  applicable,  elle  aurait 
Iwf".  non  la  discussion  n^piiblicaiiie,  mais  la  discussion 
qu't»ii  ap|H.*lle  léjirale,  celle  qui,  reconnaissant  l)ons  en 
eux -niâmes  tous  les  principes  de  la  constitution,  se 
tome  à  insister  pf»ur  une  stricte  et  rigoureuse  confor- 
mité  entre  la  niairhe  du  gouvernement  et  les  consé- 
quences de  son  princi|)e. 

Le  n>i  n'est  qu'un  homme  comme  un  autre,  et  c'est 
yovr  cela  qu'il  n'est  inviolable  à  r<''ganl  de  la  presse 
qw  w»ninie  Test  tout  citoyen,  tout  pèa*  de  famille,  tout 
konntMe  homme.  On  discute  contre  nous  absolument 
mume  si  nous  disions  qu'il  est  en  Fi-ancc  un  honnnc 
dolê  d'une  liste  civile  de  douze  millions  pour  ôti-e  in- 
nhé  et  conspué  ])ar  ses  ennemis  siuis  avoir  droit  de  so 
phindre.  Une  législation  qui  consacremit  cette  inuno- 
lilioii  de  tous  les  jours,  ce  crucifiement,  cette  passion 
de  toute  une  vie,  comme  la  compensation  des  douceurs 
que  procurerait  une  iiiagnirniue  subvention  annuelle, 
DM  telle  législation  seiait  immorale  et  barbare,  et  ce- 
lai «{ui  pirterait  une  couronne  à  de  telles  conditions 
D'turait  pus  d'Ame.  Or,  la  loi  n'établit  rien  de  i»areil. 
La  loi  ne  traite  ims  le  monunpie  plus  injustement  que 
le  ministre  ou  qu'un  vluUv  citoyen.  Si  le  roi  a  été  ou- 
tragé, la  loi  n'attend  (kis  qu'il  se  plaigne;  elle  va  au- 
devant  de  son  ressentiment;  elle  traduit  devant  le  jury 
l'auteur  ou  rhomme  respoiisiible  île  l'outrage;  et.  m 
l'offense  est  telle  que  la  société  ait  dû  s'en  indigner,  la 
sociétis  représenta  par  le  jury,  venge  le  rui  sans  qu'il  ait 
a  s  en  txxuiKîr  et  à  remercier,  sans  qu'il  soit  sorti  d'une 
imiinêrence  magnanime.  Est-ce  la  dtvouer  a  l'insulte 
le  premier  magistrat  d*un  iiays,  quand  (railleurs  ci) 
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magistrat  a  des  ministres  responsables  de  ses  fautes,  et 
que  ces  ministres  ne  peuvent  pas  toujours  balancer  son 
autorité  par  la  leur? 

Mais,  dit-on,  l'expérience  n  Vt^lle  pas  prouvé  com- 
bien le  jury  était  indulgent?  Que  d'outrages  contre  le 
roi  ont  échappé  à  la  vindicte  publique  !  Oui,  mais  com- 
bien d'attaques  qui  n'étaient  pas  des  outn^^es  ont  été 
punies  avec  une  excessive  sévérité  I  Voulez-<vous  rendre 
plus  rares  encore  les  condamnations  par  le  jury  dan 
les  cas  d'offense  à  la  personne  du  roi  ?  Rendez  la  loi 
pénale  plus  impitoyable  qu'elle  ne  l'a  été  depuis  cinq 
ans.  Communément,  dans  les  afliùres  de  ce  genre,  le 
jury  se  détermine  en  pesant  s'il  n'y  a  pas  moins  d'in- 
convénient à  laisser  l'offense  impunie  qu'à  la  frapper 
avec  une  rigueur  qui  donnerait  naissance  à  de  nouvelles 
et  plus  fortes  haines.  D'une  part,  l'écrivaii^accusé  se 
peint  comme  une  victime  qu'on  sacrifierait  à  des  pas- 
sions de  cour  ou  à  des  rancunes  de  parquet,  pour  un 
mot  échappé  à  la  rapidité  de  la  polémique  ou  à  l'irrita- 
tion excusable  produite  en  lui  par  quelque  acte  direct  de 
la  royauté  auquel  l'opinion  n'aurait  pas  été  générale- 
ment favomble.  La  tactique  habituelle  de  l'avocat  de  la 
couronne,  c'est  d'impressionner  le  jury  par  cette  allé- 
gation si  en  crédit  auprès  d'hommes  moyennement 
éclairés,  que  les  offenses  de  la  presse  se  traduisent  en 
conspiration  et  en  attentat  contre  la  couronne.  Si  le 
jury  se  décide  souvent  pour  l'homme  contre  la  société, 
c'est  qu'il  voit  et  entend  l'homme,  et  que  toute  l'élo- 
quence du  parquet  ne  réussit  pas  à  lui  rendre  sensible 
la  société  plaignante  et  demandant  satisfaction  par  la 
bouche  d'un  employé  du  gouvernement. 
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Celui  qui  écrit  ceci,  et  qui  a  eu  plus  d'une  occasion 
d'étudier  le  jury  depuis  cinq  ans  et  d'obsener  à  quel 
ordre  de  considérations  il  cède  habituellement,  est  très 
persuadé  que  Teffroyable  événement  du  28  juillet  avait 
inné  pour  Tavenir,  pour  un  temps  fort  long  du  moins, 
les  avocats  de  la  couronne  d'un  allument  presque  in- 
vincible dans  les  procès  doflense  à  la  personne  du 
roi.  La  polémique  coutumière  et  systématique  contre 
rinfluence  personnelle  du  roi  n*était  plus  possible  après 
TiileQtmt  du  boulevard  du  Temple*  quels  qu'en  aient 
tté  les  auteurs.  On  ne  soutient  pas  que  la  nouvelle  loi 
4e  censure  et  d'interdiction,  la  loi  qui  prétend  attacher 
les  écrivains  au  pilori  pour  délit  de  presse  ait  rendu  aux 
iocuaés  d*offense  envers  le  roi  toutes  leurs  chances  d'ac- 
quittement;  mais  certainement  elle  fera  perdre  aux 
ivocals  de  la  couronne  l'avantage  redoutable  que  de- 
vait leur  donner,  en  ces  occasions,  sur  la  presse,  la 
Mie  mention  de  l'horrible  crime  du  28  juillet. 

(Aalt(ma/(/el8â&.) 


la  prcMC  fut  bAillonnée  sous  la  dictature  militaire  de  rem- 
pire  ;  eC,  malgré  ce  silence  imposé  à  la  presse,  silence  re- 
f       pirdè  alors  comme  un  bien,  jamais  la  France  n*essuya  de 
lels  désastres.] 

ii  août  I9S3. 

Hier,  les  centres  de  la  chambre  des  députés  ont  ap- 
plaudi lorsqu'un  députe^  ministériel  leur  a  dit  :  a  Souve- 
oez-vous  de  ce  que  Ton  pensait  génémlement  du  gou- 
ferneoient  impérial  il  y  a  quelques  années,  et  voyez 

IT.  2* 
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combieu  les  idées  s'en  rapprochent  aujourd'hui.  »  Les 
applaudissements  des  centres  ont  sans  doute  témoigné 
combien  ces  messieurs  déûreraient  pouvoir  tourner 
contre  la  liberté  de  la  presse  Tépée  d'un  dictateur  mili- 
taire. 

Certainement  un  dictateur  miUtaire  aurait  bientM 
raison  des  insolences  de  la  presse.  Il  n'en  coûta  à  Bona« 
parte,  premier  consul,  qu'un  arrêté  portant  la  sup- 
pression de  tous  les  journaux  qui  n'approuvaient  pas 
l'usurpation  du  18  brumaire,  et  défense  d'en  créer  de 
nouveaux  sans  l'autorisation  des  consuls.  Mais,  la 
veille,  on  avait  fait  sauter  par  les  fenêtres  de  l'Orange 
rie  de  Saint-Cloud  la  majorité  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  il  est  probable  qu'un  dictateur  militaire  qui 
viendrait  détruire  aujourd'hui  la  liberté  de  la  presse 
chasserait  d'abord  à  coups  de  pied  MM.  des  centres  du 
palais  Bourbon,  non  comme  anarchistes,  mais  comme 
incapables,  bavards  et  brouillons.  La  liberté  de  la  presse 
et  celle  de  la  tribune  ne  se  séparent  pas;  elles  ne  peu- 
vent que  vi\Te  ou  succomber  ensemble.  11  faut  qu'elles 
sachent  se  supporter  malgré  la  jalousie  naturelle  qu'elles 
éprouvent  Tune  pour  l'autre. 

Mais  peut-être  messieurs  des  centres  ne  tiennent-ils 
pas  plus  à  la  liberté  de  la  tribune  qu'à  celle  de  la 
presse?  Ils  tiennent  du  moins  à  la  paix;  ils  l'ont  assez 
prouvé  :  or,  dictature  militaire  et  paix  à  tout  prix  sont 
deux  choses  inconciliables.  Messieurs  des  centres  ne 
veulent  rien  avoir  à  démêler  avec  la  presse  :  «La 
presse,  disent-ils,  a  causé  en  cinq  ans  les  insurrections 
d'avril,  de  juin  et  de  novembre.  9  Cela  n'est  pas  vrai. 
La  presse  a  contenu  et  non  pas  poussé  les  éléments  qui 
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ont  fait  explosion  dans  ces  journées  malheureuses.  Mais 
compare!  ces  malheurs  à  ceux  des  cinq  dernières  années 
au  gouf eniement  im{)érial  ! 

Ed  1810,  Napoléon  était  à  Tapogée  de  sa  puissance  ;  il 
qMNisait  une  archiduchesse  gagm^  à  la  pointe  des  baïon- 
nettes franraises  sur  les  champs  de  bataille  d'Essling  et 
de  Wagram.  La  bourgeoisie  de  Paris  était  au  comble 
de  la  joie.  De  1810  à  1812,  Napoléon  enterrait  deux 
cent  mille  hommes  en  Espagne;  de  1812  ii  1813,  il  en 
perdait  trois  cent  mille  dans  les  glaces  de  la  Russie  ;  de 
ISIS  à  18i&,  il  dissipait  en  Saxe,  en  Bohème,  en 
Westphalie,  en  Italie,  sur  le  Rhin  et  au  delà  des  Pyrt^ 
nées,  cinq  cent  mille  hommes,  la  résene  de  vingt-cinq 
années  de  guerre  et  de  n'^volution.  En  1814,  il  livrait 
la  France  à  la  coalition,  sans  soldats,  sans  argent,  sans 
goutwnement,  sans  liberté,  siins  vertus,  sans  patrio- 
tisne. 

Eo  1815,  même  désastre;  et  il  a  fallu,  à  la  suite  de 
tout  cela,  subir  la  restauration.  Témigration.  le  parti 
prMre,  les  ^orgements  royalistes  du  Midi,  payer 
1,500  millions  à  TEurope,  1  milliard  aux  hommes  do 
GoUentz.  pour  aboutir  aux  orduimances  de  juillet  et  à 
la  combinaison  du  7  août. 

n  est  vrai  que,  i)endant  ces  trente  années,  du  coup 
iTEfat  de  brumaire  au  coup  d'P.tiit  d('  juillet,  la  presse 
irait  été  à  peu  prés  constamment  enchatn('*e.  Le  prin- 
cipe du  fçouvemement  avait  i'»té  resiH»cté,  mais  ce  prin- 
cipe avait  dévoré  et  ruiné  des  générations  entièi-es.  Et 
qui  peut  dire  combien  d*hommes  vivraient,  combien  la 
France  serait  plus  puissante  et  plus  riche  qu'elle  ne 
Fcil  «goard'hui,  si  la  presse  n'eût  pas  été  détruite  le 
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19  brumaire,  et  si  la  France  n'eût  pas  eu  la  lâcheté  de 
se  laisser  fouler  aux  pieds  d'un  soldat?  Il  a  fallu,  pour 
échapper  au  joug  et  au  système  ruineux  de  ce  soldat, 
qu'elle  se  jetât  deux  fois  dans  les  bras  des  Anglais  et 
des  Cosaques  :  éternel  crime  des  fauteurs  et  complices 
de  l'usurpation  du  18  brumaire  ! 

{National  de  183&.) 


[Dans  la  discussion  des  lois  de  répression  suscitées  par  l'at- 
tentat de  Fieschi,  un  pair  rapporta  que  les  légions  de  la  ban* 
lieue,  apprenant  que  le  roi  avait  échappé  aux  balles  de  la 
machine  infernale,  s'étaient  mises  à  chanter  la  Maneillaise» 
Qu'auraient  donc  chanté  les  anarchistes,  ajouta-t-il,  si  le 
crime  eût  triomphé?  ] 

10  septembre  1835. 

Nous  n'avons  voulu  nous  en  rapporter  qu'au  Mont* 
tetir  pour  consigner  et  relever  les  étranges  choses  qui 
ont  été  dites  hier  à  la  chambre  des  pairs  en  faveur  des 
lois  d'intimidation  et  de  censure  contre  la  presse.  Cest 
M.  le  duc  de  Coigny  qui  ouvre  la  marche.  Le  Journal 
des  Débals,  en  parlant  ce  matin  do  son  discours,  dit 
que  ce  jeune  pair  est  capable  de  tout  :  on  doit  le  croire 
capable,  tout  au  moins,  davoir  fait  le  discours  qu*il  a 
prononcé  hier  à  la  chambre  ;  car  le  noble  duc  causait, 
il  ne  lisait  pas.  «  Pourquoi  la  France,  a-t-il  dit,  est-elle 
»  sans  cesse  affligée  de  catastrophes  sanglantes?  Il  faut 
»  remonter  au  principe  du  mal  ;  je  le  vois  dans  les  ré- 
»  volutions.  » 

Cest-à-dire  que  les  révolutions  seraient  à  la  fois 
cause  et  effet.  Cela  n'est  pas  impossible;  mais  alors  il 
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fiuit  condamner  toutes  les  révolutions  et  n>n  accepter 
aucune.  Pourquoi  M.  de  Coigny  a-t-il  accepté  la  révo- 
kitioa  de  juillet,  s'il  pense  que  cette  révolution  soit  au- 
jourd'hui la  cause  de  la  révolution  nouvelle  qu'il  entre- 
mit dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  et  qu1l  es- 
père retarder  en  votant  la  loi  d'intimidation  ?  Une  révo- 
lution accomplie  est-elle  moins  coupable  qu'une  révo- 
lution qui  se  prépare?  En  morale,  on  ne  saurait  admettre 
cette  doctrine,  que  ce  qui  a  réussi  est  légitime  ;  et  com- 
Bent  la  professerait -on  en  politique  sans  autoriser 
d'infatigables  révolutionnaires  a  se  dire  :  réussissons, 
et  notre  entreprise  aura  été  légitime? 

Le  noble  pair  a  entendu  parler,  comme  tout  le 
OMNide  en  France,  de  la  confiance  particulière  que  le 
système  d'intimidation  veut  bien  placer  dans  les  légions 
de  la  banlieue  de  Paris.  Or,  M.  de  Coigny  se  charge  de 
dénoncer  à  la  chambre,  comme  une  des  mille  preuves 
des  ravages  produits  par  Paction  incessante  de  la  mau- 
laise presse,  le  fait  suivant  :  «  J'étais,  dit-il,  auprès  d'une 
9  des  légions  de  la  banlieue  le  28  juillet,  lorscju'on  vint 
s  y  annoncer  que  les  jours  du  roi  étaient  saufs.  Savez- 
9  vous  comment  cette  nouvelle  fut  accueillie?  Par  les 
9  diants  de  la  Marseillaise.  Qu'auraient  donc  chanté, 
9  me  disais-je,  les  anarchistes,  si  le  crime  eût  triom- 
9  pbé!  Tel  est  cependant  le  chaos  dans  lequel  nous  vi- 
9  vons  ;  et  ce  chaos,  qui  l'a  produit  ?  Je  le  répète,  c'est 
9  cette  série  de  révolutions  qui,  en  moins  d'un  demi- 
»  aède,  a  changé  six  fois  le  gouvernement  du  pays.  » 
Comment  croire  que  de  telles  choses  puissent  être  débi- 
à  la  chambre  des  pairs  sans  y  provoquer  un  rire 
I?  Si  ce  que  M.  de  Coigny  appelle  le 


10  SEPTEMBRE   1835. 

chaos  des  sentiments  politiques  de  la  banlieue  est  le 
résultat  des  idées  contradictoires  jetées  dans  les  es- 
prits par  six  révolutions  successives,  quel  remède  les 
lois  portées  contre  la  presse  apporteront-elles  à  cette 
situation?  Il  faudrait  pouvoir,  par  ime  loi,  faire  que  les 
six  révolutions  dont  parle  M.  de  Coigny  n'aient  pas  en 
lieu.  Mais  puisque  ces  révolutions  ont  triomphé  de  tous 
les  efforts  par  lesquels  on  voulut  les  prévenir,  que 
reste-t-il,  sinon  de  s'abandonner,  tout  en  résistant, 
à  leurs  conséquences?  La  banlieue  à  la  fois  chante  la 
Marseillaise  et  crie  vive  le  roil  Que  cela  est  difficile, 
en  effet,  à  concevoir  1  Que  signifie  cette  prétendue  con- 
fusion, si  ce  n'est  que,  même  pour  la  banlieue  de  Paris, 
Louis-Philippe  nest  roi  qu'à  la  condition  de  personni- 
fier jusqu'à  un  certain  point  la  révolution?  Il  chantait 
la  Marseillaise  il  y  a  cinq  ans,  on  la  lui  chante  aujour- 
d'hui, et  en  c^la  la  banlieue  ne  croit  pas  menacer  le 
trône  ;  bien  loin  de  là,  elle  croit  fermement  lui  faire 
fête  ;  elle  veut  prouver  à  ce  roi,  qu'on  lui  a  dit  être  un 
objet  de  défiance  pour  la  presse,  que  pour  elle  il  est 
toujours  le  roi  de  la  révolution,  le  roi  de  la  Marseillaise; 
que  la  Marseillaise  est  le  plus  sûr  fondement  de  son 
trône,  et  que  les  anarchistes  ne  lui  enlèveront  pas  ce 
beau  chant  pour  se  l'approprier  et  s'en  faire  une  arme 
contre  lui. 

Il  y  a  plus  d  instinct  politique  dans  la  banlieue  que 
ne  le  suppose  M.  de  Coigny.  La  banlieue  ne  pense  point 
confondre  deux  choses  inconciliables  ;  loin  de  là,  elle 
sHmagine  toujours  exprimer  son  vœu  pour  le  maintien 
d'une  alliance  qu'elle  a  crue  possible,  et  qui  parait  chi- 
Ibérique  à  M.  de  Coigny,  à  ses  collègues  de  la  chambre. 
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des  pairs  et  à  bieu  dautres  encore.  La  baulieue  est  tou- 
jours  eu  pleiu  daus  les  illusious  de  1830.  Elle  n'est  ni 
égarée  par  la  lecture  des  journaux  ni  éclairée  par  les 
discussions  de  la  chambre  des  pairs;  et,  si,  à  tout  propos, 
elle  cliante  la  Marseillaise^  quand  le  roi  échappe  aux 
balles  d*une  machine  infernale  ou  quand  on  rappell6i 
eDe,  pour  courir  sus  aux  républicains,  c'est  que  la  A/or- 
inUaûe,  ce  chant  de  haine  contre  rétmnger,  est  tout 
«Ml symbole;  à  quoi  elle  ajoute,  tant  bien  ([ue  mal, 
une  monarchie ,  des  princes  et  une  cour,  {mr  un  reste 
d'habitudes  impériales  et  par  Tide^  que  les  résidences 
royales  des  environs  de  Paris  ne  peuvent  être  habitées 
que  par  des  princes. 

La  baulieue  n'est  peutr-étre  pas  plus  nourrie  de  Mon- 
ioquieu  que  M.  de  Goigny  ;  elle  aussi  appellerait  peut- 
être  lauteur  du  livre  xi*  de  Y  Esprit  des  lois  un  grand 
éemomiste;  elle  ne  sait  peut-être  pas  plus  que  M.  de 
CoigDy  ce  qui  peut  maintenir  réquiUbre  dans  un  c^u- 
vernement  représentatif  et  remplacer  les  révolutions 
par  les  transactions;  mais  elle  a  obstinément,  quoique 
confusément,  Tidée  que  la  royauté  du  7  aoât  n'est  et 
ne  peut  être  qu  une  monarchie  limitée  par  la  Mar- 
ieiUaiiêj  si  ce  n'est  par  la  charte,  c  est-à-dire  qui  peut 
Ouo-ieuleDient  comporter  le  chant  de  la  Marseillaise^ 
nais  y  applaudir  et  y  faire  chorus.  I>3  jour  où  vous 
agnifierez  à  la  banlieue  de  Paris,  par  un  ordre  du  jour, 
fu'eUe  ne  doit  plus,  sous  peine  de  dissolution  et  de  dés- 
anneaieuti  chanter  la  Marseillaise,  ce  jour-4à,  vous 
aurei  peut-être  rassuré  M.  de  Coigny  et  cru  remettre 
les  choses  en  ordre  ;  mais  vous  aurez  appris  à  la  ban- 
lieue de  Paris  que  la  révolution  de  juillet  n'est  plus; 
fM  m  4IM  la  population  intrà  muros  appdle  la  oonsti 
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tution  Ven  est  allé  avec  la  MarseiUaise.  Ce  jour-là,  on 
serait  bien  plus  près  d'une  septième  révolution ,  pour 
compter  comme  M.  de  Coigny,  qu'on  ne  Test  aujour- 
d'hui de  cette  seconde  restauration,  en  secret  souhaitée 
par  beaucoup  de  gens,  de  ces  gens  qui  ne  Marnent 
M.  de  Dreux-Brézé  que  de  dire  tout  haut  ce  qu'ils 
espèrent  tout  bas.  {National  de  185A.) 


[Les  lois  de  septembre,  répressives  et  sévères,  étaient  votées 
Carrel  accepte  la  lutte  sur  ce  nouveau  terrain.] 

11  Mptonbra  183$. 

n  y  a  une  loi  divine  supérieure  à  toutes  les  lois  hu- 
mainesy  c'est  celle  qui  dit  à  tout  homme  :  Fais  ce  que 
doiSj  advienne  que  pourra  ! 

Nous  nous  sommes  toujours  conduits  suivant  cette 
r^le,  mesurant,  mais  ne  déclinant  pas  le  danger  qu'il 
y  avait  pour  nous  à  faire  notre  devoir,  à  dire  haute- 
ment ce  que  notre  conscience,  bien  ou  mal  éclairée, 
nous  présentait  comme  la  vérité. 

Aujourd'hui,  le  danger  de  dire  la  vérité  augmente; 
mais  le  devoir  est  pour  nous  le  même.  Nous  avions  su 
concilier  raccomplissement  de  ce  devoir  avec  les  inter- 
dictions  de  la  législation  qui  finit,  et  sous  l'empire  de 
laquelle  nous  avions  écrit  pendant  cinq  ans.  En  présence 
de  cette  législation  nouvelle,  qui,  chose  incroyable  et 
cependant  avouée  à  la  tribune  des  deux  diambres ,  n'est 
à  notre  égard  qu'une  sorte  de  mise  hors  la  loi,  hors  le 
droit  commun,  nous  ne  sentons  pas  faiblir  notre  cou- 
rage.  Plus  le  danger  est  grand  à  dire  ce  qu'on  croit  être 
la  vérité,  mieux  on  prouve,  en  la  disant,  qu  on  obéit 
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aux  plus  hautes  inspirations  de  la  conscience.  Qui  sait 
s'il  ne  sera  pas  plus  facile  désormais  que  par  le  passé 
de  coofondre  les  ennemis  privés^  les  ennemis  ignobles, 
i|u  nous  ont  sciemment  calomniés  tant  de  fois  en  nous 
doonant  comme  les  instigateurs  de  toutes  les  révoltes 
BilérieUes  et  morales  qu'eux  seuls  avaient  eu  intérêt  à 
provoquer? 

On  a  pu  nous  accuser  de  loin  et  du  haut  des  deux 
thbanes  législatives  :  nous  n'étions  \)as  là  pour  ré- 
poodre,  et  on  n*a  obtenu  la  loi  qu*en  nous  calomniant. 
Mais  pour  appliquer  cette  loi,  si  Ton  a  résolu  d*en 
éprouver  Tefficacité  sur  nous,  il  faudra  s  attaquer  à  nos 
personnes  et  nous  permettre  de  répondre.  Nous  verrons 
^udles  probités  politiques  oseront  descendre  contre 
■OQS  dans  cette  nouvelle  arène  :  la  comparaison ,  osons 
le  dire,  nous  a  toujours  été  favorable  devant  les  juridic- 
tÎMis  qui  expirent  ;  nous  ne  la  craindrons  pas  même 
devint  les  formidables  juridictions  qui  sVlèvcnt.  La 
partie  ne  sera  pas  aussi  inégale  qu'on  le  croit.  Avec 
moîiis  de  garanties  réelles,  nous  pourrons  peut-être 
Eure  plus  de  fond  sur  la  plus  haute  et  la  plus  solide  des 
garanties  morales,  celle  de  Topinion  publique. 

Nous  n'aurions  aucune  reman]ue  à  faire  sur  le  texte 
des  lois  promulguées  par  le  Moniteur  que  nous  n'ayons 
dé)à  présentées  pendant  le  long  mois  qui  n'a  été  rempli 
que  de  leur  discussion.  Le  pays  prendra  beaucoup  plus 
d*intérêt  à  la  manière  dont  ces  lois  seront  appliquées 
^*à  Tédat  plus  ou  moins  vide  de  leur  discussion.  Dès 
le  lendemain  de  l'attentat  du  boulevard  du  Temple,  tout 
le  monde  comprit  que  ce  forfait  donnerait  au  gouver- 
uoe  sorte  de  droit  d'obtenir  des  chambres  les 
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mesures  qu'il  indiquerait  lui*mème  comme  propra  à 
préserver  la  civilisation  du  retour  de  pareils  crimes.  La 
manière  dont  les  lois  ont  été  votées  par  la  chambre  des 
pairs  prouve  que  la  discussion  était  de  pure  forme,  et 
qu'on  a  voulu  s'en  rapporter  au  gouvernement,  et  lui 
accorder  tout  le  surcroît  de  force  qu'il  dédarait  indis- 
pensable à  sa  sûreté. 

Le  gouvernement  a  eu  ce  qu'il  demandait,  plus 
même  qu'il  ne  demandait.  A  l'usage  qu'il  fera  de  ces 
dons,  on  jugera  s'il  mérite  d'être  soutenu  par  de  tels 
sacrifices  de  liberté,  et  si  les  pouvoirs  qui  lui  ont  fait 
ces  sacrifices  n'ont  pas  été  de  bien  imprudents  amis. 
Pour  nous,  destinés,  suivant  l'expresse  intention  dea 
auteurs  de  la  loi  d'intimidation,  à  servir  en  quelque 
aorte  de  cible  à  cette  nouvelle  artillerie,  nous  saurons 
ne  nous  exposer  à  ses  coups  qu'en  nous  assurant  cet 
assentiment  public,  plus  puissant  que  les  plus  mauvaises 
lois  et  partage  constant  de  toute  intention  évideounent 
bonne,  loyale,  généreuse  et  patriotique. 

{National  de  18â&.) 


[Réclamations  contre  les  mesures  qui  mettaient  à  l'indei  les 
écrits  auti*chréliens  des  philosophes  du  xvui*  siècle.] 

«6  seplembra  1895. 

De  la  nouvelle  censure  religieuse. 

De  quel  droit  part-on,  lorsqu'on  remet  à  Yindex^ 
comme  attaquant  la  religion,  les  écrits  de  Dupuis,  de 
Voltaire,  do  Diderot,  d'Helvétius,  et  probablement  de 
tous  les  philosophes  du  xvui*  siècle? 
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La  religion  catholique  est,  dit  la  charte  de  1830,  la 
religioD  de  la  majorité  des  Français.  Cest  une  proposi-* 
lion  de  statistique,  qui  ne  se  trouverait  même  pas  exacte 
Il  Too  se  donnait  la  peine  de  la  vérifier,  car  la  majorité 
i»  Français  ne  prati^iue  [aucun  culte.  On  n'est  pas 
d  une  religion  pour  y  être  né  :  il  faut  la  suivre  et  en 
professer  les  dogmes.  La  majorité  des  Français  croitp- 
dle  à  la  présence  réelle  de  Jésus-Girist  dans  TEudia- 
hslieT  Non,  certainement.  Celte  majorité  n'est  donc 
pis  catholique.  Elle  ne  demande  point  qu'on  détruise 
les  vieux  livres  qui  nient  les  mystères  et  les  miracles, 
fondements  du  catholicisme.  Si  elle  le  demandait,  nous 
DâurioDS  jamais  eu  89  et  1830. 

Pourquoi  n'a-t-on  plus  voulu,  en  1830,  que  la  reli- 
gktt  caUiolique  fût  la  religion  de  l'État?  Cest  qu'on 
ivait  appris,  par  quinze  années  de  persécutions  dirigées 
oootre  l'esprit  d'examen  en  religion  et  en  politique,  que 
k  loi  ne  doit  faire  adoption  d'aucun  dogme  religieux, 
et  que  tous  ces  cultes  doivent  être  égaux  devant  elle, 
comme  autant  de  libres  efforts  de  l'intelligence  humaine 
pour  s'élever  au  sentiment  d'une  destinée  plus  haute 
que  la  vie  terrestre. 

Cest  la  ce  qu'avait  entendu  un  célèbre  jurisconsulte, 
iûrK|u'il  dit,  sous  la  restauration,  aux  applaudissements 
de  la  France  libérale,  que  la  loi  éUiii  athée.  On  no  vou- 
lait pas  dire  que  la  loi  fût  néa'ssairement  l'œuvre  de 
phikîfiopbes  négateurs  do  l'existence  d'un  Être  su- 
prême, et  qu'elle  dût  garder  entre  tous  les  cultes  une 
cnale  iudif^rence,  uj)  égal  mépris,  les  considérant  tous 
comme  des  produits  de  la  faiblesse  de  notre  organisa- 
IHA  0l  des  erreurs  de  nos  âmes.  Non,  la  pensée  du  ju- 
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risconsalte,  cette  pensée  tant  accusée,  était  tout  le  con- 
traire, n  entendait  que  la  loi  devait  le  même  respect,  k 
même  protection  à  tous  les  modes  d'adoration  de  h 
divinité  ;  il  croyait  que  le  législateur  n'avait  pas  à  déci- 
der entre  les  croyances,  et  que  toutes  avaient  un  égal 
droit  de  se  produire,  du  moment  qu'elles  ne  condui- 
saient pas  les  citoyens  à  des  manifestations  et  à  des  actes 
contraires  aux  principes  fondamentaux  de  la  société 
civile. 

N'est-ce  pas  là  ce  que  l'on  a  cru  établir  en  1830,  en 
disant  que  la  religion  catholique  ne  serait  plus  la  reli- 
gion de  l'État?  Ne  nous  a-t-on  pas  formellement  promis 
que  l'État  ne  prendrait  plus  fait  et  cause  à  l'avenir  pour 
les  dogmes  du  catholicisme?  On  viole  donc  l'un  des 
plus  solennels  engagements  de  juillet  lorsqu'on  s'arroge 
de  faire  dispamttre  de  la  circulation  certains  livres 
comme  attaquant,  par  le  raisonnement  ou  par  le  ridi- 
cule, les  dogmes  du  catholicisme;  ou  bien  il  faudrait 
arrêter  aussi  tous  les  écrits  catholiques  qui  ont  discuté 
jadis,  et  tourné  en  dérision  les  croyances  du  protestan- 
tisme. La  loi  civile  admet  aujourd'hui  la  plus  complète 
liberté  d'opinion  et  de  conduite  en  matière  de  religion. 
Elle  ne  demande  plus  ni  billets  de  confession  ni  certifi- 
cats de  communion.  Elle  n'oblige  personne  à  vivre 
dans  l'observance  d'un  culte  quelconque.  Elle  admet  la 
discussion  entre  toutes  les  croyances  reçues,  et  l'on  ne 
voit  pas  pourquoi  ce  ne  serait  pas  aussi  à  ses  yeux  un 
très  légitime  usage  de  la  liberté  d'opinion  que  de  pas- 
ser en  revue  toutes  les  croyances,  et  de  ne  se  déclarer 
pour  aucune. 

Si  Ton  nous  eût  dit.  il  y  a  cinq  ans,  que  nous  serions 
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réduits  iujourd^bui  à  disputer  à  la  censure  catholique 
les  écrits  des  philosophes  du  xviu'  siècle  et  les  réim- 
presBODS  de  ces  écrits  faites  sous  la  restauration,  nous 
oe leussions  pas  cru  ;  mais  sur  combien  d^autres  points 
D  afoos-oous  pas  été  trompés  ! 

{NatiofuU  de  i8S&.) 


]Séf  ère  et  juste  appréciation  des  mesures  par  lesquelles  les 
powesseurs  de  noirs  combattent,  aux  États-Unis,  Vabolition 
de  l'esclavage.] 

S8  Mplciiihr*  1835. 

Amis  de  la  civilisation,  nous  ne  pouvons  parler  qu'a* 
vec  douleur  des  excH  auxquels  les  hommes  de  race 
bhnche  se  sont  portés,  dans  quelques  états  de  VAmé- 
rique  du  Nord,  contre  les  partisans  de  Tabolition  de 
Tesciavage  des  noirs  ;  et,  lorsque  nous  avons*vu  une  lé- 
gislature d'Ëtal,  composée  en  majorité  de  planteurs  et 
it  propriétaires  de  noirs,  menacer  de  censure  et  de 
destruction  les  journaux  et  les  écrits  inspirés  par  les 
doctrines  abolitimistesj  nous  ne  nous  sommes  pas  éton- 
nés, nous  nous  sommes  bornés  à  constater  que,  partout 
où  il  existe  une  institution  tyrannique,  une  propriété 
îojusle,  une  domination  violente,  la  presse  est  renne- 
mie  nécessaire  de  ces  prétentions  inhumaines,  et  qu*à 
leor  tour  ces  iniquités  ne  peuvent  se  défendre  qu'en 
portant  sur  la  liberté  de  discussion  une  main  sacrilège. 
Voilà  ce  que  les  derniers  événements  de  la  Virginie,  ce 
que  les  violences  de  Norfolk,  ce  que  le  projet  avoué 
dus  quelques  Etats  de  TUnion,  d'interdire  à  la  presse 
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la  discussion  du  principe  de  Tesclavage  des  noirs,  noos 
auraient  appris,  si  nous  ne  le  savions,  de  reste,  par  toot 
ce  qui  se  voit  déjà  depuis  cinquante  ans  dans  la  yieiUe 
Europe. 

n  y  a  un  parti,  en  France,  qui  tire  une  autre  mora- 
lité des  égarements  de  la  race  blanche  d'Amérique,  et 
qui  s'est  en  secret  flatté  de  se  voir  en  conformité  de 
sentiment  avec  un  peuple  aussi  éclairé  que  celui  de 
l'Union,  sur  les  dangers  de  la  liberté  illimitée  de  dis- 
cussion. On  lit  ce  matin  dans  le  Journal  des  Débais  : 

tt  Ce  que  nous  voulons  signaler  à  Tattention  des  hommes 
réfléchis,  c'est  que  le  peuple  américain  en  est  venu,  après  cin- 
quante ans  d'un  règne  incontesté  de  la  liberté  la  plus  illimitée 
de  la  presse  qui  fût  jamais,  après  avoir  éprouvé  tout  ce  qu'elle 
a  de  bienfaisant  et  de  salutaire  dans  des  temps  calmes,  tout  ce 
qu'elle  répand  de  lumière  et  tout  ce  qu'elle  prévient  d'excès 
de  pouvoir,  tout  ce  qu'elle  corrige  d'abus  invétérés,  tout  ce 
qu'elle  ouvre  de  larges  voies  à  la  concurrence,  de  carrières 
fécondes  aux  intérêts  et  aux  esprits  ;  que  le  peuple  américaÎD, 
disons-nous,  en  est  venu,  de  conséquences  en  conséquences, 
à  proclamer  cette  vérité  :  que  la  liberté  sans  frein  de  la  presse 
est  quelquefois  incompatible  avec  de  certaines  difficultés,  de 
certaines  complications  qui  se  présentent  de  temps  en  temps 
dans  l'histoire  des  sociétés  humaines,  et  qu'il  n'est  pas  de  con- 
stitution si  forte,  de  peuple  si  libéral,  de  gouvernement  si  en- 
raciné dans  l'assentiment  général,  de  droits  si  aflTermis  et  si 
inébranlables  qui  puissent,  dans  de  certaines  circonstances, 
supporter  toute  espèce  d'attaque  et  laisser  le  champ  libre  sur 
toute  question  politique  ou  sociale  à  une  controverse  ardente 
et  illimitée.  Quelle  que  soit  la  forme  violente  et  assurément 
condamnable  sous  laquelle  se  déguise  aujourd'hui,  aux  Étais- 
Unis,  la  reconnaissance  de  celle  vérité,  elle  vient  d'y  éclater 
dans  les  derniers  actes  du  peuple  de  Norfolk,  dans  les  pro- 
messes de  sa  législature,  dans  Tadhésioii  de  la  Virginie  M 
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alière  ;  car  il  serait  incroyable  qu'on  voulût  concilier  désor- 
fflais  le  droit  de  discussion  illimitée,  écrit  dans  la  constitution 
des  États-Unis,  avec  les  lois  de  censure  qui  se  préparent,  aux 
ipplaudisBements  du  peuple,  et  qu'on  prétendit  que  la  liberté 
dé  la  presse  renaîtra  plus  brillante  de  ces  auto-da-fê  de  bro- 
■m  et  de  journaux»  allumés  en  ce  moment  sur  taules  les 
pboes  publiques  I  » 

Les  itits  sont  assez  odieux  et  n*ont  pas  besoin  d'être 
oagérés  ;  mais  plus  le  Journal  des  Débats  les  exagère, 
jbn  seront  puissantes  les  armes  fournies  par  lui  contre 
le  système  d*intimidation  auquel  il  ^-a  diercher  d'épou* 
mnUbles  justifications  dans  le  code  des  planteurs. 
Suivons  le  raisonnement  incroyable  du  Journal  des 
DébaU: 

cLe  peuple  américain  en  est  venu,  dit-il,  au  bout  de 
ooquante  ans,  à  reconnattre  que  la  liberté  illimitée  de 
b  presse  est  incompatible  avec  de  certaines  complica* 
lîoiis  sociales.  » 

Non,  ce  n  est  pas  le  peuple  américain  qui  a  reconnu 
cela.  Le  peuple  américain  n'est  pas  tout  entier  composé 
de  planteurs  ;  il  ne  s  agit  ici  que  des  États  à  esclaves  et 
et  lob  proposées  par  une  législature  particulière,  non 
psir  la  législature  souveraine  de  TUnion.  L'exacte  vérité, 
la  triste  vérité,  c'est  que  les  États  qui  ont  accepté  Tes* 
davage  des  noirs  comme  un  hériti^2:e  de  leur  ancienne 
oooditioii  coloniale,  nont  pu  le  maintenir  jusqu'à  ce 
iHDpe  qu'en  posant  en  fait  que  les  nègres  n'étaient  pas 
êm  hommes,  n'étaient  pas  leurs  semblables  :  proposi- 
tîûo  abominable,  de  laquelle  ils  ont  successivement  dé-^ 
éaitj  pour  faire  face  au  danger  résultant  de  l'accroisse- 
■fBl  du  nombre  des  noirs  et  de  leur  développement 
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intellectuel,  d'autres  propositions  encore  plus  révoU 
tantes. 

Ainsi,  c'est  un  crime  puni  par  les  lois  des  planteurs 
d'apprendre  à  lire  à  un  noir;  c'est  un  crime  de  lui  en- 
seigner qu'il  a  une  âme,  de  lui  promettre  les  consola- 
tions d'un  monde  meilleur  au  delà  de  sa  misérable  Tie; 
c'est  un  crime  de  mettre  une  Bible  entre  ses  mains  ;  et 
comme,  malgré  ces  épouvantables  lois,  ou  plutôt  par 
l'effet  de  l'horreur  qu'elles  inspirent  à  un  nombre  heu- 
reusement de  plus  en  plus  grand  d'hommes  de  race 
blanche,  les  consolations  de  la  religion,  les  illumina* 
tiens  de  Tintelligence  sont  parvenues  jusqu'au  n^re, 
l'ont  relevé  de  son  avilissement,  l'ont  fortifié  dans  les 
privations  et  les  douleurs  de  sa  vie  de  bète  de  somme; 
comme,  tous  les  jours,  cette  universelle,  irrésistible  et 
divine  loi  du  progrès,  contre  laquelle  les  lois  de  l'é- 
goïsme,  de  la  méchanceté,  de  l'avarice  humaine  ne 
prévaudront  jamais,  donne  un  démenti  de  plus  en  plus 
accablant  à  cette  horrible  fiction  légale  des  planteurs  : 
Le  nègre  n'est  pas  un  homme ,  il  a  fallu  défendre  l'at- 
teinte portée  à  la  dignité  humaine  dans  l'homme  de 
race  nègre,  par  une  atteinte  portée  à  la  dignité  de 
l'homme  de  race  blanche,  en  l'enchatnant,  lui,  dans  son 
antique  et  vitale  liberté  illimitée  de  discussion. 

La  plus  grande  iniquité  à  laquelle  aient  [donc  été 
conduits  jusqu'à  présent  les  hommes  de  race  blanche, 
dans  la  défense  d'un  état  de  choses  fondé  sur  l'esclavage 
des  noirs,  c>st  la  proposition  qui,  dit-on,  doit  être  pro- 
chainement faite  à  la  législature  de  la  Virginie,  d'in- 
terdire aux  partisans  de  l'émancipation  le  droit  de  pu- 
blier leur  pensée.  Jusque-là,  la  race  blanche  n'avait 
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isMilté  que  la  race  blanche  et  esclave;  la  voilà  qui, 
pour  maiutenîr  Tesclavage,  porte  une  main  insensi^?  sur 
«s  propres  droits,  veut  des  entraves  à  sa  propre  liberté, 
des  fers  et  un  esclavai^  à  sa  propre  intelligence  ;  elle 
t  peur  d'en  trop  savoir,  et  de  ne  pouvoir  n'*sister  au 
remords  poignant,  à  Tascendant  de  conscience  et  de 
raison  qui  la  trouble  dans  sa  possession  ill^time.  Plu- 
VA  que  de  convenir  que  le  nt^gre  est  un  homme  et  de 
OMB|irtimettre  la  rentrée  de  quelques  dollars,  en  faisant 
aie  nègre  un  traitement  plus  doux  et  plus  digne  d'un 
Mnblable,  en  entrant  dans  un  système  d'assimilation  et 
d*abolîtîon  graduelle,  elle  portera  des  lois  de  ruine  et 
ie  mort  contre  les  prédicateurs  de  cette  ^inte  et  obli- 
ptfoîre  émancipation.  Le  planteur  de  race  blanche, 
pow  avoir  le  droit  de  tenir  le  fouet  et  le  bâton  levés 
nr  Tesclave  noir,  comme  sur  son  cheval  et  sur  son 
cèin,  va  consentir  à  dégrader  sa  propre  natun'^;  il 
îoudra  oublier  tout  ce  qu'il  opi)osa  jadis  lui-même  de 
vtTÎtés  civilisatrices  au  joug  et  au  monoi>ole  de  l'Angle- 
terre, n  ne  trouvera  de  sécurité  que  dans  un  abrutisse- 
ment égal  à  celui  qu*il  veut  faire  peser  sur  la  race 
nègre.  Il  va  déchirer  sa  déclaration  des  dn>its  de  1770, 
poiv  qu'il  ne  soit  pas  dit  que  les  légitimes  pnHentions 
du  noir  y  étaient  écrites,  dès  ce  temps,  à  cAté  des 
wnnes. 

Telle  est  la  conduite  dans  lac|uelle  le  Journal  des 
DéémiB  est  heureux  de  trouver  une  justificatif »n  de  la 
politique  doctrinaire.  Se  peut-il  qu'on  nous  donne  cette 
reculade  sauvage  du  républicain  de  la  Virginie  cunmie 
on  progrès  analogue  à  celui  qui  s  est  opén*  dans  le 
royalînlcî  mnttiltitiTrnnrl  d'Europe?  Lisez,  lisez  Tarticle 
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du  Journal  des  Débats  de  ce  jour,  vous  y  verrez  que  les 
lois  faites  tout  récemment  en  France  pour  interdire  la 
discussion  du  principe  monarchique,  partent  du  même 
progrès,  du  même  principe,  de  la  même  nécessite  so- 
ciale, du  même  instinct  de  conservation,  qui  va  deman- 
der à  la  législature  de  la  Virginie  Tinterdiction  de  It 
discussion  sur  le  principe  de  Tesclavage  des  noirs.  Le 
système  des  restrictions  monarchiques  a  des  apologista 
qui  lui  font  beaucoup  d'honneur.  Nous  aurions  craint, 
nous,  de  nous  exposer  à  des  poursuites  en  constalut 
la  fraternité  du  système  des  planteurs  en  Amérique  et 
du  système  d'intimidation  en  France.  Le  Journal  ia 
Débats  use  laidement  de  son  privilège  d'impunité;  nous 
ne  pourrions  que  nous  en  réjouir,  si  nous  étions  animés 
de  ces  implacables  sentiments  qui  trouvent  leur  satis- 
faction à  voir  pousser  aux  dernières  limites  de  l'odieux 
et  de  l'absurde  les  conséquences  du  principe  qui  ks 
traite  en  ennemis.  [National  de  183ft.) 


[il  ne  faut  pas  déprécier  la  force  des  années  insurrectionnelles, 
ni  apprécier  trop  haut  celle  des  années  régulières.  Jugement 
sur  le  système  militaire  de  l'empire.] 


iSoctobr*  isn. 


Vues  poliliques  et  militaires  du  général  Bugeaud 
sur  r Espagne. 

Un  journal  ministériel  publie,  ce  matin,  une  très 
longue  lettre  du  général  Bugeaud  sur  la  situation  de 
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4'Espagne.  On  voit^  par  cette  lettre,  t|U(.'  le  général 
était  déjà  partisan  de  1  intervention  en  Espagne,  il  y  a 
quelques  mois.  Depuis  lors*  le  parti  révolutionnaire 
ayant  pris  un  grand  développement  et  rinsumn^^tion 
carliste  ayant  grandi  dans  une  pro|)oi1ion  correspon- 
dante là  où  les  intérêts  provinciaux  la  favorisent,  le  gé- 
néral Bcigeaud  a  craint  qu'on  n* inférât  de  cette  situation 
de  PEspagne  une  impossibilité,  pour  la  France,  d*inter- 
irair  avec  des  troupes  routières  contre  les  deux  partis. 
Cette  opinion  dut  prévaloir  dans  le  conseil  lorsque  les 
projets  d'intervention  y  furent  repouss(*s.  Il  parait  que 
ki  adversaires  de  l'intervention  s'appuyèrent  des  sou* 
mîrs  do  la  funeste  guerre  des  Français  en  Espagne, 
de  1808  à  18i&.  Le  général  Bugeaud  enti^eprend  de 
prouver  que  Texemplo  est  très  mal  choisi,  et  ({ue  les 
armées  impériales  nVmt  point  du  tc»ut  été  repoussées 
f  Espagne  par  les  populations  insurg^'^es.  mais  par  Tin-* 
lenention  anglaise  et  par  les  diversions  de  T  Autriche  et 
de  la  Russie  dans  le  nord  de  rEuro(>e. 

Thèst?  vraiment  digne  d'un  de  ces  caiK>rcUix  app4»lés 
généraux,  comme  disait  si  heuix'usemenl  M.  ()'0>nnell 
à  propos  de  certains  lieutenants  du  duc  de  Wellington. 
Le  général  Bugeaud  a  déj<\  pris  la  phnne  pour  prouver 
que  les  iMitailles  de  Jemmîipos,  de  Valmy,  de  Fleunis, 
de  Hondschoot,  avaient  été  u:agnres  par  les  cadi*es  de 
Tancienne  milice  monairhiiiue,  et  non  pfmit  par  les 
volontaires  et  les  réquisitionnaires  de  la  révolution.  Sui- 
tmnt  lui,  la  guerre  scTieuse  ne  date  que  de  la  prenuère 
invasion  de  Tltalie  par  le  g<*néral  Itoiiaparte  :  cette 
mnpagne  a  marqué  Tère  du  régime  dachninisti'atiun, 
éê  discipline  et  d'obéissance  militaire  que  le  député 
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d'Excideuil  regrette  pour  la  France.  Pendant  cette  pé* 
riode  de  dix-neuf  ans,  il  n'y  a  pas  eu  de  nation  fran- 
çaise pour  le  général  Bugeaud  ;  il  n'y  a  eu  qu*une  ar- 
mée, et  le  général  ne  veut  pas  qu'on  dise  d'une  pareille 
armée  qu'elle  s'est  laissé  reprendre  l'Espagne  par  des 
bandes  de  paysans  insurgés,  après  s'y  être  violemment 
et  traîtreusement  introduite.  S'il  était  permis  d'avancer, 
en  effet,  que  des  populations  insurgées  ont  triomphé  des 
vainqueurs  d'Iéna  et  d'Âusterlitz,  une  pareille  hérésie 
pourrait  mener  à  conclure  que  des  troupes  rt^ulières 
peuvent  ouelquefois  être  vaincues  par  des  populations 
non  aguerries,  et  ce  n'est  pas  un  général  couvert  des 
lauriers  d'avril  et  grand  preneur  de  barricades  qui  souf- 
frirait cela.  Ainsi  M.  Bugeaud  a  cru  devoir  au  système 
politique  dont  il  est  le  souteneur  eu  France  de  prouver 
par  les  faits,  c'est  ainsi  qu'il  s'exprime,  que  les  iusui^ 
espagnols,  de  1809  à  1812,  n'ont  point  contribué  à  la 
délivrance  de  la  Péninsule,  et  que  cette  gloire  n'a  ap- 
partenu qu'aux  quarante  mille  Anglais  du  duc  de  Wel- 
lington. 

Nous  renverserons,  nous,  la  proposition,  et  nous  di- 
rons que,  sans  rinsurrection  espagnole,  le  duc  de  Wel- 
lington aurait  été  forcé  de  s  embarquer  avec  ses  qua- 
rante mille  Anglais,  comme  cola  arriva  en  Hollande  au 
duc  d'York,  en  1799.  En  Hollande,  la  iX)pulation  était 
tout  au  moins  neutre,  la  partie  était  égale  entre  les 
Anglais  et  nous  ;  ils  furent  battus  et  forcés  de  se  retirer 
devant  le  général  Brune.  En  Espagne,  au  contraire,  les 
populations  nous  étaient  ennemies,  et  elles  étaient  favo- 
rables aux  Anglais;  aussi  les  Anglais  regorgeaient-ils  de 
vivres  quand  nous  en  manquions;  ils  étaient  instruits 
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àe  tous  nos  mouvements  avec  la  plus  grande  exactitude, 
et  nous  étions  continuellement  trompés  sur  les  leurs. 
Nos  troupes  légères  étaient  dans  l'impossibilité  d'incom- 
moder leurs  bivouacs  et  leurs  cantonnements,  et  une 
Doée  de  guérillas  nous  assiégeaient  dans  les  nôtres. 
Nous  n'avions  ni  vivres  ni  repos,  quelquefois  pas  même 
de  munitions.  Quand  les  Anglais  s*étaient  battus  contre 
nous  le  jour,  la  nuit  ils  mangeaient  et  dormaient  sous 
Il  protection  des  populations  qui  veillaient  i)Our  eux; 
nous,  quand  nous  avions  été  malheureux  le  jour  dans 
nie  affaire  contre  les  Anglais,  il  nous  fallait,  la  nuit, 
disputer  nos  (Hiuipages,  nos  blesst's,  nos  traînards,  nos 
iTant-postes,  aux  insui^'*s,  qui.  à  la  faveur  du  nombre 
et  de  la  connaissance?  des  lieux,  pillaient,  dévastaient, 
éipN^geaient  impunément.  C'est  ainsi  que  les  insurrec- 
tions font  la  guerre  ;  elles  ne  se  picpient  pas  de  grandes 
combinaisons  militaires;  elles  tuent  en  détail  une  ar- 
mée; elles  lui  font  la  guerre  par  mille  moyens  que  la 
stratégie  n'enseigne  pas,  et  qui  n'en  valent  que  mieux  : 
c'est  ce  que  le  résultat  a  prouvé,  non-seulement  en  Es- 
pagne, omis  par  toute  TEuroiK?,  dans  les  cinq  dernières 
années  du  régime  conquérant  et  militaire  impos<^  par 
Bonaparte  à  la  civilisation  du  xix'  siècle. 

Quand  on  est  partisan  du  gouvernement  du  sabre, 
comme  le  général  Bugeaud,  et  ({uon  se  flatte,  comme 
lui,  de  posséder  les  vues  luises  de  Tétat-major  du 
prince  Berthier,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  aux  opérations 
de  détail,  et  s  amuser  à  nous  dire  qu'un  bataillon  fran- 
çais,  anglais  ou  russe,  bien  nourri  et  bien  commandé, 
peut  détruire  en  champ  clos  un  nombre  double  ou 
triple  d'ÎDSurgés,  à  quelque  nation  que  ceux-ci  appar- 
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tiennent.  Il  faut  juger  d'ensemble  cette  grande  domi- 
nation impériale  qui,  certes,  a  été  la  plus  Taste,  la  plus 
habile,  la  plus  concluante  expérience  de  gouvemement 
conquérant  et  militaire  qui  ait  jamais  été  et  qui  puisse 
jamais  être  faite.  Nous  n'avons  pas  perdu  une  seule 
bataille  rangée  contre  les  insurgés  espagnols,  nous  dit 
le  général  Bugeaud,  nous  les  avons  toujours  vaincus  à 
nombre  inférieur;  nous  leur  avons  enlevé  des  gamispos 
de  35,000  hommes  avec  des  armées  assiégeantes  qui 
n'en  comptaient  pas  plus  de  30,000;  ils  n'ont  été  heu- 
reux qu'une  seule  fois  contre  nous  à  Baylen,  et  par  la 
faute  du  général  Duix)nt  ! 

Que  le  général  Bugeaud  se  transporte  dans  les  Ca- 
labres,  dans  le  Tyrol,  en  Russie  et  au  cœur  de  TAlle- 
magne*  dans  ces  mêmes  années  qui  virent  anéantir 
300,000  Français  en  Espagne,  et  il  vous  dira  que  les 
insurgés  de  toutes  les  parties  de  TEurope  n'ont  jamais 
été  en  étal  de  se  mesurer  à  nombre  égal  avec  les  sol- 
dats français.  Cela  est  ti*ès  consolant  sans  doute  ;  ce- 
]K'ndanl  notre  capitale  a  été  deux  fois  envahie  par  la 
levée  en  masse  de  toute  TEurope;  nous  étions  plus 
forts  que  cha(iue  insurrection  en  les  prenant  une  à  une, 
mais  toutes  les  insurrections  ivunies  nous  ont  accablés 
par  le  nombre.  En  Russie,  le  froid  a  éU^  l'auxiliaire  des 
(losaques  ;  en  Espagne  et  dans  les  Abruzzes,  les  guéril- 
leros étaient  soutenus  par  une  chaleur  de  35  d^rés. 
En  Saxe,  les  fleuves  débordaient  et  noyaient  des  corps 
d'armée  entiers.  L'Espagne  faisait  diversion  en  faveur 
de  la  Russie;  la  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse,  faisaient 
diversion  en  faveur  de  TEspagne  :  tous  les  éléments  et 
tous  les  gouvernements  à  la  fois  étaient  ligués  contre 
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BOUS,  mais  nous  étions  individuellement  plus  forts  que 
cImcud  de  DOS  ennemis.  Mais  irétait-ce  pas  la  fatalité, 
liDécessité  de  ce  système,  de  nous  donnera  la  fois  pour 
eDiiemîs  tous  les  gouveruemeuts  et  tous  les  peuples,  de 
nous  condamner  a  lutter  à  la  fois  avec  toutes  les  diffi- 
collés  de  la  nature,  à  faire  battre  malfov  eux  des  E^ 
piiniols  à  la  Mosko\\'a ,  et  des  Polonais  de^-ant  Cadix  ! 
La  discipline  !  elle  était  telle  à  la  retraite  de  Moscou  ; 
efle  était  belle  en  1813,  en  Allemagne,  sur  rEll)e  et 
fOAer.  elle  était  belle  en  Andalousie,  dans  la  vieille 
Cistîlle  et  dans  la  Navarre,  lorsque  des  mankrhaux 
(pOTRês  de  plus  do  titres  et  d'honneurs  qu'ils  n*en  |K)ih 
«aient  siip|Mirter,  se  jalousaient,  se  desservaient  mutuel* 
lem^^nt.  désntiétssaient  aux  ordres  de  reiu|>ereur,  gas- 
pUlaient  la  solde  de  leur  corps  (rarniée,  faisaient  tuer 
des  hommes  par  niilliei*s  pour  défentlre  les  fouirons 
diargi^s  de  leur  butin!  Quelle  disnpljno  (|ue  celle  de  la 
campagne  de  1813,  et  ci?|)endant  Nai^olnm  y  était  en 
personne!  Le  système  de  prandes  ofMMalions  et  d'enva- 
hissement à  |)erte  de  vue  qui  avait  nHissi  contre  les 
giiuvemements,  de  1805  à  1808.  avait  rencontre  enfin 
les  nations,  en  forçant  toutes  s«»s  consiMiuences,  et  ct*s 
nalinns «lont  lesannées  disiiplint'es  avaient  été  écntsi^es 
i  Aii!4erlitz«  à  léna,  à  Friediand.  à  Wagram.  nous  ra- 
«entrent,  en  nous  faisant  une  guerre  d(>  masses,  guerre 
flunrafe,  sanr  gloire  et  sans  giMiie,  justpie  S4nis  les  murs 
4e  Paris,  où  Tennemi  \k*  tn.»uvaqu*une  [lopulation  avi- 
lie, atAtardîe,  sans  institutions,  sansamour  de  la  lilrerté, 
mtm  fiéT«>uement.  sans  courage,  nourrie  dt*puis  quinze 
ans  dans  la  plus  parfaite  admiration  des  bonnets  à  poil 
de  la  garde  înpériale^  admiration  qui  conduisit  tout 


3&&  24    OCTOBRE  1855.  ' 

droit  à  battre  des  mains  sur  le  passage  des  grenadiers 
russes,  hongrois  et  prussiens,  parce  que  ceux-ci  avaient 
quelques  pouces  de  plus  que  les  nôtres,  et  manœu- 
vraient encore  plus  machinalement  qu'eux. 

Certes,  nous  sommes  loin  de  dire  que  les  années  de 
l'empire  n'aient  pas  mérité  leur  grand  renom  militaire, 
et  que  la  tactique  des  généraux  et  Tinstruction  indivi- 
duelle du  soldat  ne  soient  pas  des  éléments  de  force 
pour  une  nation  libre  :  mais,  à  moins  de  tomber  dans 
un  engouement  ridicule,  ou  ne  peut  pas  accorder  au 
général  Bugeaud  que  150  ou  200  mille  soldats  disci* 
plinés  doivent  toujours  mettre  à  la  raison  une  nation 
de  12  à  15  millions  d'hommes. 

{National  de  iSH.) 


[Une  expédition  était  préparée  contre  Mascara  et  Abd-el-Kader, 
afin  d*effacer  Timpressiou  d'un  échec  antécédent  (voy.  t.  IV, 
p.  302).  Le  maréchal  Clausel  la  commandait,  et  le  duc  d'Or- 
léans, héritier  du  trône,  y  prenait  part.] 
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L'expédition  contre  Mascara  est  résolue.  Il  est  cer- 
tain, quoi  qu^en  disent  plusieurs  journaux,  que  le  duc 
d'Orléans  passera  la  mer  pour  assister  au  châtiment  du 
perfide  émir.  On  a  demandé  s  il  était  bien  convenable 
que  rhéritier  présomptif  de  la  couronne  de  France 
allât  se  commettre  dans  une  expédition  contre  un  chef 
barbare,  et  s'il  était  politique,  au  moment  où  notre 
gouvernement  caresse  la  Porte  et  veut  la  séparer  de  la 
Russie,  de  lui  manquer  d'égards  en  autorisant  la  pré- 
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tenœ  d'un  prince  français  sur  une  terre  arrachée  par 
B08  armes  à  la  domination  musulmane.  Nous  croyons 
que,  pour  un  prince  destiné  à  porter  une  couronne 
fiposée  plus  qu'aucune  autre  à  être  enviée  et  disputée, 
rien  ne  saurait  être  plus  |)olitique  et  plus  convenable 
que  de  chercher  toutes  les  occasions  de  se  familiariser 
avec  le  péril.  Cest  là ,  sans  doute,  ce  que  M.  le  duc 
d'Orléans  espère  rencontrer  sur  la  terre  d'Afrique.  Cette 
eonduite  est  si  naturelle  que  nous  ne  saurions  la  blâmer 
ai  même  l'admirer. 

Nous  ne  pensons  pas  que  M.  le  duc  d'Orléans  aille 
cependant  prendre,  comme  on  la  dit,  le  commande- 
ment d'une  brigade  ou  d'une  division.  Il  y  avait  peu 
d'inconvénients,  au  siège  d'Anvers,  à  ce  que  M.  le  duc 
d'Orléans  vint,  à  son  tour,  faire  le  service  de  la  tranchée 
comme  général  de  brigade,  parce  que,  dans  un  si^ 
en  règle,  les  généraux  de  brigade  ne  comptent  guère 
plus  que  les  brigadiers  do  ligue,  et  que  la  direction  de 
leusemble,  aussi  bien  que  d(»  détails,  appartient  aux 
officiers  du  génie  et  de  Tartillerie.  Mais,  dans  une  en- 
treprise telle  que  celle  qu'on  paraît  vouloir  diriger  sur 
Mascara,  il  faut  uue  expérience  de  la  guerre  et  une  ha- 
bitude de  manier  des  troupes  que  les  généraux  de  nais- 
mnce  nout  point,  et  nous  ne  sommes  plus  au  temps, 
nous  aimons  à  le  penser  du  moins,  où  Ton  sacrifiait  des 
tnNipes  pour  appi-endre  la  guerre  à  un  prince.  Les 
princes  aujourd'hui  doivent  faire  leur  éducation  mili- 
taire comme  tout  le  monde,  à  leurs  dépens.  Ils  renient 
agir  jusqu'à  ce  qu*ils  soient  en  état  de  servir  d*exemple 
eux-oièmes.  L'houneur  qu'il  y  a  à  venir  voir  de  près 
ce  qui  ne  s'observe  et  ne  s'étudie  qu'avec  danger,  doit 
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leur  suffire  tant  qu'ils  n'ont  pas  assez  vu  pour  aborder 
euxH[nèmes  la  responsabilité  du  commandement.  Nous 
devons  croire  que  c'est  ûinsi  que  l'entend  M.  le  duc 
d'Orléans;  et,  dans  tous  les  cas,  ce  doit  ôtre  le  senti*- 
ment  du  maréchal  Clausel. 

Quant  à  Texpédition  en  elle-même,  nous  espérons 
qu'on  ne  l'a  pas  conçue  comme  une  simple  prouesse  de 
chevalerie.  Le  maréchal  Clausel,  gouverneur  de  toutes 
nos  possessions  d'Afrique,  était  ici  le  seul  juge  de  ce 
qu'il  convenait  de  faire;  et,  s'il  a  résolu  de  marcher  sur 
Mascara,  nous  devons  penser  qu'il  ira  chercher,  sur  ce 
point  avance^ ,  ties  avantages  un  peu  plus  solides  que  oe 
que  Ton  appelle  le  châtiment  d'un  allié  parjure  ou  d'un 
tributaire  révolté.  Il  serait  j)eu  digne  d'un  gouverne- 
ment civilisateur  et  d'un  général  colonisateur  de  ne 
chercher  dans  l'expédition  de  Mascara  qu'une  revanche 
de  la  partie  perdue  par  le  général  Trézel.  Nous  ne 
croyons  i>as  que  le  luoml  des  troupes  ait  été  ébranlé  et 
doive  être  relevé.  Si  on  leur  demande  des  marches,  des 
privations,  des  fatijrues,  des  combats,  ce  sera  pour  un 
résultat  plus  grave  et  plus  durable  que  celui  d'un  besom 
de  vengeance  satisfait. 

Ia  passion  se  conçoit  du  côté  de  ces  tribus  encore 
barbaa^s  qui  croient  défendre  leur  religion  et  leur  sol 
national  centime  l'ttranger  :  mais,  du  côté  de  cet  étranger 
Rujvrieur  en  civilisation,  en  prévoyance,  en  habitude  de 
la  guerre,  et  qui  n'a  pas  de  preuves  de  courage  à  faire, 
tout  mouvement  doit  êti-e  dicté  par  la  politique,  et  il 
n'y  a  de  politiiiue  dans  les  guerres  de  colonisation  que 
ce  qui  rapporte  ou  du  pouvoir,  ou  de  la  richesse,  ou  de 
Tespace;  là,  toute  gloire  est  fausse  qui  ne  s'évalue  pas 
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en  avantages  positifs,  on  pourrait  presque  dire  en 
chiffres. 

On  a  nommé,  parmi  les  officiers-généraux  qui  doivent 
(aire  partie  de  l'expédition ,  le  général  Oudinot.  Nous 
ne  nous  étonnons  pas  que  le  gouvernement  ait  désiré 
faire  reparaître  à  la  tête  des  tmupes  un  militaire  distin- 
gué, que  son  brillant  commandement  de  Saumur  a 
rmdu  populaire  dans  la  cavalerie,  et  dont  les  talents 
s'Maîent  tenus  depuis  cinq  ans  sur  la  résene,  ne  se  mon- 
tnml  de  loin  en  loin  que  par  de  savantes  et  lucides 
piges  confiées  au  Journal  militaire.  II  paraît  qu'on  a 
tenté  le  général  Oudinot  en  lui  parlant  d'un  frère  à 
lenger  et  d*un  grand  nom  militaire  à  soutenir.  (>nnme, 
dans  Texpédition  qui  se  prépare,  il  n'y  a  rien  qui  se 
rattache  à  la  politique  intérieure  du  gouvernement , 
{Indépendance  d*un  militaire,  enfermé  comme  le  géné- 
nl  Oudinot  dans  Tunique  étude  de  son  métier,  ne  sau- 
rtit  être  affectée  par  la  présence,  en  Afrique,  du  prince 
qui,  de  son  côté,  va  s'y  instruire.  Ainsi,  les  hommes 
de  toutes  les  opinions  verront  avec  plaisir  à  la  tête  de 
notre  cavalerie  d'Afrique  un  général  si  estimé  ;  car  la 
cavalerie  ne  peut  que  jouer  un  nMe  aussi  nouveau  qu'im- 
piirtant  dans  l'expédition  (piise  pn^pare,  t|uel  qu'en  soit 
rolijet  avoué  ou  encore  inconnu.  Il  est  tn*s  certain  que 
le  général  Oudinot  a  accepté  le  commandement  qu'on 
loi  a  offert,  et  ses  ordres  do  dé|)art  ont  été  si  pressants 
qQ*on  doit  regarder  l'expiVIition  comme  très  prochaine. 
D'silleun  la  saison  des  pluies  arrive  :  il  faut  la  devancer. 

{National  rfel884.) 
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[Peinture  d'un  journal  sous  le  coup  des  lois  restrictives.] 

dl  octobre  4835. 

De  rabaissement  de  la  presse. 

Nous  eu  convenons  avec  le  Journal  des  DébatSj  la 
presse  est  condamnée  aujourd'hui  à  un  rôle  peu  digne 
d'elle.  A  moins  de  ne  plus  dire  un  mot  de  la  politique 
de  la  France,  elle  est  réduite  à  recueillir  les  bruits  mi- 
sérables de  Tantichambre  des  ministres  ;  à  s'occuper 
des  moindres  mouvements  de  ces  personnages  aujour- 
d'hui si  puissants,  et  dans  lesquels  on  ne  conseutail  à 
voir,  il  y  a  trois  mois,  que  des  commis  sans  pouvoir 
véritable  et  sans  responsabilité.  Si  les  choses  ne  sont, 
en  fait,  aujourd'hui  que  ce  qu'elles  étaient  alors,  si  les 
membres  du  cabinet  n'ont  pas  plus  de  puissance  per- 
sonnelle qu'avant  les  lois  d'intimidation,  certes,  il  est 
bien  triste  pour  la  presse  d'être  obligée  de  s'attacher  à 
ces  importances  niinistérielles,  qui,  comme  le  dit  si 
bien  le  Journal  des  Débats^  ne  méritent  pas  la  millième 
partie  de  l'attention  qui  les  poursuit  jusque  dans  la  vie 
privée. 

La  presse,  rapetissée  jusqu'à  faire  l'histoire  des  ré- 
créations de  MiM.  Thiers  et  Duchàtel,  est  presque  aussi 
digne  de  compassion  que  ces  deux  excellences  ministé- 
rielles :  cela  est  vrai  ;  mais  sera-ce  au  Journal  des  Dé- 
balsk  en  rire?  lui  qui,  tous  les  matins,  il  y  a  deux  mois, 
pleurait  l'ordre  social  en  péril,  les  pouvoirs  succombant 
sous  la  rage  des  factions,  la  monarchie  près  de  s'abî- 
mer avec  Les  derniers  serviteurs,  et  tout  cela  parles  ef- 
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fi»rts  incessants  et  combinés  de  la  mauvaise  pi'esse.  11 
ialiait  à  tout  prix  au  Journal  des  Débats  des  lois  impî» 
toTables.  des  lois  qui  sau%'assent  l'ordre  moral,  et  ôtas- 
sent  la  parole  à  la  mauvaise  presse.  Le  Journal  des  Dé- 
hau  a  eu  ces  lois;  elles  sont  telles,  qu*attaquer  le 
gouvernement  à  main  armée  serait  presque  un  moindre 
péril  aujourd*hui  et  un  moindre  crime  que  dimprimer 
ee  qu'on  pense  de  lui.  Si  donc  la  presse  ne  dit  plus  ce 
qu'elle  pense ,  si  elle  est  condamnée  à  s  occuper  d*objets 
et  d*bommes  que  le  Journal  des  Débats  méprise  avec 
raison,  cela  n'est  rien  moins  que  plaisant. 

Nous  voudrions  voir  le  Journal  des  Débais  à  notre 
place,  dans  1  opposition  contre  un  gouveniement  qui, 
sous  peine  de  mort  ou  de  déportation,  ne  lui  permet- 
timit  pas  de  laisser  voir  sa  pensée,  ou  plutôt  nous  avons 
connu  le  Journal  des  Débais  dans  une  situation  presque 
fiemblable  :  nousTavons  vu,  sous  la  restauration,  censuré 
par  les  commis  de  M.  de  Villèle;  il  n*avait  pas*liutant 
d'esprit  qu'aujourd'hui.  Et  cependant,  il  faut  rendre 
justice  à  qui  justice  appartient,  la  censure  avouée  de 
M.  de  Villèle  était  moins  odieuse  que  le  n'^gime  d'in- 
timidation apporté  par  ces  hommes  que  le  Moming-^ 
Cknmide  appelle  d'exécrables  pédants.  Nous  aimons 
mieux  un  gouvernement  qui  s'arme  du  ciseau  et  vous 
censure  hardiment  par  ses  agents  que  celui  qui  vous 
coodainne  à  un  suicide  de  cba({ue  matin,  en  disant  que 
mos  êtes  bien  libre  de  vous  faire  envoyer  à  Sinnamari 
si  TOUS  avez  des  vérités  à  publier  qui  méritent  ce  grand 
Mcrifice. 

Nous  voudrions  voir  le  Journal  des  Débais  aux  prises 
avec  une  pareille  législation  «  sous  un  gouvernement 
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dont  il  serait  Tennemi  secret  ou  avoué.  Il  est  bien  pro- 
bable quMl  garderait  son  esprit  et  sa  gatté  pour  de  meil- 
leurs temps.  Le  Journal  des  Débats  devrait  se  souvenir 
qu'il  s'est  appelé  autrefois^  bien  malgré  lui,  le  Journal 
de  l'empire.  Alors  il  soupirait  après  la  restauration  des 
Bourbons,  et  il  ne  se  contentait  pas  de  tenir  son  opi- 
nion secrète;  il  simulait,  par  ordre,  une  opinion  toute 
contraire  ;  il  était  plein  d'admiration  pour  Tempereur 
et  de  dévouement  pour  le  gouvernement  des  préfets  et 
des  sabreurs.  Le  Journal  des  Débats  de  ce  temps-là  n'est 
ni  gai  ni  amusant  ;  aussi  comme  il  réagit  avec  violence, 
quand  la  liberté  de  dire  son  opinion  se  retrouva,  pour 
Uii,  dans  nos  désastres  de  1815 1  Ce  fut  au  point  que. 
pendant  plusieurs  mois,  il  se  regarda  comme  du  parti 
victorieux  sous  les  murs  de  Paris.  Il  ne  parlait  plus  fran* 
çais  d'aucune  manière,  et,  s'il  eât  pu  chanter  les 
louanges  de  la  coalition  eu  langue  lartare,  sa  reconnais- 
sance pour  les  Cosaques,  qui  lui  avaient  rendu  la  liberté 
d'écrire,  eût  abjuré  jusqu'à  cette  belle  littérature  na- 
tionale professée  avec  tant  de  succès  à  la  Sorbonne  par 
ses  agréables  rédacteurs. 

Le  Journal  des  Débats  doit  savoir,  par  sa  propre  his- 
toire, jusqu'où  peut  aller  le  ressentiment  contre  tout 
système  intimidateur  qui  ôte  aux  opinious  la  liberté  de 
se  produire.  Nous  ne  devons  pas  être  aujourd'hui  plus 
risiblesque  le  Journal  des  Débats  ne  Tétait,  il  y  a  vingt 
ans,  sous  Toppression  impériale.  La  taciturnité  forcée 
qui  naît  de  l'oppression  n'est  jamais  plaisante  :  pour  se 
taire,  ou  ne  sent  pas  moins.  Non,  nous  n'éprouvons  pas 
d'humiliation  à  convenir  aujourdhui,  avec  le  Journal 
des  Débats,  que  notre  rôle  d'écrivains  estsinguUëremeut 
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néiluit,  que  la  chronique  scandaleuse  des  salles  à  manger 
et  des  boudoirs  ministériels  est  une  bien  pauvre  pi\ture 
pour  la  presse  opposante.  Une  chose  nous  console  dans 
■être  humiliation,  c'est  que,  si  nous  attendons  du  temps 
trt  des  circonstances  la  fin  dune  situation  qui  ne  nous 
permet  pas  les  discussions  sérieuses,  ce  n'est  du  moins 
pas  après  Tinvasion  étrangère  et  les  victoires  des 
Cosaques  que  nous  soupirons. 

(Nalional  de  183&.) 


[La  campagne  de  Moscou  était  le  ternie  nécessaire  de  désordre 
et  de  décomposition  auquel  devait  arriver  le  système  in)|)é- 
Tiâl.) 
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Nous  ne  savons  si  le  général  Bugeaud  a  recounu  quil 
ne  lui  Gouvcnait  pas  de  se  faire  journaliste  ministériel 
et  de  décliner  la  responsabilité  de  ses  écrits ,  i>ar  cette 
raison  qu*étant  député,  il  se  devrait  eiclusiveuient  à 
ses  adversaires  parlementaires.  Aujourdlmi  le  J/ontYeur 
in  Cimmerce  publie  une  lettre  adresst^e  au  yaUwal^ 
non  plus  par  le  généml  bugeaud ,  mais  par  un  sieur 
PicArd,  capiUiine  en  retraite  et  conducteur  des  travaux 
mgricoles  du  général  Bugeaud.  Le  capitaine  Picard  pro- 
fèae  pour  la  presse  et  pour  les  écrivains  en  géuéml  les 
mèoies  sentiments  que  son  chef.  Pour  la  forme  et  pour 
le  fond  9  nous  ne  {louvons  ni  gagner  ni  |)erdre  à  avoir 
pour  correspondant  le  capitaine  Picard  plutôt  que  le 
général  Bugeaud.  Nous  ne  relèverons  de  la  nouvelle  et 
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très  longue  missive  du  bureau  d'esprit  d'Excideuil  (i) 
que  la  supposition  qui  sert  de  prétexte  à  ce  déborde- 
ment de  ridicules  colères  contre  le  National. 

Le  National j  en  avançant  que  la  discipline  n'était  pas 
parfaite  dans  les  armées  impériales;  que  Tanarcbie 
régnait  dans  les  hauts  rangs  et  l'insubordination  dans 
les  rangs  inférieurs;  que  cet  état  de  choses,  résultat 
nécessaire  d'un  système  de  gouvernement  militaire  in- 
compatible avec  toute  liberté,  avec  tout  ordre,  avait 
démoralisé  les  armées,  corrompu  les  chefs  par  l'ambi- 
tion, les  soldats  par  licence,  et  amené  en6n  par  deux 
fois  rinvasion  étrangère;  le  National ,  en  avançant  cela, 
a  manqué,  disent  messieurs  les  grands  tacticiens  et 
beaux  esprits  d'Excideuil ,  à  son  titre  de  National;  il  a 
insulté  lancienne  armée  et,  en  particulier,  la  grande 
armée,  c'est-à-dire  la  nation ,  et  cela  prouve  que  les 
journalistes  de  ce  temps-ci  ne  sont  pas  même  Français, 
qu'ils  ne  savent  ce  que  c'est  que  la  guerre,  et  parlent 
en  véritables  brouillons  de  ce  qu'ils  n'ont  jamais  vu  ni 
fait. 

Le  National  avait  cité  la  conduite  de  l'expédition  de 
Russie  comme  le  nec  plus  ultra  de  ce  grand  gaspillage 
d'hommes,  de  matériel  et  d'argent  qu'on  veut  bien  appe- 
ler haute  stratégie  et  qui  est  à  la  science  militaire  ce  que 
les  échafauds  de  la  terreur  sont  à  la  science  politique. 
M.  le  capitaine  Picard  s'est  cru  l'homme  spécial  pour 
répondre  à  cette  opinion  du  National ,  attendu,  dit-il , 
qu'il  a  fait,  lui ,  la  campagne  de  Moscou,  et  que,  pen- 
dant ce  temps-là,  son  général  était  en  Espagne. 

(i)  C'était  là  qa*étaH  la  campagne  du  général  Bugeand. 
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Avoir  foit  la  campagne  de  Moscou  n'est  pas  si  rare, 
bien  que  des  &00  mille  hommes  qui  avaient  passé  le  Nie- 
neo,  trente  à  quarante  mille  tout  au  plus  Faient  re- 
ptasé  six  mois  après.  Et ,  par  exemple,  tout  ce  que  le 
Xûêional  a  cru  pouvoir  avancer  sur  Tétat  moral  et 
aatérid  de  la  grande  armée  de  Russie,  il  Ta  fait  aussi 
sor  le  téinoignage  d'un  soldat  de  Russie,  sur  les  souve- 
■irs  du  brave  oflBcier  qui  signe  le  National  depuis  le 
DOIS  de  mai  dernier;  lui  aussi,  il  a  vu  Moscou,  le  gérant 
do  Naiicnal^  il  est  aussi  capitaine,  mais  en  réforme;  il 
a  compté  dans  les  rangs  fameux  de  la  garde  impériale, 
il  n'a  manqué  ni  une  campagne  ni  une  grande  bataille 
depuis  lena  jusqu'à  Waterloo  ;  il  a  le  droit  de  parler  de 
la  grande  armée  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit,  et  il 
a  oonou  assez  Tancienne  armée  pour  pouvoir  garantir 
qu*oo  n*y  connaissait  pas  beaucoup  le  chef  de  bataillon 
Bugeaud. 

Tous  les  vieux  soldats  ne  sont  donc  pas  aujourd'hui 
des  furieux  d'ordre  public  comme  le  général  Bugeaud 
et  son  directeur  de  travaux  agricoles.  Il  en  est  beaucoup 
de  ces  vieux  soldats  qui  se  sont  associés  aux  luttes 
de  la  presse  depuis  cinq  ans;  et,  s'ils  y  ont  rencontré 
des  hommes  plus  jeunes  qu'eux ,  et  qui  n'ont  pas  fait 
la  campagne  de  Moscou,  ils  savent  qu'il  n'a  manqué  à 
ott  jeunes  gens  \hmt  être  aussi  de  bons  soldats,  que  des 
fouvememens  qui  leur  fournissent  des  occasions  de 
servir  noblement  la  France.  Et  quelles  occasions  que  de 
gaider  le  château  de  Blaye  ou  de  commander  l'assaut 
de  la  rue  Transnonain  ! 

Le  Courrier  français^  le  Messager  et  le  National  sont 
encore  aujourd'hui  signés  par  trois  vieux  soldats  de 
IV.  23 
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Moscou,  qui  manient  la  plume  comme  Tépée,  et  qui 
n'ont  pas  dédaigné  les  luttes  de  la  presse  pour  oouron* 
nement  d'une  vie  de  gloire  et  de  périls.  Ainsi  donc  la 
presse  n'est  pas  si  étrangère  que  le  croient  les  soldats 
laboureurs  d'Excideuil ,  aux  grandes  choses  accomplies 
par  nos  armées  impériales;  et,  quand  la  presse  Teut 
parler  de  nos  guerres  d'Espagne,  d'Allemagne  et  de 
Russie,  elle  trouve,  dans  ses  rangs,  des  hommes  qui 
peuvent  la  conseiller  et  lui  dii-e  ce  qu'ils  ont  vu  ;  elle 
n'a  pas  besoin  de  s'adresser  à  Excideuil  pour  obtenir  des 
renseignements,  et  c'est  ainsi  que,  dans  sa  manière  de 
juger  les  événemens  militaires  de  1812 ,  1818  et  181/i, 
le  National  a  pu  suiwe  l'avis  de  son  gérant,  sans  se  de- 
mander si  cet  avis  serait  celui  du  général  Bi^aud  et 
de  M.  le  capitaine  Picard,  son  directeur  de  travaux 
agricoles. 

Et  si  ce  n'était  pas  assez  de  l'autorité  de  notre  gérant 
auprès  du  général  Bugeaud,  son  supérieur  en  grade 
depuis  la  paix ,  nous  renverrions  MM.  les  tacticiens 
d'Excideuil  aux  mémoires  du  maréchal  Saint-Cyr  sur  la 
campagne  de  Russie;  ils  y  verront,  page  288,  tome  III  : 
«Beaucoup  de  militaires  prétendent  justifier  toutes  les 
»  opémtions  de  Napoléon  sans  s'apercevoir  qu'alors  ils 
»  déprécient  la  valeur  de  ses  armées.  En  vain ,  pour 
»  échapper  à  cette  conséquence,  ils  rejettent  nos  dé- 
»  siistres  sur  les  froids  excessifs  :  tout  le  monde  sait 
»  aujourd'hui  que,  quand  les  grands  froids  ont  com- 
»  mencé  après  la  Berezina,  les  sept  huitièmes  de  notre 
»  armée  n'existaient  phis.  »  Le  maréchal  Saint-Cyr  avait 
fait  la  campagne  do  Russie,  car  il  y  gîigna  son  bâton  de 
maréchal. 
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Il  (lit,  même  volume,  même  page,  que,  dans  cette 
expédition,  «on  marcha  plutôt  sur  les  ti'acesdes  Attila 
»  et  desGengiskan  que  sur  celles  desgrauds  capitaines.  » 
Introduction  du  même  volume,  page  22,  le  maréchal 
dit  encore,  et  ceci  paraîtra  peut-être  exagéré  :  «  L'ar- 
»  mée  française  comptait  dans  ses  rangs  un  grand 
>  nombre  d'Espagnols,  de  Portugais,  de  Romains,  de 

*  Florentins,  de  Napolitains,  de  Hollandais,  dlllyriens, 
■  de  Croates,  de  Suisses;  et  les  troupes  réellement  et 
»  entièrement  françaises,  les  seules  sur  lesquelles  Napo^ 
1  tèmpùi  comptera  tout  événement  y  étaient  ^  à  V  exception 

•  Ju  corps  du  prince  d*Eckmii ht ^  composées  (t hommes  trop 
»  jeunes  et  de  trop  récente  formation  pour  pouvoir  sup^ 
9  porter  les  fatigues  d'une  semblable  guerre,  i 

Dans  ane  autre  partie  de  son  histoire,  le  maréchal 
dit  que  Tarmée  trahiait,  dès  Witepsk,  dix  mille  marau- 
deurs à  sa  suite  et  hors  mng.  Cjg  sont  ces  faits  niés  à 
Excideuil,  mais  trop  connus  malheun'usement  do  TEu- 
rope  entière,  qui  nous  ont  fait  citer  la  campagne  de 
Moscou  comme  le  terme  nt'cessaire  de  dt^rdre,  de  dt^ 
composition,  de  mauTaise  administniticm,  et,  par  suite, 
d'indiscipline  et  d'anéantissement,  auquel  doit  arriver 
tM  ou  tard  tout  système  fondé  sur  la  seule  estime  dt^ 
IwiNinettes  et  sur  le  mépris  du  courage  (|ue  les  peuples 
savent  trouver  en  euxrmêmes  jMuir  la  défense  de  leurs 
ihoits.  Ce  n^est  Tavis  ni  du  capitaine  Picanl  ni  de  son 
général,  mais  c'est  celui  de  notre  gérant,  qui  en  a  au- 
tant vu  que  le  capitaine  Picard,  et  du  maréchal  Saint- 
Cyr,  qui  avait  un  \)e\\  plus  d'ex|)érience  i^t  de  savoir  que 
le  gfWral  Bugeaud. 
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[Tout  en  maintenant  sans  réserve  ses  dires  contre  les  posses- 
seurs de  noirs  aux  États-Unis,  Carrel  fait  voir  les  difficultés 
particulières  qu'y  présente  l'esciavage.  Depuis  cet  article, 
l'esclavage  a  été  aboli  par  le  gouvernement  anglais  peu 
d'années  après,  et  par  le  gouvernement  républicain  de  la 
France  en  IS'iS.] 

Il  MNCiriiniaSS. 

Le  Courrier  français  est  dans  Terreur  lorsqu'il  croit 
être,  après  le  Journal  des  Débats,  le  seul  journal  qui  ait 
protesté  avec  indignation  contre  les  odieuses  mesures 
par  lesquelles  les  planteurs  de  la  Virginie  et  de  la  Caro- 
line du  sud  ont  entrepris  de  protéger  chez  eux  Tescla- 
vage  contre  les  efforts  des  abolitionistes.  Nous  avons 
protesté  dans  notre  numéro  du  28  septembre  dernier. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  de  s  être  indigné  une  fois,  il 
faut  y  revenir  sans  cesse,  jusqu'à  ce  que  le  gouverne- 
ment général  de  TUnion  ait  entendu  la  voix  qui  lui 
crie  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  :  «  Vous  n'êtes  plus 
»  le  gouvernement  fondé  par  Washington ,  Francklin , 
»  Jefferson,  John  Âdams  :  vous  avez  laissé  déchirer  par 
»  vos  planteurs  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ; 
)>  vous  avez  permis  que,  pour  maintenir  l'exploitation 
»  coloniale  fondée  sur  l'esclavage,  on  proclamât  la  ni^- 
»  cessité  de  l'esclavage,  et  que,  pour  soutenir  celte 
»  nécessité  prétendue,  on  violât  un  à  un  tous  les  priu- 
»  cipes  de  liberté  qui  firent  cinquante  ans  votre  gloire, 
x>  et  à  lombre  desquels  vous  grandissiez  pour  Thonneur 
»  de  rhumanité,  Tespérance  de  la  civilisation  et  l'exem- 
»  pie  des  peuples  de  la  vieille  Europe.  Si  vous  tolérez 
»  plus  longtemps  les  actes  de  brutalité  de  vos  planteurs, 
»  vous  n'êtes  plus  un  gouvernement  de  civilisation  ;  et. 
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•  si  votre  constitution  est  telle  que  vous  ne  puissiez  rien 
»  pour  arrêter  ces  horreurs  et  punir  avec  la  dernière 
»  sévérité  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables ,  vous 

■  retombez  dans  la  classe  de  tous  ces  vieux  gouveme- 
»  ments,  esclaves  de  leurs  conditions  d'existence  et 

•  condamnés  à  violer,  pour  se  conserver,  les  lois  de  la 

■  raison,  de  l'humanité  et  de  rétemelle  justice.  » 

Le  gouvernement  fédéral  sera-t-il  touché  de  cet  appel 
biXy  de  toutes  les  parties  de  la  vieille  Europe,  à  ses  lu* 
mières  et  à  sa  moralité?  Nous  l'espérons  pour  l'honneur 
des  institutions  américaines.  Mais  si  ce  gouvernement 
n'agissait  pas  et  si  la  condition  des  abolitionistes  conti- 
nuait à  être  ce  qu'est  aujourd'hui  parmi  nous  celle  des 
partis  appelés  subversifs,  il  Faudrait  se  demander  à  quoi 
a  tenu  jusqu'ici  cette  inaction  déplorable,  et  avant  tout 
on  reconnaîtrait  que  le  principe  républicain  ou  de  la 
non  hérédité  du  pouvoir  exécutif  n'est  nullement  inté- 
ressé dans  la  question. 

En  effet ,  supposez  que  le  général  Jackson ,  au  lieu 
d'être  un  président  élu  pour  quatre  ans,  fât  roi  consti- 
tutionnel et  héréditaire,  que  pourrait-il  en  ce  mo- 
ment pour  venir  au  secours  des  abolitionistes,  si  la 
constitution  était  fédérative  et  lui  refusait,  comme  a  la 
présâdeoce  actuelle,  le  pouvoir  de  s'immiscer  dans  les 
actes  de  législation  et  d'administration  qui  ne  relève- 
raient point  des  attributions  du  gouvernement  central? 
L'inaction  du  général  Jackson  ne  tient  donc  nullement 
an  principe  électif  ou  républicain  sur  lequel  reposent 
ses  pouvoirs.  Le  devoir  du  général  Jackson  sera,  dans 
son  prochain  message  au  congrès,  de  dénoncer  les  vio- 
lalâons  du  bîll  général  des  droHs4iuxquelles  se  sont  livrés 
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parce  qu'ils  s'appliquent  au  milieu  d'un  état  général  de 
liberté  qui  contraste  avec  ces  moyens  d'une  manière 
flagrante.  La  France  est  une  monarchie  ;  elle  a  aussi 
des  colonies  à  esclaves;  ses  colonies  sont  à  2,000  lieues 
d'elle,  et  elle  y  maintient  la  domination  des  planteurs  de 
race  blanche  par  les  mêmes  mesures  que  nous  voyons 
avec  désespoir  établies  violemment  sur  quelques  points 
de  l'Union.  Nous  doutons  fort  que  les  abolitionistes, 
chassés  de  la  Virginie  et  de  la  Caroline  du  Sud,  fussent 
accueillis  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  aux  Antilles 
anglaises,  avec  pleine  permission  d'y  propager  leurs 
doctrines  d'émancipation ,  par  tous  les  moyens  qu'une 
immense  publicité  et  une  puissance  d'association  incon- 
nue en  tout  autre  pays  ofi'raient  aux  Américains  adver- 
saires de  l'esclavage. 

L'Angleterre  est  heureuse  de  n'avoir  pas  à  ses  portes 
le  spectacle  du  régime  qu'elle  a  introduit  aux  Indes- 
Occidentales;  mais  elle  n'est  séparée  que  par  un  détroit 
de  quelques  lieues  de  cette  Irlande  dans  laquelle  les 
dtmes  protestantes  se  recueillaient  encore  à  coups  de 
fusil  il  y  a  deux  ans,  et  où  toute  réunion  irlandaise, 
quel  qu'en  fût  Tobjet,  devenait  justiciable  de  la  loi 
martiale.  Que  serait-ce  si  l'Angleterre  avait  dans  ses 
comtés  du  sud  une  population  mi-partie  de  noirs  et  de 
blancs,  d'esclaves  et  de  planteurs?  L'Angleterre  est  la 
monarchie  modèle;  nous  ne  doutons  pas  que  le  grand 
parti  réformateur  qui  y  a  remporté,  depuis  cinq  ans, 
de  si  nobles  victoires,  ne  travaillât  de  tous  ses  efforts  à 
opérer  le  mélange  des  deux  races;  mais,  si  le  maintien 
de  leur  éternelle  séparation  était  la  condition  de  k 
prospérité  du  commerce  anglais,  nous  doutons  que  cette 
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constitution  anglaise,  si  puissante  et  si  éprouvée,  eût  en 
elle  les  moyens  de  remédier  promptement  à  un  si  dé- 
pkNvble  état  de  choses.  Nous  en  dirons  autant  de  notre 
France,  pays  de  monarchie  s'il  en  fut.  La  voit-on  gou- 
verner la  population  africaine  de  sa  colonie  d'Alger  par 
lo  mêmes  principes  de  liberté,  par  les  mêmes  habi* 
tudes  de  douceur  qui  président  à  son  administration  in- 
térieure, lorsque  les  dissensions  civiles  ne  la  travaillent 
pas?  Et  lorsque  le  malheur  des  circonstances  y  met  les 
partis  aux  prises,  comme  on  les  a  vus  dans  le  Midi  en 
1815  et  1816,  et  dans  nos  plus  riches  cités  depuis  1830, 
jusqu'où  ne  va  point  la  fureur  de  détruire  et  de  se  ven- 
fer?  Quel  excès  a-t^n  vu  commettre  dans  les  Ëtats 
méridionaux  de  l'Union  par  les  partisans  de  Tesclavage 
des  noirs,  que  ceux-ci  ne  puissent  dire  avoir  imités  des 
puiisans  de  Tesclava^e  des  blancs  dans  la  vieille  Eu- 
rope monarchique?  N'accusons  point  le  principe  mo- 
murdiique  en  Europe  de  torts  qui  n'appartiennent  qu'à 
son  vieil  et  abusif  état  social  ;  mais  n'imputons  point 
non  plus  au  principe  républicain  en  Amérique  des  excès 
qui  appartiennent  au  plus  déplorable  état  de  société 
qui  ait  jamais  existé,  à  celui  qui  a  introduit  les  horri- 
bles conditions  du  régime  colonial  au  sein  de  la  civili- 
sation politique  la  plus  haute  et  la  plus  agissante.  Cet 
état  social,  TAngleterre  monarchique  l'a  fondé;  TAnié- 
riipie  républicaine  n*a  pas  encore  été  assez  heureuse 
pour  en  faire  justice,  et  elle  en  subit  les  déplorables 
coméquences. 

(iVaii<ma/(/el83A.) 
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[Apprc^iation  des  dernières  années  de  l'anpire.] 

49  novMbre  18U. 

Les  IX*  et  X*  volumes  de  Y  Histoire  du  amsulai  H  à 
Cempire,  par  M.  Tbibaudeau,  vienneDi  d'être  mis  ea 
vente.  Ces  deux  volumes  forment  la  cinquième  et  de^ 
nière  livraison  du  grand  travail  dont  M.  Thibaudean 
s'occupait  depuis  plusieurs  années.  Nous  avons  attendu, 
pour  rendre  compte  des  premières  livraisons,  que  la 
dernière  fût  publiée.  V Histoire  du  consulats  de  Vem^ 
pire  forme  en  effet  un  grand  drame  dont  il  faut  con- 
naître et  avoir  sous  les  yeux  la  catastrophe,  pour  ne 
pas  se  laisser  entraîner  par  l'éblouissante  grandeur  des 
premières  scènes.  Quelles  leçons  que  celles  des  événe- 
ments de  4812  à  18i5 1  Ces  calamités  ne  vinrent  pas, 
comme  on  Va  tant  dit,  du  déchaînement  des  éléments 
et  de  Tinconstance  do  la  fortune;  elles  avaient  des 
causes  comme  tous  les  malheurs  sous  le  poids  desquels 
ont  succombé  en  France  tant  de  gouvernements  depuis 
un  demi-siècle.  En  lisant  le  livre  de  M.  Thibaudeau , 
on  apprend  comment  la  France  marchait  à  la  restaura- 
tion dos  Bourbons,  quand  elle  ne  croyait  que  recréer, 
dans  la  puissante  main  du  preDiier  consul,  la  dévorante 
unité  A  un  pouvoir  sans  contrôle,  et  quand,  plus  tard, 
se  laissant  séduire  par  les  vanités  du  nouveau  monar- 
chisme impérial .  elle  simaginait  ne  faire  qu'ajouter 
aux  conditions  de  force  et  de  dun*c  d'un  gouvernement 
tonde  sur  le  principe  exclusif  de  Tordre;  on 'apprend 
eonnnent  la  France  s  est  condamnée  par  degrés  à  su- 
bir deux  invasions  étrangères,  en  permettant  qu'à  sa 
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publique  révoluUonnairO)  |)olitiquo  toute  de  légitime 
dfièfiae,  UD  homme  viot  sultsUluer  un  système  d'agran- 
dÎMemciit  dirigé  contre  les  nationalités  amies,  tandis 
^*il  aiDservait  follement  les  aristocraties  et  les  vieux 
fMiveruemeuts  ennemis  éternels  de  la  France.  Un 
jour  tient  où  tant  de  nationalités  insultées  se  ré? cillent 
et  rendent  le  courage  aux  vieux  gouvernements  qui 
aiaient  subi  la  lui  du  conquérant;  à  sim  tour  la  France 
ot  envahict  et  le  principe  de  notre  n'volution  périt 
iva*  notre  gloire.  Napulrân,  en  tomluuit,  livre  aux 
Bourtiuns  une  nation  t(*llenient  farounée  au  joug, 
que  Tévénement  incroyable  de  leur  restauration  n'est 
|a'un  changement  de  maître  à  peine  senti.  Ainsi, 
rUstnire  de  nota'  glorieuse  France,  depuis  le  18  bru- 
naire  jusqu'à  Waterloo,  n'est  que  le  spectacle  dune 
pande  faute  |H)ussée  jusqu'à  ses  derniers  dévelopiHî- 
BieoLs«  soutenue  jus(iuà  ses  plus  désastreuses  conse- 
i|iiences,  avec  des  efforts  de  génie,  de  courage,  de 
ifnkilioD,  de  constance,  dont  notre  nation  était  seule 
npable.  L'hKoire  du  considat  et  de  Tempire  n'est 
point  du  tout,  comme  elle  a  été  faite  jusipiMci,  rhisluire 
peminnelle  du  général  BonaïKirte  et  de  rem|>ereur  Na- 
pukkHi.  Pour  être  complète,  vraie»  instructive,  il  faut 
fu'aUe  nous  soil  donnée  pour  ce  quelle  est,  \ïwr  un 
iHie  et  immortel  égarement  dans  le<piel  notre  France 
hà  de  moitié  avec  le  plus  nieneilleux  génie  que  la 
politique  et  la  guerre  aient  vu  se  développer  dans  les 
Imps  modernes,  (^esl  ainsi  que  cette  histoire  nous  est 
Jusnée  par  M.  Thibaudeau ,  qui,  après  avoir  joué,  dans 
■M»  graiNk»  aseoiblées  n'wlutiunnaires»  un  rôle  si 
mMffqutMe  et  pris  une  part  si  acti\-e  et  si  ferme  à 
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tout  le  travail  de  l'empire,  achève,  à  Tàge  de  ?0  am,  ^  ' 
un  livre  plein  de  vigueur  et  d'enseignements  de  toute  ï" 
espèce.  Un  tel  livre  ne  peut  manquer  de  nous  occaper  ^* 
beaucoup.  L'histoire  du  consulat  et  de  Fempire  ert 
ignorée  honteusement,  nous  ne  craignons  pas  de  k 
dire.  M.  Thibaudeau  nous  la  fera  connaître,  mais  non 
répétons  que,  pour  parier  convenablement  des  pre- 
mières pages  de  ce  beau  travail,  il  fallait  avoir  lu  les 
dernières. 

{National  de  iSU.) 


[Les  lois  dliitimidation  forcent  la  presse  à  se  taire;  Tattentit 
de  Fieschi  les  autorise  aux  yeux  de  l'opinion  publique  ;  il    ' 
faut  maintenant  que  la  presse  attende.] 

30  wrmmhn  iUS. 

On  lit  dans  le  Mémorial  des  Pyrénées  : 

«  On  ne  peut  se  le  dissimuler,  Tétat  de  la  presse  n'est  pas  en 
cet  instant  tel  qu'il  devrait  être  :  toutes  les  opinions  politiques, 
pourvu  qu'elles  soient  sincères,  sont  d'accord  sur  ce  principe. 
Certes,  sans  trop  d'exigence,  on  pouvait  mieux  espérer  d'une 
révolution  que  la  presse  avait  préparée  de  longue  main,  et 
dont  elle  aurait  dû  mieux  profiter,  si  la  reconnaissance  des 
hommes  qui  se  sont  élevés  sous  sa  protection  n'avait  pas  été 
illusoire.  Une  telle  situation,  qui  fausse  les  ressorts  du  prin- 
cipe gouvernemental,  n'est  point  soutenable.  Les  discussions 
politiques  comprimées  dans  les  journaux  prennent  ailleurs 
leur  essor,  et  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  ce  si- 
lence contre  nature  devient,  par  cela  même,  effrayant,  et  pour- 
rait, en  se  prolongeant,  devenir  le  précurseur  de  quelque 
caustropbe  inattendue.  On  ne  veut  pas  plus  du  mutisme  que 
du  dévergondage  de  la  presse,  et  le  pouvoir,  mieux  iniiM'aié 
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Mr  la  situation  des  esprits,  rétablira  cette  liberté  qui  iraura 
dé  mt^meotanénient  restreinte  que  pour  comprimer  une 
Mceoce  qui  prenait  une  impulsion  déplorable. 

Oo  voit  que  cette  portion  du  public  au  nom  de  la- 
fielle  ce  journal  réclame  la  liberté  de  la  presse,  n'est 
rien  moins  qu*ardente  et  exagérée.  C'est  cette  masse 
luttante,  timide,  peu  au  courant  des  affaires,  qui  se 
repose  RTec  quiétude  sur  le  gouvernement ,  quel  qu'il 
nt,  du  soin  de  faire  son  lK)nheur;  cette  masse  indé- 
pendante et  désintéressée  laisse  consommer  le  mal  par 
I  ignorance,  par  une  répugnance  invincible  pour  ce  qui 
dérange  ses  habitudes  en  l'obligeant  à  surveiller  le  pou- 
T4Nr.  \^x  yeux  de  ces  hommes  entre  les  mains  destiuels 
les  lois  électorales  ont  déposé  la  puissance  publique,  la 
fioenoe  de  la  presse  est  toujours  près  d'en  corrompre 
Tusage  légitime,  et  toujours  ils  se  montrent  disposés  à 
étouffer  la  publicité,  pour  ne  pas  avoir,  comme  jurés, 
à  en  réprimer  les  écarts.  Et  quand  le  mal  est  fait, 
quand,  par  leurs  représentants,  ils  ont  ce  qu'ils  appellent 
enchaîné  le  monstre,  ils  sont  tout  surpris  d  avoir  dé* 
pané  leur  but ,  dénaturé  le  gouvernement  représentatif 
cl  créé  les  périls  qui  naissent  ordinairement  d'une  situa-- 
tion  artificielle  et  forcée. 

Notre  confrère  des  Pyrénées  n'a  pas  réfléchi  à  l'injus- 
tice de  son  reproche ,  lorsqu'il  accuse  la  presse  indé- 
pendante de  manquer  de  courage.  I^  loi  d'intimidation, 
rîfjoureuseroent  exécutée,  rendrait  toute  espèce  de 
dîacusMon  impossible.  Il  n*y  aurait  pas  courage,  il  y 
aurait  fdie,  à  lutter  contre  un  texte  formel  qui  défend 
la  cootroverse  sur  le  serment,  sur  la  propriété,  sur  les 
ÎBlérMs  de  classes,  sur  toute  loi  quelconque,  aussi  bien 


366  30  NOVEMBRE  1835. 

que  sur  la  forme  du  gouvernement.  Que  les  doctrines  [ 
religieuses,  philosophiques,  économiques  et  sociales  F 
auxquelles  MM.  les  députés  ont  fermé  une  issue  dans  les  f 
livres  et  les  journaux,  n'aient  pas  disparu  des  întelli-  ? 
gences  au  commandement  parlementaire,  et  que  lei  1 
pensées  d'avenir  fermentent  sourdement  dans  le  seiii  1 
de  la  société,  c'est  ce  que  nous  reconnaissons  avec  te  1 
journal  de  Pau.  Mais  nous  sommes  beaucoup  moios  \ 
conflants  que  lui  dans  Tefficacité  des  réclamations  qu'il 
nous  annonce.  1^  tribune  demeurera  muette,  quoi 
qu'il  en  dise,  et  nos  ctmrageux  députés  s'estimeront 
heureux  si  la  fermeté  de  leur  attitude  peut  seulement 
empocher  le  ministère  de  soumettre  la  tribune  h  Tem- 
pire  des  lois  d'intimidation. 

Au  reste,  si  nous  ne  méconnaissons  pas  Tétat  de 
déplorable  abaissement  dans  lequel  est  tombée  la  dis* 
cussion.  nous  sommes  loin  do  regarder  cet  état  comme 
définitif.  Il  est  nécessairement  transitoire  et  finira  avec 
le  grand  procès  qui  doit  incessamment  s'entamer  devant 
la  cour  des  pairs  sur  l'attentat  Fieschi.  C'est  la  presse,  et 
en  particulier  la  presse  vouée  aux  doctrines  d'avenir 
et  aux  espérances  de  rénovation  sociale,  qui  a  été  ac- 
cusée d'avoir  préparé  par  ses  discussions  l'attentat  du 
28  juillet.  Cet  attentat ,  qui  n'était  pas  dans  les  mœurs 
d'un  peuple  civilisé,  a  per\'erti  un  moment  l'esprit  pu- 
blic; il  a  fait  croire  à  un  cMisenible  d  affreuses  conjura- 
tions qui  n  existaient  point;  il  a  répandu  la  terreur  et 
donné  naissance  à  tous  ces  égarements  de  la  raison  (|ue 
la  peur  enfante  :  on  s'est  cru  sur  un  terrain  miné  par 
les  factions  ;  on  a  vu  d'abord  des  machines  infernales 
di*essées  et  ajustées  de  toutes  |iai1s,  non-seuh?menl 
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oontre  les  princes,  qui  persoiiniflent  un  principe,  mais 
tmlre  toutes  les  souiniitt^s  sociales  que  le  hasard  ou  des 

91»  faites  appellent  à  former  renlounige  des 
Cesl  sous  Tenipii-e  de  celle  ivactiou  assez 
■RloreUe,  nous  ne  craignons  pas  do  le  dire,  que  les 
kîs  d'intimidation  ont  été  emportées  à  la  chambre  et 
fi*iiiie  législation  qui,  en  d'autres  temps,  aurait  révolté, 
■«  paru  que  sage,  et  a  été  reçue  par  la  multitude  trou* 
Hwy  oouioie  le  seul  préservatif  possible  contre  le  retour 
é'attentats  aussi  affreux  que  celui  du  2S  juillet. 

Si  la  réaction  n  eût  animé  que  le  Kouvernemcnl,  les 
chambres,  les  administrations,  et  si  le  jury,  cette  seule 
d  tmtable  garantie  de  la  liberté  de  discussion ,  avait 
a,  tout  mutilé  qu'il  éUiil,  so  préserver  d*un  enlmlne* 
■ent  trop  général ,  nul  doute  (pie  cette  partie  de  la 
qui  n  a  point  abdiqué  toute  mission  solution- 

n'eût,  en  sappuyaut  sur  le  jury,  soutenu  le  corn- 
halouotre  des  adversaires  armés  de  la  terrible  législation 
éi  9  septembre.  Mais  on  a  vu  procéder  le  jury  parisien 
iepais  les  deniiers  remaniements  de  rinstitutiun  du 
joy.  Ses  dispositions  offraient«eltes  à  la  pi*esse  des 
ftfautics  qui  {lermisseut  de  braver  ties  interdictions 

I?  Songe-t-on  bien  à  toutes  les  aggravations  fis^ 

imaginées  par  la  législation  nouvelle?  Ces  circon- 
\  réunies  sont  telk*s,  i|ue  le  courage,  la  ti'mérité 
ne  suHiraient  plus  à  qui  voudrait,  de  galté  de 
eaeur«  engloutir,  dans  cette  lutte  inégale,  liberté,  reiios, 
diuits  civils,  avenir  p<»litique.  1/ai^ent  est  devenu  nue 
grande  et  triste  considération.  Il  faut  être  riche  au- 
jourd'hui* et  fort  riche,  pour  se  iHMiiieltiv  certaines 
vmtt^-  Ce  n'est  plus asst»z  de  ne  pas  traiiMJre  la  prison: 
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les  conditions  de  la  publicité  sont  telles  que,  pour  diw 
toute  sa  pensée,  l'écrivain  doit  aujourd'hui  risquer  Is 
fortune  d'autrui,  et  non  plus  seulement  sacrifier  b 
sienne.  Tant  d'empêchements  auraient  arrêté,  m» 
le  disons  avec  un  juste  amour-propre,  les  plus  lun- 
dis écrivains  révolutionnaires  de  tous  les  temps.  Li 
plume  des  Diderot,  des  Beaumarchais,  des  Camille 
Desmoulins,  des  Çrudhon ,  serait  enchaînée  aujourd'hui 
comme  la  nôtre  :  au  théâtre,  ils  rencontreraient  la 
censure;  ailleurs,  mille  interdictions  prâales  ^  fiscales  ' 
les  réduiraient  à  l'expectative  douloureuse  que  nous 
nous  imposons.  Les  devanciers  fameux  dont  on  pour- 
rait nous  rappeler  les  exemples  n'ont  pas  toujours  com- 
battu ;  ils  ont  eu  leurs  jours  d'attente  et  même  de  dé- 
couragement. 

Nous  ne  sommes  pas  découragés;  nous  le  sommes 
moins  que  jamais;  nous  attendons,  dans  Tintérêt  le 
mieux  entendu  de  nos  convictions,  une  situation  de 
l'esprit  public  qui  nous  présente  des  juges  calmes,  des 
juges  rassurés.  Nous  pensons  que  les  débats  de  l'affiùre 
Fieschi ,  en  nous  vengeant  de  calomnies  ignobles,  vont 
enfin  nous  rendre  le  jury  tel  que  nous  l'avons  toujours 
rencontré  avant  cet  épouvantable  événement,  c'est-à-dire 
éclairé,  bienveillant  et  calme.  De  nouveaux  devoirs 
pourront  commencer  alors  avec  des  facilités  nouvelles. 
11  nous  suffim  de  dire  que  nous  ferons  toujours  consis- 
ter notre  utilité  à  bien  juger  la  circonstance  et  à  ne 
pas  rester  au-dessous. 

{National  de  188ft.) 
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1/ procès  de  rinsiiirection  d'avril  s'achevait.  Les  sous-ofB- 
dm  de  Luncville,  impliqués  dans  cette  insurrection,  refu- 
siittit  de  se  défendre.] 

iUiiude  des  accusés  de  Luné  ville  devant  la  Cour  des  Pairs. 

Au  nom  dessous-  officiers  tratluils  devant  la  cour  des 
piirs  comme  complices  du  vaste  attentat  (Favril,  l'un  de 
Cfs  accusés,  M.  Thomas  ^1  ).  a  expu«'\  à  l'audience  de  la 
cour  des  pairs  de  samedi,  les  motifs  qui  les  faisaient  per- 
sister dans  leur  premier  refus  de  se  prêter  au  débat  et 
de  discuter  les  charjçes  élevées  contre  eux  :  c*'s  jeunes 
militaires  se  sont  crus  engagea  d*honneur  à  demeurer 
fidèles  au  système  de  conduite  adopté  par  la  majorité 
des  prévenus  d'avril  dans  la  [première  |K'rioile  du  procès  ; 
ils  ont  inflexiblement  accepté  toutes  les  cons('*quences 
d'une  sitlidariti*  que  les  événenients  intervenus  depuis 
le  célèbre  arrêt  de  disjonction  avaient  brisée  aux  yeux 
des  plus  exigeants.  11  n'est  plus  tenips  d'examiner  si  ces 
accusés,  si  dignes  d'intérêt,  n'ont  pas  poussé  bien  loin 
rabnégaliou.  Livrés  depuis  lun^temi)s  à  leurs  seules 
iospirations,  privés  de  voir  leurs  amis,  connaissant  mal 
peut-être  la  situation  extérieure  depuis  cet  effroyable 
émieiiient  du  28  juillet,  qui  |)èse  bien  injustement  sur 
eux  comme  la  conséi|uence  des  opinions  ({u'on  leur  re- 
proche et  des  projets  qu'on  leur  impute,  ils  se  sont  fait 
le  devoir  trop  généreux  de  se  priver  de  toute  défense, 

(i;  M.  déflMol  TboiMs  a  éié,  pendant  qvelqur  te nff ,  cumnuadaaC  éê 
la  9Wic  MliaMlt  et  Parif  en  1849. 

If.  u 
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parce  que  leurs  amis  de  capti\ité,  leurs  compagnons 
(l'infortune,  Lagrange,  Bauue,  Reverchon^  Caussidiëre 
père  ont  été  condamnés  sans  avoir  été  entendus.  Tous, 
ou  presque  tous  étaient  assurés  de  détruire  en  quelques 
explications  les  charges  élevées  contre  eux;  et,  pour 
demeurer  dans  les  termes  de  la  protestation  commune 
adoptée  entre  tous  les  accusés  avant  Tarrét  incroyable 
qui  a  disjoint  les  causes,  ils  font  aujourd'hui  le  sacrifice 
des  moyens  de  défense  particuliers  à  leur  catégorie,  et 
dont  le  succès  auprès  de  la  cour  des  pairs,  vingt  mois 
après  les  événements  d'avril,  semblait  généralement 
a«uré.  Elle  est  si  rare  aujourd'hui,  l'erreur  qui  consiste 
à,  faire  plus  que  le  devoir  !  comment  n'en  parlerait-on 
pas  avec  respect,  admiration  même,  quand  le  mal  esl 
fait,  et  qu'il  n'y  a  plus  à  revenir! 

Demain  se  continuera  'devant  la  cour  des  pairs  ce 
simulacre  de  débat  auquel  tes  prévenus  n'appartiennent 
que  par  leur  présence.  Prisonniers,  ils  ont  déjà  subi  la 
loi  de  la  force,  et  leur  personne  est  livrée  à  ceux  qui 
depuis  vingt  mois  les  détiennent  préventivement.  Aussi 
n'opposent-ils  aucune  résistance  à  Tinjonction  de  suivit? 
leurs  gardiens  à  la  barre  de  la  cour  des  pairs.  Militaires, 
ils  savent  ce  que  trop  souvent  les  lois  de  la  discipline 
militaire  imposent  de  pénibles  nécessilés,  et  ils  ne  voient 
pas  un  ennemi  dans  le  soldat  ou  le  sous-officier  qui 
exécute  à  leur  égard  des  ordres  dont  les  chefs  d'un  rang 
plus  élevé  ne  sont  pas  eux-mêmes  responsables.  L'huis- 
sier les  somme  d'entrer,  et  ils  entrent;  on  leur  indique 
les  banquettes  pn'parées  pour  les  recevoir,  et  ils  s'y 
placent,  silencieux  et  dignes;  on  les  sépare,  en  les  pla- 
çant chacun  entre  deux  gardes  municipaux ,  et  hsété- 
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nité  de  leur  front,  la  décence  de  leur  maintien^  le  calme 
de  toute  leur  personne,  prouvent  que  ce  déploiement  de 
forces  est  inutile  avec  eux;  on  les  appelle^  et  ils  se 
lèvent  ;  on  les  interpelle  sur  chacune  des  dépositions  à 
chaîne  produite  contre  eux  et  devant  eux,  et,  après 
avoir  témoigné  par  un  signe  de  tête  respectueux  qu'ils 
ont  bien  entendu  TinterpcUation ,  ils  se  rasseyent,  sans 
qu'un  seul  mot,  un  seul  geste  fasse  connaître  quelle 
impression  les  paroles  des  témoins  ont  produite  sur 
eux.  • 

Souvent  les  témoins  à  charge  tombent  dans  ces  con^ 
Iradictions,  dans  ces  rétractations  qui  font  la  fortune  de 
toute  défense,  et  alors  il  semble  que  Tinterpellation  du 
président  invite  l'accusé  à  prendre  acte  de  ce  qui  lui 
serait  favorable;  même  silence  cependant,  même  in- 
différence du  côté  de  Taccusé  :  ce  qui  se  passe  n'est 
pour  lui  qu'un  jugement  sur  pièces,  dans  lequel  le  tri* 
bunal  est  tout  à  la  fois  accusateur,  défenseur  et  juge. 
I^  silence  invincible  de  l'accusé,  lorsqu'il  aurait  tant 
d'avantage  à  parler,  semble  dire  :  «  Faites  ce  que  vous 
B  voudrez;  nous  ne  nous  en  mêlons  pas  :  notre  sacrifice 
»  est  entier.  Vous  avez  intérêt  à  diminuer  l'odieux  d'une 
n  telle  procédure;  s'il  est  évident,  pour  vous,  que  ce 
9  témoin  à  charge  en  impose  ou  que  l'instruction  écrite 
i  lui  a  prêté  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  prenez-en  note;  cela 
»  ne  nous  regarde  pas.» 

Les  audiences  de  la  cour  des  pairs  n'ont  pas  été  fort 
courues  depuis  cette  reprise  du  procès  d'avril ,  et  ceut 
fpi  ne  les  connaissent  que  par  les  journaux  ne  peuvent 

NÉDcIi^  Teffet  de  ce  silence  imperturbable  que  ne 
Mit  ai  les  avances  habiles  du  président,  ni  les 


372  2  DÉGElfBRE  1835. 

sorties  passionuées  du  procureur  général,  ni  la  pal- 
pable malveillance  et  la  risible  enflure  de  quelques  té- 
moignages à  charge.  Ou  nous  nous  trompons,  ou  tout 
ceci  est  plus  déconcertant,  plus  fatigant  pour  la  cour  des 
pairs  que  les  violences  mêmes  contre  lesquelles  elle  eut  à 
lutter  et  à  sévir  dans  la  première  période  du  procès.  Ce 
n'est  pas  là  juger,  on  a  beau  faire  :  La  vieille  maxime 
populaire  qui  n  entend  qu'un  n  entend  rien  j  a  plus  de  puis- 
sance que  les  lois  récemment  faites  pour  statuer  qu'un 
accusé  serait  convaincu ,  lorsque,  mis  en  dfemeure  de  se 
défendre,  il  ne  l'aurait  pas  fait.  Qu'est-ce  que  juger,  si 
ce  n'est  prononcer  entre  les  raisons  d'un  accusateur  et 
celles  d'un  accusé?  La  loi  de  circonstance,  la  loi  rétroac- 
tive, la  loi  nouvelle  a  dit  qu'il  n'était  plus  nécessaire 
d'entendre  les  deux  parties  pour  décider  entre  elles; 
qu'il  suffisait  que  Tune  des  deux  parlât.  Cette  morale 
renversée  peut  assurer  à  tous  les  procès  politiques  une 
issue  quelconque.  Mais  sentence  n'est  pas  jugement; 
condamnation  n'est  pas  conviction.  On  s'est  procuré 
législativement  une  série  d'expédients  juridiques  qui,  en 
fait,  peuvent  résoudre  les  impossibilités  de  tout  procès 
politique  devant  toute  juridiction  compétente  ou  incom- 
pétente; mais  les  impossibilités  morales  demeurent 
entières  :  vous  arrivez  à  vos  fins:  vous  avez  condamné, 
vous  frapperez;  mais  l'incorruptible  équité  du  pays  est 
derrière  vous  et  casse  la  sentence,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
eu  jugement,  parce  que,  comme  dit  encore  le  peuple: 
Qui  n'entend  qu'une  cloche  n  entend  quun  son. 

Et,  de  fait,  nous  en  appelons  à  tous  les  hommes  de 
bonne  foi ,  sans  distinction  d'opinion ,  qui  connaissent 
par  les  journaux  les  deux  dernières  audiences  de  la 
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cour  des  pairs  :  les  témoignages  à  charge  qu'ils  ont 
entendus,  les  dires  de  M.  Martin  (du  Nord  \  les  conjec* 
tures  de  Tacle  d'accusation,  les  remarques  de  M.  le 
président  Pasquier  leur  suffisent-ils?  TafTaire  de  Luné- 
ville  est-elle  expliquée  pour  eux?  y  a-t-il  eu,  oui  ou  non, 
complot?  existait-il  une  connexité  quelconque  entre  les 
actes  de  cette  catégorie  d'accusthi  et  ceux  qui  sont  im- 
putés aux  autrescatégories?  les  sous-officiers  de  Lunéville 
avaient-ils  prémédité  en  pleine  paix,  au  milieu  de  la  sécu- 
rité générale  la  plus  profonde,  un  projet  de  marcher  sur 
Paris  par  étapes  et  de  renverser  le  gouvernement?  Les 
dédarations  premières,  les  aveux  que  leur  prête  Tin- 
slniction  écrite  fussent-ils  vrais  et  confirmés  par  le 
débat  oral ,  établiraient-ils  rien  de  plus  que  Thésitation 
éprouvée  dans  tous  les  corps  de  Tarmée,  dans  toutes 
les  administrations,  dans  tous  les  corps  politiques,  et 
peut-être  même  au  sein  de  la  chambre  des  pairs  elle- 
même,  quand  il  y  eut  un  doute  sur  Tissue  de  la  terrible 
lutte  engagée  dans  Lyon?  y  eut-il  pour  les  sous-officiers 
de  Lunéville  une  autre  conspiration  que  le  souvenir  des 
louanges  et  des  récompenses  décernées  aux  corps  qui , 
les  premiers  en  1815,  se  déclarèrent  pour  Napoléon 
contre  les  Bourbons,  ou  qui,  en  1830,  se  rallièrent  au 
peuple  contre  ces  mêmes  BourlK)ns?  Voilà  des  questions 
que  nous  ne  résoudrons  pas  et  qu'il  sera  absolument 
impossible  de  résoudre,  si  le  débat  continue  à  n'être  que 
la  vaine  répétition  de  réciuisitoires,  de  dépositions, 
d*interpellations  sans  un  seul  mot  de  n'ponse  du  côté 
des  accusés.  La  cour  des  pairs  rendra  cependant  un  ju- 
gement! La  chambre  des  pairs  n'a-t-elle  pas  fait  bien 
à  propos  une  loi  qui  autorise  la  cour  des  pairs  à  cou- 
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damner  sans  juger,  et  à  juger  sans  entendre,  parce  que 
cela  n'est  pas  nécessaire! 

{National  de  188&.) 


[Le  général  Mina  avait  mis  la  Catalogne  en  état  de  siège  et 
décrété  des  rigueurs  sanglantes  contre  les  insurgés  carlistes 
Carrel  repousse  ces  violences.] 
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Nous  voyons  avec  regret  le  général  Mina  rentrer 
(tans  une  carrière  de  mesures  violentes  qui  lui  ont  mal 
réussi  dans  sou  commandement  de  la  Navarre  et  des 
provinces  basques,  et  qui  ne  peuvent  que  grossir  les 
forces  du  parti  carliste  eu  Catalogne.  Nous  avons  tou- 
jours contesté,  nous  contesterons  toujours  leflicacité  de 
ces  moyens  de  terreur,  facile  refuge  de  tous  les  gou- 
vernements qui,  manquant  do  force  et  d'habileté,  ne 
sachant  que  faire,  aiment  mieux  menacer  qu'agir,  et 
fusiller  que  vaincre. 

Le  général  Mina  est  à  la  fois  le  gouverneur  militaire 
et  le  chef  politique  de  la  Catalogne.  11  a  trouvé  dans 
cette  province  un  commencement  d'insurrection  car- 
liste qui  ne  se  serait  manifesté  si  le  gouvernement  avait 
su  être  le  plus  fort  en  Navarre  ;  mais  les  fautes  énormes 
que  l'on  a  commises  et  que  Ton  continue  à  commettre 
dans  celte  partie  de  TEspagnci  ont  étendu  l'insurrection 
et  obligé  le  gouvernement  de  Madrid  à  être  de  plus  en 
plus  cruel  à  mesure  qu'il  est  plus  faible.  Nous  aurions 
voulu,  pour  la  gloire  du  général  Mina,  qu'il  travaillât 
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i]*âlN>nl  à  se  reudre  Tort,  pour  Hve  ilispensô  plus  tard 
df  !ie  iiiuutivr  huii)ure.  Lu  cruauté  n'est  jaoïaU  une 
furtx*.  ct'st  un  desespoir,  précui-seur  assuré  de  toutes 
les  chutes. 

Il  y  a  deux  manières  d'agir  contre  une  insurrection  : 
les  armes  et  les  moyens  d'intimidation.  La  première 
e5l  toujours  bnnorable  en  même  tiMnps  (|ne  décisive. 
La  sec4)nde  |)erd  les  atTain^  et  déshonore  ceux  ({ni  Tem* 
pk>ient.  Quand  un  pays  a  le  malheur  d'iMre  en  guerre 
u\ik%  ii  y  a  une  [Kirtion  considérable  de  la  populatioo 
qui  est  nécessairement  tl«>ttante  et  disi)ost''e  à  favoriser, 
puur  en  iinir.  le  parti  qui  lui  semble  le  plus  fort.  C'est, 
eu  général ,  contre  cette  |)ai1ie  flottante  que  sont  diri-- 
gées  les  menaces  des  p4)uv(»irs  (]ni  chancellent.  On  croit 
retenir  les  gens  douteux  en  les  efTrayant.et  on  les  donne 
4u  parti  contraire,  qui  n'us<?  piis  des  mêmes  menaces, 
parce  qu'il  croit  n'en  avoir  pas  liesoin.  Tel  est  aujour«- 
d'bui  l'état  des  choses  en  (^italogne.  (xnix  qui  d  abord 
avaient  accepté  le  gouvenuMiient  de  Christine,  voyant 
la  mollesse  et  l'inqMTitio  avec  laquelle  a^rissent  les  gé- 
néraux de  la  reine,  se  détachent,  unvreiit  l'oreille  aux 
séductions  des  carlistes,  leur  donnent  asile,  leur  livrent 
armes,  provisions,  munitions.  Qu'on  veuilb'  niettre 
ordre  à  cela,  railèrmir  les  douteux ,  contenir  les  mal 
ÎDlentiounés,  rien  de  plus  naturel;  mais  que  faut-il 
bire? 

De  deux  choses  lune  :  ou  l'on  agit,  ou  Ton  menace. 
Celui  qui  se  met  en  mesure  d'agir,  qui  va  droit  à  l'en- 
Demi,  qui  ne  lui  donne  pas  de  re|K)s  qu'il  ne  l'ait  atteint, 
quty  l'ayaol atteint,  rcnvelop()e,  le  bat,  le  détruit,  lui 
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coupe  la  retraite  dans  toutes  les  directions,  celui-là  a 
bientôt  prouvé  qu'il  est  le  plus  fort  et  le  plus  habile;  il 
arrive  toujours  après  cela  qu'on  le  croit  le  plus  heureux; 
et,  quand  une  fois  il  a  fait  ses  preuves  d'habileté,  de 
force  et  de  bonheur,  il  est  dispensé  de  fulminer  ces 
menaces  sanguinaires,  de  déployer  ces  règlements  de 
terreur  qui  sont  la  ressource  des  faibles  et  des  ineptes. 
Que  le  général  Mina  y  pense  bien  :  si  on  lui  a  laissé,  à 
Madrid,  carte  blanche  pour  publier  un  tel  ordre, il  a  été 
servi  par  des  gens  qui  ne  sont  pas  ses  amis,  et  qui  ont 
intérêt  à  le  rendre  odieux. 

Il  nous  est  bien  facile,  dira-t-on  peut-être,  de  donner 
au  général  Mina,  du  fond  de  notre  cabinet,  le  conseil 
de  préférer  l'action  à  la  menace.  Comment  agirait-il 
s'il  n'a  point  à  sa  disposition  de  forces  suffisantes?  Nous 
ne  savons  pas  en  effet  quelles  sont  les  forces  du  général 
Mina  ;  mais,  s'il  a  tout  à  ci-éer,  le  parti  carliste  est  à  peu 
près  dans  le  même  cas,  et  certainement  il  y  a  un  plus 
grand  nombre  de  moyens  matériels,  plus  de  ressources 
en  tout  genre  et  un  meilleur  personnel  du  côté  des 
christinos.  Avec  si  peu  de  monde  que  ce  fût ,  le  général 
Mina  serait  le  plus  fort,  par  cela  seulement  qu'il  tien- 
drait la  camjmgne.  Sa  présence  dans  la  haute-Cata- 
logne ferait  bien  plus  que  ses  décrets  pour  activer  la 
levt'v  en  masse,  liiire  renlivr  les  contributions  de  la 
pnwinee  et  prt^rver  la  jHipulation  des  séductions  des 
carlistes.  H  t^t  bien  plus  facile,  nous  en  convenons,  de 
rt^emrnU|b^a  fuiul  tl'iiu  palais,  en  donnant  pour 
sanctioii^^^H^  ihaiitic^Étt^liou  T invariable  me^ 
Bace  :  ^^^^^^^^^  i>a^^^Be^lescontrevenaot&i 


MISB   ETf   ÉTAT  DE   SIÉGB  DE  LA  CATALOGNE.        377 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  révolution ,  une  révolution  de 
civilisation,  de  lumières,  de  garanties,  de  liberté,  de 
bien-être,  peut  s'établir  eu  Espagne. 

La  révolution  doit  vaincre  par  le  courage  de  ses  sol- 
dats«  par  le  talent,  le  patriotisme  et  ^activité  de  ses 
généraux.  Si  elle  n'a  pas  tout  cela,  si  elle  est  réduite 
à  se  défendre  par  des  supplices,  elle  fera  la  restauration 
de  Charles  V.  Les  populations ,  suivant  Tétemelle  loi 
de  leur  instinct ,  iront  du  côté  où  on  les  menace  le 
moins.  Or,  la  menace  de  passer  par  les  armes  tous  les 
parents  et  amis  des  christinos,  n*a  pas  encore  été  faite 
par  les  commandants  carlistes.  Ces  derniers  croient, 
sans  doute,  pouvoir  compter  sur  les  sympathies  de  la 
masse  de  la  population. 

Nous  conseillons  au  général  Mina  de  laisser  de  côté 
œs  moyens  de  terreur  qu*on  pardonne  bien  moins 
encore  à  un  dictateur  militaire,  à  un  homme  investi 
des  plus  grands  pouvoirs  personnels,  qu'à  une  assemblée 
MU  à  une  junte  de  gouvernement.  Ia:  gf'Miéral  Mina  est 
un  pauvre  législateur  :  il  peut  nous  en  croire,  scm  mt^ 
lier,  c'est  lagueire.  Qu'il  la  fasse  habiliMuont,  vigou- 
reusement, avec  puissance,  adresse  et  célérité,  il  n'aura 
pas  besoin  des  cruautés  de  Tétat  de  siège;  qu1l  soit  le 
plus  habile,  il  sera  le  plus  fort,  et  il  lui  sera  facile  après 
cela  d'être  encore  le  plus  lilvral  et  le  plus  humain. 
L^état  de  siège,  avec  toutes  ses  horreurs,  ne  |)eut  pas 
plus  trouver  grâce  à  nos  yeux  en  Catalogne  qu'en  Ven- 
dée et  à  Paris. 

[National de  iHU.) 
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[Il  ne  faut  pas  confondre  démocratie  et  république:  la  Franoç 
est  une  démocratie  et  non  une  république  ;  les  États-Unb 
sont  une  république  et  une  démocratie;  et  le  pouvoir  cen- 
tral n*y  est  pas  assez  fort.] 

9  décembre  i  835. 

Ou  nous  permettra  de  revenir  encore  uoe  fois  sur 
celte  phrase  d'un  journal  ministériel  cité  hier  par  le 
^aiional  :  Nous  accusons  formellement  la  république  et 
la  démocraiie  de  tous  les  attentais  des  partisans  de  l'es- 
clavage.  Le  vice  de  toutes  deux,  leur  vice  irrémédiable^ 
est  d'être  sans  contre-poids. 

Nous  siivions  bien  que,  pour  l'école  doctrinaire,  la 
l'épublique  et  la  démocratie  c'était  tout  un.  Lors  donc 
que  Técole  doctrinaire  a  demandé  aux  chambres  les  lois 
de  septembre  contre  la  libre  discussion  des  principes 
républicaius,  elle  a  surpris  la  religion  des  chambres  : 
c'est  le  principe  démocratique  qu'elle  entendait  et  vou- 
lait atteindre.  Qu  a-t-on  gagné  à  ce  mensonge?  Rien 
absolument,  si  ce  n'est  d'obliger  les  opinions  dissidentes 
à  changer  leur  vocabulaire,  et  le  pays  à  reconnaître, 
après  un  moment  d'hésitation,  les  mêmes  choses  sous 
des  appellations  un  peu  ditlérentes.  Ainsi,  quand  Técole 
doctrinaire  s'emportera  contre  ce  qu'elle  appelle  le  vice 
irrémédiable  des  démocraties^  nous  entendrons  qu'elle 
attatiue  cette  forme  de  gouvernement  suivant  laquelle 
la  souveraineté  de  droit  et  de  fait  réside  dans  le  corps 
entier  des  citoyens;  mais,  en  revanche,  quand  nous 
démontrerons,  nous,  le  vice  irrémédiable  des  aristocra-- 
tieSj  le  public  coujprendra  peut-être,  sous  cette  déno- 
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minatiou  générale,  toutes  les  formes  de  gouvernement 
qui  consacrent  la  souveraineté  de  fait  d^une  minorité^ 
noble  ou  boui^eoise,  titrée  ou  non  titrée. 

On  aurait  une  bien  pauvre  idée  de  Técole  doctri* 
oaire,  si  Ton  pouvait  penser  quelle  n  ait  entendu  bannir 
de  la  discussion,  iMir  ses  lois  de  septembre,  qu*un  mot, 
un  seul  mot,  la  république^  et  quY'lle  ait  voulu  i)ermettre 
à  la  chose  d*e\ister,  de  se  développer,  de  grandir,  de 
devenir  enCn  un  fait  victorieux  et  dominant.  Non, 
Fécule  doctrinaire  est  plus  avisée.  Nous  le  reconnais-r 
soDi»,  il  était  politiciue  à  elle  de  pei-suader  aux  cham- 
lires  que,  le  mot  république  eflact'^  de  la  discussion  jour- 
iuliL*re,  la  chose  qu'exprimait  clairement  ce  mot  ne 
serait  plusrenaiée,  n\>ccu|>er;iilplus|M'rsonne,  ne  trou- 
Uerait  plus  aucun  sommeil.  Ku  persuadant  cela  aux 
chambres,  on  a  obtenu  la  censure  ihéàtrale  et  détruit 
la  caricalure  populaire  ;  c'était  bjen  quelque  chose  pour 
des  hommes  qui  pt^rissiiient  par  le  ridicule  ':  mais  la 
discussion  sur  les  ditferents  princi|)es  s<x;iaux  et  les  di- 
¥ersa  formes  de  gouvernement  qui  les  consacrent,  est 
demeurée  entière,  est  resti^e  ntkessaire,  et  c/est  Técole 
doctrioaire  qui  y  revient  elle-même  tous  les  jours. 

Quel  intérêt  |)eut  avoir  aujourd'hui  Técole  doctri- 
naire k  prouver  que  les  excès  des  anti-abolitionistes 
d\Vuiérique  sont  la  conséi|uence  ni^cessaire  du  principe 
républicain  ou  démocratique?  On  ne  peut  croire  qu'une 
telle  discussion  soit  oiseuse;  elle  a  naturellement  pour 
objet  d'obtenir  certaines  convei'sions.  Quoi  !  après  les 
luis  de  aqitembre,  quand  tout  se  tait,  quand  il  n'est 
|iiàs  |4us  question  de  républii|ue,  dans  les  débats  de  la 
|Nrewi  quotidienne,  que  si  la  chose  n'eût  jamais  existé 
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en  France  ou  n'eût  pas  excité  un  seul  vœu  depuis  cinq 
ans,  Técole  doctrinaire  éprouve  encore  le  besoin  d'iF- 
gumenter  contre  le  principe  républicain  ou  démocnH  '' 
tique  !  Est-il  donc  encore  des  tendances  cachées,  on 
républicanisme  latent,  confus,  mal  expliqué,  contre  les 
envahissements  duquel  Técole  doctrinaire  ait  besoin  de 
prémunir  la  France  monarchique?  À  qui  s'adresse- 
t-on?  Ce  n'est  plus  à  ceux  qui  discutent;  c'est  donc i 
ceux  qui  n'ont  jamais  discuté,  mais  qui  réfléchissent  et 
à  qui  les  lois  de  septembre  n'ont  point  fait  un  crime 
de  se  croire  ou  de  se  dire  partisans  de  la  démocratie. 
Craint-on  de  voir  les  esprits  ramenés  à  des  formules 
républicaines  absolues  par  la  seule  logique  du  principe 
démocratique  ? 

Cette  crainte  de  l'école  doctrinaire  est  évidente  pour 
nous.  Ainsi,  il  y  a  deux  choses  qu'elle  ne  sépare  plus 
et  qu'elle  distinguait  formellement  encore  dans  la  d&- 
cussion  des  lois  de  septembre  :  ce  sont  le  principe  dé- 
mocratique et  la  forme  républicaine.  Aujourd'hui, 
l'école  doctrinaire  dit  nettement  le  principe  républicain 
ou  démocratique.  Elle  a  tué  l'un  par  la  violence;  elle 
espère  tuer  l'autre  par  la  discussion  ;  mais  cela  n*est 
pas  facile,  car  toute  notre  opposition  parlementaire  se 
croit  autant  démocratique  au  moins  que  monarchique  ; 
notre  chambre  élective  entend  bien  avoir  détruit  le 
principe  aristocratique  en  rayant  de  la  charte  Thérédité 
de  la  pairie  ;  la  France  croit  avoir  fait  acte  de  souverai- 
neté nationale  en  frappant  trois  générations  de  rois,  en 
portant  par  acclamation  au  trône  une  royauté  bizarre- 
ment  parée  du  nom  de  populaire,  et  qui  tire  son  droit 
du  suffrage  présumé  universel.  Nous  ne  nous  chargeons 
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pis  de  défendre  ou  de  rajuster  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 

contnulictoire  dans  un  tel  état  de  choses;  mais  le  fait 

érident,  incontestable,   le  fait   qui   nous  appartient 

comme  à  tout  le  monde,  c*est  que  la  France  est  une 

démocratie  de  trent«Mteux  millions  d*hommes,  qui  s  est 

donné  ou  qui  a  accepté  comme  moyen  d'ordre,  comme 

garantie  contre  les  invasions  du  dehors  et  les  entratne- 

I    ments  du  dedans,  un  gouvernement  composé  de  mo- 

L   Bircbîe  et  de  représentation  {x^pulaire*  mais  non  d'ari»- 

[    tocratie.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  combinaison  est 

I    bonne  :  elle  existe  ;  le  prinei|)e  aristocratique  en  a  été 

i    intentionnellement  chassé,  et  le  principe  démocratique 

T  a  formellement  pris  pied.  L'école  doctrinaire  n'est 

en  possession  du  gouvenuMuent ,  aujourd'hui,  qu'en 

raison  de  cette  allian<!e  ou  de  cette  confusion  d'idées, 

dans  laquelle  la  masse  de  la  nation  voulut  se  reposer 

après  la  révolution  de  juillet. 

Ije  principe  démocratique  est  bien  et  dûment  admis 
dans  Ih  constitution  existante  ;  s'il  n'y  est  armé  que  de 
faiMes  attributions,  il  la  domine  logiquement  :  il  est 
visible  qu'il  fera  la  loi  tôt  ou  tard  dans  cet  édiGce 
relevé  à  la  hâte,  et  c'est  pour  cela  que  l't^cole  doc- 
trinaire a  le  besoin  de  l'attaquer,  de  le  prévenir,  de 
IVtouffer  dans  une  synonymie  perfide  ;  c'est  pour  cela 
i|u*oo  écrit,  sous  la  protection  des  lois  de  septembre, 
le  principe  démocratique  ou  républicain.  Le  premier  sera 
déserté  peut-être  par  la  crainte  de  se  trouver  en  contact 
00  en  solidarité  avec  le  second  :  voilà  ce  qu'on  espère. 
Vest  ce  pas  rouvrir^  au  contraire,  la  porte  au  second, 
en  déclarant  qu'on  le  confond  avec  le  premier?  Ce  ré- 
nllat  est  plus  oertaio  que  Tautre. 
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Nous  serons,  nous,  de  bonne  foi,  et  nous  n'admet- 
trons pas  cette  identité  qu'on  nous  invite  à  reconnaître 
entre  les  deux  principes.  Nous  renonçons  volontiers  au 
succès  des  petites  et  misérables  insinuations  auxquelles 
tious  pourrions  nous  livrer  en  paraissant  ne  parler  que  | 
des  intérêts  de  la  démocratie,  lorsqu'en  réalité  nos  at- 
taques seraient  dirigées  contre  le  principe  de  l'hérédité 
monarchique.  Nous  avons  fait  une  guerre  franche,  nous 
y  reviendrons  volontiers  quand  on  rapportera  les  lois 
de  septembre,  et  le  fait  n'est  pas  impossible  ;  mais  nous 
ne  prendrons  pas  au  mot  Técole  doctrinaire  lorsqu'elle 
nous  offre  d'accepter  dans  la  discussion  la  république 
Cl  la  démocratie  comme  une  seule  et  même  chose.  En 
effet,  nous  voyons  en  France  une  démocratie  victorieuse 
qui  a  cru  se  constituer  en  se  donnant  un  roi  et  une  re- 
présentation fictive,  tandis  qu'aux  États-Unis  nous 
voyons  à  la  fois  une  démocratie,  c'est-à-dire  une  nation 
souveraine,  et  une  république,  c'est-à-dire  un  gouver- 
nement qui  n'admet  point  de  fonctions  héréditaires, 
qui  donne  droit  de  suffrage  à  tous  ses  citoyens,  qui,  en 
(m  mot,  est  la  souveraineté  populaire  réalisée,  mise  en 
pratique. 

11  s'agit  de  savoir  si,  dans  cette  démocratie  ainsi  con- 
stituée, le  souverain,  Tuniversalilé  des  citoyens  armés 
du  droit  de  suffrage,  si  le  corps  du  peuple,  en  un  mot, 
est  trop  fort,  et  si  le  délégué  du  peuple  souverain,  si  le 
pouvoir  exécutif  chargé  d'appliquer  les  lois  est  trop 
faible  ;  si,  dans  certains  cas,  ce  pouvoir  exécutif  n'est 
pas  privé,  par  la  nature  restreinte  de  ses  attributions, 
des  moyens  de  faire  respecter  les  principes  de  droit, 
d'humanité,  de  justice  universelle  que  les  honnêtes 
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penn  placent  au-dessus  de  toutes  les  conventions  80«* 
dales  et  de  toutes  les  formes  de  gouvernement  ? 

Si  Ton  nous  eiU  adressé  cette  question  avant  les 
tristes  «événements  qui  ont  désoli'  et  di^bonoré  plusieurs 
des  Ktats  méridionaux  de  TUnion,  Frappe'^  uniquement 
àm  inoonvénients  attachés  à  celte  latitude  démesurée, 
à  cette  irrésistible  force  dont  le  pouvoir  exécutif  est 
aniié  dans  tous  les  Ëtats  de  la  vieille  Europe,  un  seul 
excepté,  nous  aurions  dit  :  «  Oui,  la  première  magistra- 
ture de  rilnion  américaine  est  aissez  f'orlr  |H>ur  conte- 
nir sa  démocratie  éclain'c  et  libre;  »  mais  aujourd'hui, 
après  ce  que  nous  avons  vu  'et  c'est  ainsi,  c'est  pr 
rexpérieiK'e,  par  la  seule  pratique  et  r«''preuve  des  faits, 
fiie  se  jugent  toutes  les  iuslilutions  humaines^,  aujour- 
tbuu  nous  disons  :  «  Non,  le  pouvoir  exi'cutif  en  Amé- 
rique n'est  pas  assez  fort  contre  la  ilémocratie;  non, 
les  attributions  /{ui  sufllrent  à  la  pit'sidence  de  Wa- 
shington, en  pn'sencc  de  cjualre  millions  d'Américains 
enaire  à  moitié  Anglais,  n('  sutliront  plus  au  successeur 
de  Jackson,  (juel  cju'il  soit,  |M)ur  faire  resi^ecter  les  lois 
émanées  du  suffrage  de  (luator/c  millions  d' Améri- 
cains. »  Si  d'abord  on  eût  |K>sé  la  question  ainsi,  il 
n'eût  pas  coûti^  l)eaucou|)  à  notre  iKiime  foi  de  recon- 
naître cet  éUit  de  choses  qui  d< lit  pnVxrcuper  en  Amé- 
rique tous  les  hommes  intelligents. 

Nous  ne  doutons  pas  cpie  la  gramie  majorité  des 
Américains  du  Nonl  ne  soit  humiliée  d'avoir  vu,  dans 
use  partie  de  TUnion,  les  lois  outragées  par  tant  de 
brutalité,  de  cynisme  et  d'inhumanité.  T^la  conduira 
cerlainenient  à  des  propi^silions  formelles  pour  donner 
ploi  de  fnee  au  pouvoir  chargé  de  faire  respecter  lea 


38&  12   DÉCEMBRE   1835. 

droits  des  citoyens  et  de  protéger  en  tout  état  de  cause 
la  minorité  contre  la  majorité  dans  les  localités  les  plus 
éloignées  du  centre.  Si  Técole  doctrinaire  est  persuadée 
que  les  Américains  du  Nord  ne  peuvent  rien  faire  de 
plus  sage  dans  la  circonstance  que  de  convertir  en  mo- 
narchie héréditaire  leur  présidence  élective,  nous  ren- 
gageons à  envoyer  dans  le  pays  ses  missionnaires  :  pour 
peu  que  l'avis  soit  raisonnable,  il  se  trouvera  des  gem 
qui  Técouteront  ;  il  fera  des  prosélytes.   . 

{National  de  ISSft.) 


[Aussitôt  après  Tattentat  de  Fieschi,  Carrel  Tut  mis  en  prison; 
mais  il  ne  tarda  pas  à  être  relâché,  il  fut  singulièrement 
blessé  qu'on  eût  pu  imaginer  un  seul  instant  qu'il  avail 
trempé,  de  prt'sou  de  loin,  dans  le  complot  de  la  machine 
infernale.  Des  insinuations  de  ce  genre  figurant  dans  le  rap- 
port de  M.  le  comte  Porlalis  à  la  cour  des  pairs  sur  l'attentat 
du  18  juillet,  il  les  repoussa  avec  indignation.] 

ISfMcenbniaSS: 

À  Monsieur  le  comte  Portalis. 

Monsieur  le  pair, 

Vous  dites,  page  282  de  votre  rapport  sur  l'attentat 
du  28  juillet,  que  les  factions  ennemies^  sans  être  de  con-- 
nivence  avec  les  auteurs  du  crime^  se  tenaient  en  mesure 
d'en  recueillir  l'héritage^  et  d'en  exploiter  les  conséquences. 
Vous  trouvez  la  preuve  de  cette  disposition  des  factions 
dans  les  prophéties  claires  qui  ont  été  Faites  de  l'attentat 
du  28  juillet  par  les  feuilles  ennemies  du  gouvernement. 
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eotre  autres  par  le  National.  Vous  citez  la  préteiuiue 
prophétie  du  National^  et  vous  persistez  à  voir,  dans  un 
pisuge  reproduit  page  28A  de  votre  rapport,  la  preuve 
de  oe  que  vous  avancez,  «  malgré,  dites-vous,  les  expli- 
catioDs  qui  ont  pu  fttre  donni'es  par  le  rédacteur  en  chef 
du  Xaiianal  dans  les  interrogat(»ires  (|u'il  a  subis,  et 
bîeo  que  M.  le  président  de  la  conunission  d'instruction 
ait  pensé  qu*il  n*y  avait  pas  lieu  de  mettre  en  accusa- 
tion le  Kalional.  »  Je  dois  vous  apprendre,  monsieur. 
que,  dans  les  prétendus  interrogatoires  que  j'ai  eu  à  su- 
bir, on  s*est  toujours  empressé  de  me  déclarer  que  je 
n'avais  été  arrêté  que  par  mesui*e  de  sûreté,  que  je  ne 
comparaissais  que  pour  la  Forme,  et  que  le  passage  du 
yaiianal  qui  vous  paraît  constituer  une  si  claire  prophé- 
tie de  révénement  du  28,  prouvait,  au  contraire,  de  la 
maaière  la  plus  évidente,  pour  tous  les  gens  de  lionne 
foif  la  parfaite,  la  profonde  ignorance  oti  était  le  xVa/io. 
m/  des  affreux  projets  accomplis  le  lendemain. 

Vous  avez  converti  laborieusement  en  une  accusation 
positive  contre  le  ^ational,  et  contre  moi  p<'rs(umt>lle- 
meat,  le  prétexte  dont  on  s'est  seni  |)oui-  m  arrêter  le 
tt  juillet,  prétexte  ridicule,  dont  on  rougisssiit.  dt'sie 
lendemain,  en  ma  pn^ice  ;  car  on  m'a  déclaré,  dans 
mon  premier  interrogatoins  que  je  n  étais  plus  retenu 
pour  la  prétendue  prophétie  claire  du  27  juillet,  mais 
co  raison  des  papiers  saisis  chez  moi  et  qui  devraient 
être  eiaminés.  Ces  papiers  m'ont  été  rendus  au  lN>ut  de 
dia  jours,  avec  de  grandes  excuses,  comme  tout  à  fait 
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Yoir  leur  donner.  Je  me  les  rappelle  assez  cependant 
pour  ne  pas  les  reconnaître  dans  le  résumé  que  yoos 
en  présentez  en  quelques  lignes.  Ma  pensée  et  mes  pa- 
roles sont  ridiculement  dénaturées  et  tronquées  dans 
cette  analyse  prétendue. 

Ailleurs,  vous  cherchez  à  fortifier  votre  opinion  per- 
sonnelle sur  la  clarté  des  prophéties  du  National  da 
27  juillet,  en  établissant  l'intérêt  que  le  journal  que  je 
dirige  aurait  pris  à  quelques-uns  des  prévenus,  et  les 
relations  qui  pouvaient  exister  entre  ces  prévenus  H 
moi.  Mes  réponses  à  vos  a<;sertions  seront  caU^riques 
et  aussi  courtes  qa  il  sera  possible. 

Vous  dites,  page  226,  que  le  sieur  Pépin  connaissait 
M.  A.  Carrel  pour  l'avoir  vu  une  ou  deux  fois,  et  qu'il 
Va  déclaré.  Comme  une  déclaration  de  ce  genre  ne 
pourrait  en  rien  servir  la  défense  de  M.  Pépin,  je  ne 
dois  point  craindi-e,  en  la  démentant,  de  nuire  aux  in- 
lêi'éls  d'un  accusé.  Je  ne  connais  pas  M.  Pépin.  II  est 
impivssible  qu'il  ait  dit  me  connaître  ou  m*avoir  jamais 
parlé.  S'il  s'est  pn^^nté  quelquefois,  comme  ledit  Tarte 
d'accusation,  à  Sainte-Pélagie  ou  dans  les  bureaux  du 
XationaL  ce  que  je  ne  sais  pas,  il  a  pu  mapercevoir. 
mais  nous  ue  nous  sommes  jamais  vus.  c'est-à-dire  que 
nous  n'avons  jamais  eu  d'entretien  ensemble:  je  ne  con- 
nais pas  même  son  vissée.  Je  rougirais  de  renier  un 
liomme  placé  sous  le  poids  d'une  grave  accusation,  par 
cela  seulement  qu'il  esl  accusé.  M.  Pépin,  m^me  ap^ 
une  lecture  attentive  de  Tarte  d'accusation.  n*est  pour 
moi  qu'un  pivveuu.  J'aurais  certainement  pu  le  eon-^ 
naître,  et  sim  atTaire  de  juin  eu  eùl  été  Toorasion  Meo 
naturelle,  puisque  j'étais  poursuivi  à  la  même  époque; 
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mais  les  inductions  que  tous  tirez  dune  circonstance 
bw peu  digne  iVèUv  reiuan{uée,  mohlij^ent  à dtTlarei* 
que  cette  circonstance  n'e&iste  pas«  et  que  l'assertion 
du  Rapport  4^t  fausse. 

I/intêrèt  que  le  National  aurait  pu  pnMuli-e  aux  pré- 
venus de  C4)nq)ticitê  dans  Tattenlat  du  SK  juillet,  aurait 
été  certainement  bien  K^itime,  quand  le  A  aiiona/ savait 
par  Texeiuple  de  son  ivdacleuren  chef  (*t  |>ar  le  man- 
dat lanct^  contre  mon  collabomteur  ThilMudeau,  alors 
absent  et  en  Angleterre  depuis  plus  d'un  .mois*  avec 
quelle  légèrett's  c|uelle  étounlerie  et  clans  (|uel  esprit  de 
petite  vengeance  les  premières  {Kiursuiles  avaient  été 
ordonnées.  (>;pendant,  il  n'est  pas  un  des  faits  par  k*^ 
quels  vous  prétendez  établir  Tintérét  ipie  le  Maiional 
aurait  pu  prendre  à  la  disparition  du  sieur  Pépin,  qui 
ae  soit  de  la  plus  entière  fausseté. 

Le  Rapport  dit,  |)age  225.  ipie  le  sieur  Collet  s'est 
présenté  à  mon  tlomicile  et  au  .>  aliœml.  chargé  de  me 
eonsulter  sur  la  amduite  qu  avait  à  tenir  le  sieur  Pépin, 
•lors  en  état  d  évasion  ;  mais  que  j'étais  al»s(Mit  de  Paris. 
Je  ne  me  suis  )ms  al^sente  de  Paris  vinglnpiatre  heures 
ppmlant  les  mois  d'août  et  de  seiHembre.  Je  n'ai  jamais 
au  connaissance  de  la  mission  ilnnt  il  s'agit.  Klle  a  pu 
être  dans  les  intentions  de  M.  Pépin,  et  j'aurais  à  le  re- 
mercier de  cette  man{nede  confiance.  Il  {Hnivaii  savoir 
que  je  n'avais  pas  fui  le  mandat  lam*i*  contre  moi,  et  je 
■^aurais  pu  que  lui  consiMller  de  sk^  remettre  entre  bs 
Mains  de  la  cour  des  )mirs.  Mais  je  ne  me  suis  point 
flmuvédans  le  cas  de  donner  ce  mnseil.  |iarre  qur  je 
n'ai  pas  été  consulté:  je  n'avais  même  |)as  entendu  par- 
ler de  Mite  démarche  jusipi  à  ce  jour.  Si,  comme  dit 
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le  Rapport,  le  messager  de  M.  Pépin  a  rencontré,  dans 
les  bureaux  du  National,  deux  personnes  qui  se  sont 
chargées  de  lui  répondre  en  mon  absence,  ni  Tune  ni 
l'autre  de  ces  personnes  n'avait  qualité  ni  pour  me 
représenter  ni  pour  engager  le  National.  L'une  de  ces 
personnes  serait,  d'après  le  Rapport,  M.  Estibal,  dont 
je  ne  connaissais  pas  même  le  nom. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  le  voyage  qui  aurait  été  fait  à 
Lagny,  par  une  autre  personne  attachée  à  la  rédaction 
du  Nationa^^  et  à  laquelle  M.  Pépin  aurait  eu  affaire 
plusieurs  fois,  dit  le  Rapport,  en  venant  verser  au  iVo- 
tioncU  des  souscriptions  pour  les  prévenus  d'avril.  Les 
personnes  qui  n'appartiennent  point  à  la  rédaction  du 
National  par  une  collaboration  fixe  et  journalière  n'ont 
point  à  m'informer  de  leurs  absences.  Je  n'ai  jamais  su 
et  j'ignore  encore  aujourd'hui  s'il  a  été  fait  un  voyage 
à  Lagny,  dans  l'intérêt  de  M.  Pépin.  Quant  aux  sou- 
scriptions qui  auraient  pu  être  renijses  au  bureau  du 
journal  par  cet  accusé,  le  fait  est  facile  à  vérifier.  Le 
National  a  toujours  rendu  un  compte  public,  exact  et 
minutieux,  des  souscriptions  qui  lui  étaient  remises 
pour  le  compte  des  prévenus  et  des  condamnés  politi- 
ques. Le  nom  de  M.  Pépin  doit  figurer  à  côté  des  verse- 
ments qu'il  a  pu  être  chargé  de  faire.  Je  ne  vois  pas 
quelles  indications  on  pourrait  tirer  contre  le  National 
d'une  circonstance  si  connue  et  si  peu  niable. 

Je  lis  aussi,  page  228  du  Rapport,  que,  lorsque  le 
sieur  Pépin  fut  repris,  après  son  évasion,  on  trouva  sur 
lui  une  notice  des  visites  domiciliaires  infructueusement 
faites  par  la  police  pour  recherche  des  complices  de  Fie$* 
ehi,  EXTRAITE  DU  NATIONAL  DU  16  AOUT,  et  Contenant  les 
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noms  des  personnes  au  domicile  desquelles  ces  visites  au^ 
raéeni  eu  lieu,  selon  le  national.  Cette  assertion  ne  par* 
lait  sans  doute  pas  assez  d'elle-même,  et  le  Rapport  se 
Utto  aux  conjectures  que  je  reproduis  ici  textuelle- 
ment :  «  Il  n'était  pas  impossible  que  cet  article  eût 
9  pour  but  d'indiquer  ces  habitations,  comme  autant 
»  d'étapes  où  ils  pouvaient  espérer  de  trouver  asile  et  bon 

>  accueil^  à  ceux  qui  fuyaient  les  recherches  de  la  police 

>  ou  qui  s*étaient  soustraits  aux  mandats  de  justice.  Ijt 
»  réponse  de  Pépin  autorise  cette  conjecture.  Il  a  dit 

■  qu'en  effet,  dans  les  villes  où  ces  recherches  devaient 

>  avoir  eu  lieu,  il  se  serait  adressé  aux  personnes  dont 

■  le  .Yo/tona/  avait  donné  les  noms,  s  il  n'en  avait  pas 

>  connu  d'autres.  » 

Est-ce  bien  vous,  monsieur  le  pair,  qui  avez  vu,  dans 
le  iVoltono/ du  16  août,  l'article  sur  lequel  de  si  habiles 
conjectures  ont  été  établies?  Je  serais  bien  étonné  que 
fous  Teussiez  lu,  car  il  serait  impardonnable  à  vous  de 
porter  une  aa^usation  si  grave  contre  le  \ational^  ayant 
sous  les  yeux  la  preuve  que  cette  accusation  n'est  imlle- 
inent  fondée.  Vous  avez  dû  vous  en  rapiiorler  à  quelque 
compilateur  subalterne,  chargi'  de  i*éunir  les  éléments 
de  œ  Rapport,  qui  allait  paraître  sous  l'imposante  ga- 
iiotîe  de  votre  nom.  J'espère  que  vous  vous  ferez  pré- 
«oler  le  Naiional  du  16  août  1835.  Vous  y  lirez  un 
irtîde  emprunté  au  Journal  de  Rouen,  et  où  l'on  rap- 
porte qu*une  perquisition  a  été  faite ,  à  Dieppe ,  chez 
plinieurs  personnes  soupçonnées  de  cacher  des  évadés 
tmetU.  Le  nom  de  ces  personnes  est  mentionné  dans 
Fartide;  elles  sont  au  nombre  de  sept,  habitant  toutes 
Dieppe  et  ses  environs.  11  paraît  difficile  d'établir  sur  ce 


390  12   DÉCEMBEE  1835. 

renseignement  un  itinéraire  e^  une  iuUe  d'étapes,  hau- 
teur de  cette  partie  du  Rapport  a  pu  ne  pas  y  regarder 
de  si  près  ;  mais  comment  ose-t-on  avancer  que  de  si 
ridicules  conjectures  ont  été  confirmées  par  les  dédar 
rations  de  Pépin,  et  que  cet  accusé  comptait  fra[^r9 
sur  la  route  de  Paris  à  Dieppe,  à  toutes  les  portes  qui 
lui  étaient  indiquées  par  le  Xaiionid  comme  de  bons  et 
sûrsgites?  Ces  prétendues  étapes  sont  toutes  réunies 
dans  la  même  ville. 

Dernière  imputation  contre  le  .Yoiionai,  page  339  : 
«  On  aurait  trouvé  sur  Pépin  des  extraits  de  ce  journal 
»  qui  annonçaient  le  passage  ou  l'arrivée  de  Pépin  en 
»  pays  étranger,  et  qui  étaient  destinés  à  donner  le 
»  change  a  la  police.  »  Je  parcours  toute  la  série  des 
numéros  du  Mational^  du  30  août  au  25  septembre, 
c'est-4-dii*e  depuis  Tévasion  du  sieur  Pépin  jusqu'à  sa 
seconde  arrestation.  Le  1 '' septembre,  le  iNoitonoi  pu- 
blie, comme  tous  les  journaux,  une  lettre  du  sieur  Pe- 
pin,  aimoniant  qu  il  est  disi)osé  à  se  pi'ésenter  à  la  cour 
des  pairs  pour  le  jugement,  et  qu'il  n*a  voulu  échapper 
qu'à  la  détention  préventive.  Le  6  septembre,  le  NaUo- 
ncd,  comme  tous  les  journaux  de  l'opposition,  repousse 
l'assertion  fausse  de  quelques  feuilles  ministérielles,  qui 
présentent  le  sieur  Pépin  comme  ayant  été  condamné 
eu  juin  par  le  jury,  tandis  qu'il  avait  été  acquitté  par  le 
GonsiMl  de  guerre.  Le  12  septembi-e,  le  iSaUonal  rap- 
pi>rli*,  d'après  une  feuille  belge,  citée  par  tous  les  jour- 
naux de  Paiis,  (|ue  le  sieur  Pepiu  s'est  embanjué  à 
Dunkeri|ue,  le  0,  à  bord  d'un  bâtiment  hollandais*  le 
Prince  d'Orange,  faisant  roule  pour  Rotterdam.  L^éva- 
siiL)n  du  siciu*  Pépin,  en  présence  d'un  juge  d  iusâructiou. 
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d'uu  cuinmissaire  de  police  et  lio  plusieurs  ageuU,  était 
un  fait  plus  diflicile  à  ailmetta^  ({ue  suii  arnvtH3  à  Duii- 
Lerque.  et  (|ue  son  euibari|ueuient  sur  un  vaisseau  liul- 
laïuiais.  Le  seul  rédacteur  iiui,  cii  mison  de  ses  fono 
tiuiis  habituelles,  ait  pu  reprotiuiro  ce  fait  trt^s  croyalile, 
était  assuriMuent  dans  la  bonne  toi  ;  il  ignorait,  aussi 
bien  que  uuû,  la  démarche  du  sieur  Collet  ;  il  n*a  pu 
vuuiuir  donner  le  change  à  Ui  police,  ainsi  que  le  prétend 
le  Rapport. 

Comment  tant  d'imputations  ont-elles  pu  |)araitro 
fiKidties  à  la  connnissiun  au  nom  de  laiiuelle  parle  M.  le 
pair  rappitrleur,  sans  iprun  ait  cru  néressaia»  de  fairu 
ix>m|wraitre  de  niuiveau  le  ivdacleur  en  chef  du  /Ya/to- 
m/,  et  tl'entendre  ses  explications?  Je  dis,  moi.  que,  si 
le  Maiional  esl  Tuiyane  dune  opinion  qui  se  tenait,  sui- 
vant les  expressions  tlu  Happnrt.  en  mesm*e  de  reeueil* 
lir  rhérita((e  du  crime  et  d'en  exploiter  leseonsiH|uences; 
je  dis  que,  si  {cXaliomd  eiU  eu  l'incmyable  «^HronttTic 
de  uieiiaœr  la  royaulé.  le  21  juillet .  du  ^uel'a|»ens 
qui  l'attendait  |»our  le  2S  ;  je  dis  que,  si.  apivs  les  eilroya- 
blc»  désastres  de  celle  join  me,  on  tuU  pu  constater  les 
reUtkius  du  Nalional  avec  les  principaux  prévenus  de 
la  uiujuration,  et  obb^nir  la  preuve  de  sii  connivence 
dans  les  manœuvres  destinées  à  euq)cclier  la  découverte 
de  la  vérité;  je  dis  «pie.  si  Ton  eût  cru  ivellement  aux 
tDiîssaires  mis  en  rouie  par  W.'SationaL  aux  itinéraires, 
aux  directions,  aux  roules  d*éta|)e,  aux  fausses  nouvelles 
publii'es  par  le  Xaliunal,  |Niur  di*rober  la  trace  de  ceux 
qu  il  aurait  fait  évader;  je  dis  que,  tout  cela  l'tant  admis 
par  la  commission  dinstruclion  remme  la  vnilc  même, 
il)'  avait  lieu  non  pas  seulement  tlinterruger  le  n^dac* 
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teur  en  chef  du  National,  mais  de  le  mettre  en  jugement 
à  côté  des  hommes  qu'il  aurait  eu  un  si  grand  intérêt  à 
faire  disparaître.  Ainsi  donc^  ce  n'est  pas  du  trop  de 
sévérité  que  je  me  plains,  c'est  du  trop  d'indulgence.  Si 
la  commission  pense  et  admet  tout  ce  que  son  rappor- 
teur insinue,  ce  n*est  pas  dans  un  article  de  journal, 
c'est  à  la  barre  de  la  cour  des  pairs  que  je  dois  me  dé- 
fendre. Pourquoi  n'y  suis-je  point  appelé,  si  tout  ce  que 
le  Rapport  affirme  sur  le  National  et  sur  moi  est  suffi- 
samment établi?  Si,  au  contraire,  on  n'a  pas  même  pris 
la  peine  de  vérifler  ce  que  tant  d'imputations  réunies 
pouvaient  avoir  de  fondé,  comment  ces  imputations 
tiennent-elles  tant  de  place  dans  un  document  qui  sem- 
blait ne  devoir  présenter  que  le  résultat  d'investigations 
approfondies,  graves  et  discrètes?  Diffamer  ceux  qu'on 
ne   pourrait   incriminer,  serait-ce  un  privilège  delà 
haute  juridiction  qui  a  délégué  M.  le  comte  Portalis? 

I^  cour  des  pairs  a  le  droit  d'ordonner  des  déten- 
tions pR^^entives  de  vingt  mois;  elle  dispose  arbitraire- 
ment de  la  fortune,  de  la  liberté,  de  la  vie  des  citoyens; 
elle  crée,  lorsqu'il  lui  platt,  des  rapports  entre  des 
choses  qui  n'en  ont  point,  et  disjoint,  pour  la  facilité  de 
sa  procédure,  les  causes  qu'elle  avait  réunies  pour  éta- 
blir sa  compétence  ;  jamais  tribunal  politique  plus  puis- 
sant, plus  riche  de  facultés,  d'attributions  et  d'expé- 
dients, n'a  existé  dans  aucun  pays  civilisé;  la  cour  des 
pairs  est  au-dessus  de  toutes  les  garanties  :  nos  domi- 
ciles, nos  secrets  de  famille,  tous  les  asiles  de  notre  pen- 
sée lui  sont  ouverts.  La  France  a  voulu  ou  accepté  tout 
cela;  mais  il  n'est  pas  encore  admis  que  la  considéra- 
tion, la  réputation*  l'honneur  des  citoyens  lui  appar- 
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(ieoneut,  et  qu'il  suflBse  dêtre rapporteur  d'une  com- 
Biiasîon  d'instruction  de  la  cour  des  pairs  pour  pouvoir 
Gdoiunier  impunément  des  citoyens  qui  nauraient  au- 
cun recours  devant  la  justice  ordinaire,  et  qu'on  nose- 
nit  amener  devant  le  trit>unal  extraordinaire. 

J*ai  honte  d'avoir  mis  la  main  à  la  plume  pour  repous- 
ser des  imputations  qu'on  m'engageait  à  mépriser.  Mais, 
en  dénaturant  les  explications  que  j  ai  pu  donner  lors 
de  mon  arrestation,  en  me  prêtant,  depuis,  des  démar- 
cbes  et  une  conduite  si  contraires  à  ces  explications,  on 
a  voulu  que  je  parusse  lâche  aux  yeux  des  uns  et  cou- 
pable aux  yeux  des  autres,  et  qu'en  même  temps  la 
commission  d'instruction  de  la  cour  des  pairs  semblât 
fort  généreuse  en  mépargnaut  et  en  laissant  vivre  le 
yaiûmal.  J'avais  moins  besoin,  peut-être,  de  prévenir  de 
telles  impressions  que  de  flétrir  publiquement  ces  haines 
nos  générosité  qui  abusent  de  hautes  positions  politi« 
quespour  se  permettre  la  diffamation  contre  des  hommes 
mas  pouvoir  et  dont  Thonneur  invoquerait  inutilement 
la  protection  des  lois.  Réduit  à  demander  justice  à  la 
publicité,  il  m'a  suffi,  monsieur,  d'opposer  les  faits  aux 
fimases  allégations  qui  me  concernent  dans  votre  Rap- 
port à  la  cour  des  pairs. 

Je  SUIS,  etc.  A.  Cahrel. 

{yaêùmal  de  18S&.) 
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[O'Connell  avait  dit  que  la  France  n'était  pas  assez  religieuse 
pour  être  en  république  Garrei  examine  la  portée  de  ce 
mot,  et  pense  qu'une  situation  de  la  sooiété  qoi  n'impose 
plus  aucune  hypocrisie  et  admet  dans  son  sein,  sur  un  pied 
d'égalité,  tous  les  libres  penseurs,  est,  eu  définitive ,  plus 
morale  que  celle  où,  comme  en  Angleterre  et  comme  aux 
États-Unis,  une  certaine  hypocrisie  est  imposée  à  ceux  qai 
ne  croient  pas.] 

18  décemfanlSSS. 

JLes  journaux  anglais  rapportaient  hier  une  lettra 
adressée  à  M.  O'Connell  par  M*  Arthur  de  Beaumont, 
l'un  des  prévenus  d  avril,  qui  depuis  deux  niois  avait 
proposé  sa  défense  au  grand  agitateur  anglais.  La  ré- 
ponse de  M.  O'Connell  à  cette  requête  nous  aurait  paru, 
dans  tout  autre  temps,  fort  curieuse  à  publier  en  son 
entier;  mais,  après  Tavoir  relue  plusieurs  fois,  après 
avoir  essayé  d'en  modifier  quelques  parties  pour  eu  di- 
minuer le  danger,  nous  avons  été  forcés  de  reconnaître 
qu'il  était  impossible ,  sous  le  régime  des  lois  d'intimi- 
dation,  de  reproduire  Topinion  de  M.  OConnell  sur  le 
gouvernement  français,  sur  la  juridiction  de  la  oour 
des  pairs,  sur  la  couiposilion  de  cette  chambi-e  et  sur  la 
personne  du  wi  Louis-Philippe.  Nous  devions  penser 
que  les  journaux  ministériels  auraient  la  discrétion  de 
ne  pas  parler  de  la  correspondance  entre  M.  Arthur 
de  Beaumont  et  Daniel  OXimnell  ;  mais,  la  lettre  de 
M.  0'(^onnell  siMenninant  par  quelques  considérations 
sur  le  parti  républicain  franrais,  ipii  permeltenl  de  regar- 
der le  frraiid  agitateur  comme  un  monarchiste  orthodoxe* 
le  Journal  des  DébaU  tu  i>ouvoir  renoncer  à  ce 
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(MMgei  ce  qui  nous  oblige  noufr-mèmes  à  le  reprcH 
laire: 

•  Tout  en  vous  exprimaiU  ma  sympathie  pour  vut^  bouf- 
lllDOÊS  ci  mon  rc(f ret  de  ne  pouvoir  vou&  offrir  mes  services 
kuiipélesct  zt'lês,  à  défaut  de  talent,  je  crois  devoir  déclarer, 
4o  d'éviter  toute?  méprises  sur  mes  intentions,  que  je  ne  par- 
lée pas  vos  vues  politujues  comme  républicains.  Je  reconnais 
fip  la  France  n'a  pas  de  garanties  suffisantes  pour  ses  libertés  ; 
f jouterai  même  que  c'est  tout  au  plus  si  elle  en  possède  une 
Mlle;  je  reconnais  que  les  Français  sont  politiquement  es- 
dive^  et  qu*à  Texception  de  quelques  formes,  ce  peuple  est 
mni  complètement  privé  de  liberté  i)olitique  que  Tétaient  les 
Algériens  avant  la  conciuéte  de  cette  n''gence  par  la  France.  Il 
01  très  vrai  <|ue  les  Franç4iÎ8  sont  les  esclaves  de  celui  qui 
àetrait  ^ire  leur  domestique  traduction  du  Journal  des  /Affrn/t  ); 
■ail,  malgré  C4)la,  je  suis  convaincu  que  le  remède  n'est  pas 
4ms  U  république.  Pour  (|ue  la  France  pût  former  une  répu- 
VUmue  pacifique  et  paternelle,  il  faudrait  que  le  territoire  fût 
fulagi'  en  états  féilératifs.  Li  lil>erté  réclame  la  localisation  et 
Bon  la  centralisation  du  pouvoir.  Pui*^,  iH^rmettez-moi  de  vous 
(be  qu'il  n'y  a  pas  encore  en  France  assez  de  science  et  de 
■iirale  ptilitique,  et  surtout  pas  assez  de  rt*ligion  pour  consti- 
JMroD  état  républicaiiu  Croyez-moi,  la  seule  base  vraiment 
iolide  d'une  graiule  république,  c'est  le  sentinuuit  profuuii  de 
:^\anoe  en  une  éternité  de  n'*compenses  ou  de  |)eines,  sen- 
iinent  que  la  religion  seule  (>eut  donner  et  conserver,  n 

M.  O'Counell  l'egurile  la  foudalion  dun  giiuverno- 
peot  républicain  en  France  connue  impossible,  |iarce 
me  uutre  pays  nianciue  de  religion.  (Vest  uue  quesliou 
\mi  importante  |K)ur  mériter  dùtre  exauiiuêe  avec 
yielque  soin. 

lit  fntuce,  que  la  réforme  religieuse  tlu  x\f  siècle 
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n'avait  que  peu  modifiée,  et  qui  se  trouva  cathdique 
au  xviii%  fut,  par  cela  même,  bien  plus  disposée  que 
les  pays  protestants  à  accueillir  favorablement  Texamen 
philosophique  auquel  la  religion  de  TÉtat  fut  soumise 
par  quelques  esprits  hardis.  On  sait  quel  fut  le  succès 
de  Voltaire  et  des  encyclopédistes  dans  leur  propagande 
antichrétienne;  et,  lorsque  la  révolution  édata,  tels 
étaient  les  changements  qui  s'étaient  opérés  dans  les 
masses  populaires,  que  Tabolition  du  culte  public  fut 
possible.  Napoléon  le  rétablit  officiellement,  renoua  les 
relations  avec  la  cour  de  Rome  ;  la  restauration  s'occupa 
plus  activement  encore  de  rendre  au  catholicisme  son 
ancienne  influence  sur  les  esprits;  mais  la  révolution  de 
juillet  a  montré  de  nouveau  que  tous  ces  efforts  avaient 
été  vains,  et  que  la  foi  n'était  pas  revenue. 

C'est  un  fait  incontestable  :  le  nombre  des  indifférents 
en  matière  de  religion  est  ti-ès  grand  dans  notre  pays. 
Nous  savons  que  le  catholicisme,  le  calvinisme  et  le  ju- 
daïsme comptent  beaucoup  de  zélés  sectateurs  pour  qui 
les  dogmes  de  Téglise  romaine,  les  saintes  Écritures  et 
la  révélation  de  Moïse  sont  les  bases  de  leurs  croyances; 
mais  chacun  sait  aussi  qu'à  côté  de  ces  personnes  per- 
suadées de  la  vérité  de  leurs  religions  respectives,  il  est 
une  foule  de  gens  qui  n'appartiennent  que  de  nom  à  ces 
religions.  Le  monde  est  plein  de  catholiques  qui  ne  vont 
jamais  à  la  messe,  de  protestants  qui  n'entendent  ja- 
mais le  prêche,  de  juifs  qui  ne  mettent  pas  le  pied  dans 
la  synagogue;  et,  comme  le  nombre  des  individus  appar- 
tenant au  protestantisme  ou  au  judaïsme  est  restreint 
en  France,  c'est  surtout  sous  la  dénomination  de  catho- 
liques (lu'est  rangée  la  majorité  des  indifférents,  attendu 
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qu*îis  ont  été  baptisés  pendant  leur  enfance  dans  une 
église  catholique. 

Cette  niasse  dindiflerents  se  divise^  comme  le  reste  de 
la  société ,  en  homme  lettn»s  et  illettrés.  Os  derniers 
OQt  reçu  leur  incrédulité  de  leurs  parents,  de  leurs 
amis,  de  leurs  alentoui's,  de  renseignement  mutuel  que 
«donnent  les  ouvriers,  les  soldats,  les  paysans,  enfin  de 
cette  atmosphère  où  toute  la  sociét(>  est  plongée;  mais 
ib  n'ont  jamais  discuté  ni  nu  discuter  leur  refus  de 
tmire;  ils  sont  exactement  dans  le  même  cas  que  cette 
foule  de  croyants,  illettrés  aussi,  qui  reçoivent  Tinstruc- 
imu  de  leurs  prêtres  et  qui  la  consenent  sans  la  sou* 
mettre  au  moindre  examen.  1^  foi  n'est  pas  plus  rai- 
sonnée  d*un  ciMé  «pie  l'incrédulité  ne  Test  de  Tautre;  les 
impressions  qui  n'sultent  de  Teufance  et  de  Téducation, 
les  liaisons  des  hommes  entre  eux,  et  cette  influence 
qu'ont  sur  les  détenninations  particulières,  les  senti- 
meuts  généraux  duneépoiiue,  tout  cela  décide  du  parti 
religieux  parmi  les  hommes  qui  n  ont  ni  le  temps  ni 
les  moyens  de  rechercher  la  vérité  par  eux-mêmes.  Tel 
qui  est  catholique  k  Madrid,  serait  incrédule  à  Paris, 
protestant  à  Londres,  et  musulman  à  Constantinople. 

Quant  aux  personnes  capables  d  examiner  plus  ou 
moins  profondément  les  questions  religieust^,  Tincré- 
dulilé  n'est  plus,  de  nos  jours,  comme  elle  a  pu  Télrc  à 
ane  certaine  é^nxine  parmi  les  grands  seigneurs  de 
Louis  XV,  fort  peu  aptes  à  étudier  de  pareils  problèmes, 
une  afifaîre  de  mode.  Il  nest  personne  qui,  aux  premiers 
mots  de  religion,  d'immortalité  de  Tàme  et  de  damna« 
lion  étemelle,  ne  comprenne  qu'il  y  va  de  Fobjet  le 
plot  important  de  notre  vie  terrestre,  et  ne  sente  com-» 
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bien  la  l^reté  serait  ici  dangereuse.  A  côté  des  pro- 
messes et  des  menaces  que  contieiment  toutes  les  Wli- 
gions,  il  serait  bien  imprudent  de  prendre  un  parti  sans 
connaissance  de  cause  et  de  compromettre  rëtemité  de 
aon  avenir.  Mais^  une  fois  qu'on  a  examiné  les  pièces 
arec  une  attention  évidemment  commandée  par  l'inté- 
rêt qui  s'y  rattache,  si  la  convietion  roligieuse  ne  s'en^ 
suit  pas,  il  est  impossible  de  se  mentir  à  soi-même  et 
d'affirmer  que  Ton  croit  quand  on  ne  croit  pas;  tel  est 
l'état  de  beaucoup  d'esprits  en  France,  état  aussi  sé- 
rieui;  aussi  sincère,  aussi  médité  que  celui  des  fidèles 
qui  ont  étudié  avec  attention  leur  religion. 

Un  tel  état  est-il  contraire  au  développement  le  plus 
étendu  et  le  plus  généreux  des  institutions  politiques  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Suivant  nous,  la  tolérance  ab* 
solue  dont  on  jouit  en  France  est  due  à  la  forte  pro- 
portion d*  indifférents  qui  se  trouvent  dans  tous  les  rangs 
de  la  société  ;  et,  en  même  temps  qu'elle  est  un  des 
principaux  mérites  de  notre  pays,  la  liberté  d'esprit 
qu'elle  procure  permet  d'al)order  avec  plus  de  franchise 
que  partout  ailleui*s  les  questions  d'organisation  politi- 
que et  sociale,  dont  la  base  est  toujours  une  meilleure 
entente  et  une  interprétation  de  plus  en  plus  exacte  de 
la  morale  commune  à  l'humanité.  La  France  est  le 
seul  pays  où  Ton  puisse  non-seulement  professer  le 
culte  que  Ton  veut,  mais  encore  s'abstenir  de  toute  ma- 
nifestation religieuse.  En  cela,  notre  nation  est  plus 
sage  et  plus  avancée  que  les  autres,  car  il  est  absurde 
de  vouloir,  comme  aux  États-Unis  par  exemple,  la  li- 
berté des  cultesj  mais  de  ne  pas  permettre  qu'on  reste 
Mifférent  entre  les  cultes,  qu'on  reste  neutre  sur  ce 
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point,  oomme  si  radmission  de  tous  les  cultes  nVtait 
pts  une  reconnaissance  implicite  de  la  possibilité  de 
Terreur. 

Aux  États-Unis  comme  en  Angleterre,  il  est  t^eau* 
enup  de  gens  qui,  dans  le  fond  de  leur  cœur,  ne  regar- 
dent pas  comme  des  vérités  les  dogmes  de  la  religion  à 
lM|uelle  ils  appartiennent  nominalement.  Que  résulte- 
l-il  de  Tintolérana'  ({ui  domine  dans  ces  deux  contréesT 
Que  toutes  ces  |)ors(>nnes  sont  condamnées  au  mensonge 
de  pratiques  religieuses  auxquelles  elles  n'ont  aucune 
foi.  ('roit-on  cpie  cela  vaille  la  franchise  et  Tindépen- 
liance  des  opinions  en  France?  cruit-on  qu'un  tel  état 
»Ht  moral?  L'hypocrisie s^Mumniande,  mais  la  f(»i  ne 
se  commande  pas. 

La  république  irréligieuse  de  1793  apéri«  il  est  Trai, 
ntis  la  république  n'iigiense  et  puritaine  de  tCftO  a  péri 
également  en  Angleterre  :  c'est  donc  ailleurs  que  dans 
la  religion  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  la  chute  de 
ces  deux  établissements.  Quant  à  la  n^publique  anglo- 
américaine,  elle  se  maintient,  suivant  nous,  par  un  autre 
principe  que  le  principe  religieux;  car,  s'il  était  vrai 
que  l'évangile  fût  le  lien  do  ct^tte  grande  aiinmunauté 
d*élatset  Time  qui  la  fait  vivre,  nous  n'y  verrions  pas 
l'esdavage  conservé  et  défendu  avec  toute  la  barbarie 
cpiî  a  pu  caractériser  le  paganisme  de  Lacédémone  et 
de  Rome. 

De  iu6me  qu'au  moment  de  la  réforme  du  xvr  siècle 
an  grand  nomba'  d'hommes  se  sont  s('*|)aiV;s  du  catho- 
licisme, de  même  dans  le  xvur  sii^cle  il  s'est  fait  un 
nouveau  mouvement  dans  les  esprits,  et  beaucoup  se 
mft  lÉ^arés  du  christianisme.  Cela  est  vrai  partout; 
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mais,  en  France,  le  fait  est  devenu  si  manifeste  que  YopH 
nion  publique  n'a  plus  d'anatbëme  contre  les  dissîdentay 
qui,  à  leur  tour,  ont  perdu  cette  hostilité  qui  signala  la 
première  croisade  contre  les  dogmes  chrétiens.  Un  tel 
état  de  choses  est  plus  vrai  et  plus  moral  que  Ihypocri- 
sie  imposée  partout  ailleurs ,  et  par  conséquent  il  est  le 
plus  compatible  avec  le  développement  de  sociétés  que 
de  profondes  modifications  ont  déjà  changées  et  que  de 
plus  profondes  travaillent  encore. 

{Nalianal  de  183&.) 


[L'expédition  de  Mascara  et  la  destruction  de  cette  \ille,  dont 
Abd-el-Kader  avait  fait  le  centre  de  sa  puissance,  suggè* 
rent  des  considérations  sur  la  transformation  de  la  politique 
de  la  Fi-ance  en  Algérie.] 
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On  n'a  pas  oublié  le  motif  qui  détermina  Texpédition 
d'Alger  en  1830  :  on  voulait  tirer  vengeance  de  l'insulte 
faite  à  la  France  dans  la  personne  de  son  envoyé.  Pour- 
quoi ne  se  vengea-t-on  pas  en  bombardant  Alger,  en 
réduisant  la  ville  en  cendres,  et  forçant  la  population  à 
se  réfugier  dans  le  désert  ?  Pourquoi  ne  fit-on  pas  alors 
ce  que  l'on  vient  de  faire  à  Mascara  ? 

Le  ministère  qui  pesait  sur  la  France  ne  la  croyait 
pas  insultée  à  ce  point  qu'on  ne  pât  accepter  au- 
cune autre  satisfaction  que  la  prise  d'Alger  et  la  con- 
quête de  la  régence.  Ce  ministère  avait  conçu  la  pensée 
d'appuyer  sur  un  grand  fait  d'armes  l'usurpation  mé- 
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ditée  pour  le  mois  de  juillet.  Il  ne  Toulait  ni  détruire 
Alger,  ni  donner  une  colonie  à  la  France.  D  lui  fallait 
DD  peu  de  gloire;  il  allait  en  chercher  sur  la  côte 
d'Afrique,  sous  le  plus  frivole  prétexte. 

Les  choses  tournèrent  autrement  qu'on  ne  l'avait 
foulu  ou  seulement  prévu.  La  ville  d'Alger  ne  fut  pas 
réduite  f en  cendres,  mais  la  piraterie  algérienne  fut 
détruite;  la  population  de  la  ville  conquise  ne  fut  pas 
refoulée  vers  l'Atlas,  on  la  reçut  à  composition,  elle 
devint  sujette  de  la  France;  il  ne  fut  plus  question  de 
venger  la  France,  mais  de  l'enrichir  d'une  belle  colo- 
nie, prétention  qu'on  n'avait  pas  certainement  en  levant 
l'ancre  de  Toulon  et  eu  se  dirigeant  vers  la  fameuse 
plage  de  Sidi-Femick. 

C'est  ainsi  que  l'opinion  de  la  France  et  celle  de 
FEurope  civilisée  exercèrent  leur  influence  sur  les 
hommes  qui  n'avaient  cherché  dans  l'expédition  d'Alger 
qu'un  moyen  d'intimider  la  France  ou  de  la  séduire. 
Une  entreprise  dont  l'objet  avoué  était  sauvage  devint 
une  mission  civilisatrice.  La  prétendue  insulte  faite  à 
la  Frmooe  fut  assez  vengée  par  la  victoire.  L'Europe 
se  crut  intéressée  dans  ce  beau  succès  par  la  destruc- 
tîno  de  la  piraterie  algérienne.  La  France,  qui  avait 
Eut  les  frais  du  grand  projet  conçu  par  les  hommes  du 
7  août  avec  des  arrière-pensées  contre-révolution - 
oiires,  s  indemnisa  par  la  potsession  du  port  d'Alger  et 
raoquiaition  d'un  droit  général  de  souveraineté  sur 
toute  la  régence. 

La  révolution  de  juillet  vint  fort  à  propos  consacrer 
ee  dnrit  de  souveraineté,  qui  nous  eût  été  indubitable- 
contesté  par  TAngleterre  si  la  restauration  n'eût 

IV,  26 


40!2  37  DtiCBif9RS  1835. 

pas  été  œuversée.  Nous  avous  été  recouuus  coamM  lé- 
gitimes possesseui's  du  territoire  d'A^r  et  de  toute  la 
régence  k  la  faveur  d'événements  qui  devaient  faire 
craindre  à  l'Europe  de  1815,  et  surtout  à  rÂngleterre, 
que  nos  prétentions  ne  se  dirigeaiBsent  d'ua  autre  côté 
iet  ne  remissent  en  question  tous  les  résultats  des  nial^ 
iieureuses  campagnes  de  181 A  et  1815.  On  a  été  trop 
heui'eux  de  nous  voir  porter  eu  Afrique  une  activité  et 
un  besoin  d'expansion  qui  pouvaient  songer  à  se  satis- 
fitire  aux  dépens  de  la  paix  européenne. 

Notre  droit  de  souveraineté  sur  Alger  et  sur  le  terri- 
toire de  la  régence  une  fois  reconnu^  grâce  aux  éner- 
giques démonstrations  de  Topiniou  publique,  cette  même 
opinion  a  décide  que  la  côte  d'Afrique  serait  colonisée, 
que  notre  commerce,  notre  civilisation  y  prendraieut 
pied  sous  la  protection  du  drapeau  de  iftâO.  La  poli- 
tique de  la  France  a  paru  tout  naturellement  tracée  par 
les  circonstances  mêmes  qui  avaient  présidé  à  la  cod- 
quête.  On  s'était  appuyé  sur  la  baine  des  {)opulatioDs 
arabes  contre  les  homuies  de  race  turque.  Ou  avait  conçu 
Tespoir  de  rendre  la  domination  française  agréaUf 
aux  tribus  si  longtemps  foulées  par  la  milice  turque  et 
par  les  gouverneurs  qui  relevaient  de  la  Porte;  ou  avait 
compris  que  les  premiei*s,  que  les  seuls  ennemis  irny 
couciliables  que  la  suzeraineté  de  la  France  eût  en 
Afrique  étaient  las  homuies  ([ui  avaient  servi  d'instru- 
ments à  la  dou)ination  de  la  Porte ,  et  qui,  dans  une 
guerre  générale,  pourraient  s'employer  à  rétablir  contrv 
nous  cette  domination  renversée  par  nus  armes. 

De  grands  reproches  ont  été  adressés  au  générai 
Desmicbels,  comme  à  Tbomme  qui,  dans  legouveroa^ 
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meut  de  la  province  d'Oran,  avait  compromis  cettd  pi>- 
litique  naturelle  de  la  Fiuuce  en  l'eKagémnl.  On  a  m, 
dans  les  i*gai*ds  du  géuéiul  De&uiiohels  pour  le  jeune  6t 
babile  chef  qui  s  était  érigi^  eu  repréfieutant  de  la  nation 
ualité  arabe,  la  cause  de  l'insoleuce  de  ce  chef.  Om  a 
dit  que  notre  échec  de  la  Macla  n'avait  été  produit  quç 
par  rimprévoyance  avec  laquellB  le  général  Desniichels 
avait  favorisé  les  efforts  d'Abd^l-Kader  pour  élevw^ès 
Arabes  et  répandre  parmi  eux  un  premier  essai  de  oivî- 
jisationp  uoe  ébauche  de  discipline  et  d'organisation 
militaire  imitée  de  nos  propres  exemples.  Il  y  avait  beau- 
coup de  isévérité  dans  les  reproches  adressés  au  géné^ 
rai  Dçsmichels.  Mais  on  était  humilié  de  Téchec  de 
la  Macta.  On  aimait  mieux  accuser  la  i)oliiique  libt'rale 
qui  avait  favorisé  quelques  progrès  parmi  les  Arabes, 
que  de  reconnaître  qu'on  s  était  pivsenté  à  eux  avec 
des  forces  insuQisantes  et  eu  négligeant  les  règles  qui 
constituent  toute  la  supériorité  des  trfMupes  disciplinées 
sur  les  hordes  barlmres.  Nous  u'accueilUmes  |)oint,  lors 
du  fatal  événement  de  la  Macta,  les  re|)roches  adressés 
au  général  DesmicheLs  par  le  sentiment  peu  éclairé  qui 
croyait  ainsi  diminuer  la  res|x^nsabiljti'*  du  général 
Trézel.  Le  général  Trézel .  ahm  que  mm  le  dtiiii's 
en  publiant  son  malheur  (voy.  p.  :i02),  n  était  téprè^ 
hensible  que  d'avoir  i)artagé  !e  iiiépri^  i^iiéml  d| 
mée  pour  les  Aiabes  réunis  m  corps  el  â'i 
combattre  à  l'européenne,    .-ujau, 

Quoi  qu'il  en  soit  des  toi  b  de  cotte  éj 
les  réparer  en  adoptajit  une  puIitiqaH 
celle  qui  avait  aidé  nos  preaiiei-si  jiits  j 
que.  On  veut  aujourd'hui  y^àïnm 
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pas  été  ii)iiv6rsée.  Nous  avous  été  reoouiHiscoiiiiM  lé- 
gitimes possesseurs  du  tenitoire  d'Aller  et  de  toute  la 
régeoce  k  la  faveur  d'événements  qui  devaient  faiiv 
craindre  k  TEurope  de  1815,  et  surtout  à  rÂnglaterre, 
que  nos  préteuUons  ne  ae  dirigeassent  d'uu  autre  eôté 
et  ne  remissent  en  question  tous  les  résultats  des  mal- 
iieureuses  campagnes  de  181 A  et  1815.  On  a  été  trop 
tieureux  de  nous  voir  porter  en  Afrique  une  activité  et 
un  besoin  d'expansion  qui  pouvaient  songer  à  se  satis- 
faire aux  dépens  de  la  paix  européenne. 

Notre  droit  de  souveraineté  sur  Alger  et  sur  le  terri- 
toire de  la  régence  une  fois  reconnu,  gràœ  aux  éner- 
giques démonstrations  de  lopiniou  publique,  cette  même 
opinion  a  décidé  que  la  côte  d'Afrique  serait  colonisée, 
que  notre  comniei'ce,  notre  civilisation  y  prendraient 
pied  sous  la  protection  du  drapeau  de  iHâO.  La  poli- 
tique de  la  France  a  paru  tout  naturellement  tracée  par 
les  circonstances  mêmes  qui  avaient  présidé  à  la  con- 
quête. On  s  était  appuyé  sur  la  iiaine  des  populations 
ambes  contre  les  hommes  de  race  turque.  Ou  avait  conçu 
iespoir  de  rendre  la  domination  fraiii^aise  agréable 
aux  tribus  si  longtemps  foulées  (lar  la  milice  turque  et 
par  les  gouverneurs  qui  relevaient  de  la  Porte;  on  avait 
compris  que  les  premiers,  que  les  seuls  ennemis  irré- 
conciliables que  la  suzeraineté  de  la  France  eût  en 
Afrique  étaient  les  hommes  qui  avaient  servi  d'instru- 
ments à  la  domination  de  la  Porte ,  et  qui,  dans  une 
guerre  générale,  pourraient  s'employer  à  rétablir  contre 
nous  cette  domination  renvei'sée  par  nos  armes. 

De  grands  reproches  ont  été  adressés  au  général 
Desmicbels,  comme  à  Thomme  qui.  dans  le  gouverne- 
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meut  de  la  province  (rOran,  avait  conipruinis  cetW  pi>- 
lilu|ue  ualui^lle  ^le  la  Frauce  i*ii  reKa^érant.  0»  a  vu, 
liajis  les  t^garils  du  généiul  DesuiioMs  |H)ur  le  jeune  6t 
iiabile  chef  qui  s  était  érigé  eu  reprétseutant  de  la  naiiciH 
ualité  arabe,  la  cause  de  l'infioleuce  de  ce  chef.  Ou  a 
dit  que  notre  échec  de  la  Macta  n'avait  été  produit  que 
fÊT  rioiprévoyanoe  avec  laquellH  le  général  Desniichels 
avait  favorisé  les  efforts  d'Abd--el-Kader  pour  éleveriès 
Arabes  et  répandre  panni  mx  un  premier  essai  de  oivt- 
}isatiûO|  une  ébauche  de  discipline  et  d'organisation 
militaire  imitée  de  nos  propres  exemples.  Il  y  avait  IhAu- 
coup  de  sévérité  dans  les  reproches  adressés  au  fténo^ 
rai  Desmichels.  Mais  on  l'tait  humilié  de  Téchec  de 
la  Macta.  On  aimait  mieux  accuser  la  i)oliiii|ue  libt'^rale 
qui  avait  favorisé  quelques  progrès  parmi  les  Arabes, 
que  de  reconnaître  i|u  on  s'était  lui^senté  k  eux  avec 
des  forces  insuQisantes  et  en  négUgeaut  les  règles  qui 
cuustituent  toute  la  supériorité  des  trfMipes  disciplinées 
sur  les  hordes  barl^ares.  Xous  n'accueillîmes  fioiut,  loi-s 
du  fatal  événement  de  la  Macta,  les  reproches  adi'essés 
au  général  Desmichels  par  le  sentiuient  \^u  éclairé  qui 
croyait  ainsi  diminuer  la  responsabilité  du   général 
Trézel.  Im  généial  Tii^zel,  ainsi  que  nous  le  dhiies 
en  publiant  son  malheur  (voy.  p.  ^^02),  n'était  i^pré^ 
heûible  que  d'avoir  partagé  le  mépris  général  de  Tar- 
m^  pour  les  Arabes  réunis  en  corps  et  s'essayantà 
cumbaltre  à  leuropéeune. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  torts  de  cette  épotiue,  on  a  cru 
Icàpèfwer  en  adopbuit  une  politique  toute  contraire  à 
celle  qui  avait  aidé  nos  premiers  pas  sur  la  terre  dAI'ri- 
i^ue.  Ou  veut  aujourd'hui  rabaissement  di^  populati<»ns 
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froid  très  ivitense  qui  régnait  depuis  plusieurs  jours  â 
fliit  place,  dans  la  nuit,  à  un  vent  tiède,  et  Paris  est, 
depuis  le  matin,  embourbé  par  la  fonte  des  neiges 
amoncelées. 

Dès  dix  heures,  le  pont  Royal  et  le  pont  I^uis  XV 1 
sont  occupés  parla  force  armée;  le  jardin  des  Tuileries 
est  fermé:  le  quai  le  long  des  Tuileries  est  parcouru 
par  des  patrouilles  et  des  escouades  de  sergents  de  ville. 
L'affluence  des  équipages  et  des  voitures  de  place  qu  î 
se  rendent  à  la  chambre  est  à  peu  près  la  même  qu'aux 
précédentes  années;  mais  le  petit  nombre  des  curieux 
qui  s'étaient  présenti-s  pour  se  trouver  sur  les  pas  du 
cortège  royal  a  été  dispersé.  On  dirait  que  ce  qui  va  se 
passer  est  entre  le  chef  du  gouvernement  et  les  deux 
chambres,  et  que  la  France  n'y  est  pour  rien. 

De  dix  heures  à  midi.  les  tribunes  de  la  chambre  se 
remplissent.  Le  public  choisi  qui  jouit  de  la  faveur 
d'assister  aux  séances  royales  garnit  les  banquettes  ré- 
servées. 1^  tribune  des  rédacteurs  de  journaux  a  été 
envahie  par  des  spectateurs  qui  s'interi-ogenl  bruyam- 
ment sur  chacun  des  personnages  officiels  qui  se  présen- 
tent dans  la  salle.  Les  lunettes  dirigées  de  tous  côtés  sur 
les  deux  grandes  entrées,  à  droite  et  à  gauche  de  Tes- 
trade  cpii  supporte  le  trône,  cherchent  à  démêler,  par- 
mi les  personnages  brodés  d'or  et  d'argent,  de  soie  bleu 
de  ciel,  ou  vélns  du  simple  habit  de  ville,  les  célébrités 
(hin)nseil  d'Rtat,  de  la  pairie,  de  radministration ,  de 
Tarmée,  de  la  représentation  lM>urgeôise. 

1^  dais  à  velours  cramoisi  (|ui ,  depuis  vingt  ans, 
cfouvro  de  sa  pompe  le  maigre  fauteuil  à  clous  dorés 
appelé  trôrie,  est  pavoisé  cette  année  d'un  nombre  plus 
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^ordinaire  de  drapeaux  tricolores  à  franges  et  à  coqs 
dorés.  A  droite  et  à  gauche  du  fauteuil  sont  des  pliants 
mervés  aux  fils  du  roi,  et  sin*  l*un  desquels  le  jeune 
rainquetir  de  Mascara  viendra  sans  doute  prendre  place. 
A  une  heure ,  le  long  retentissement  du  canon  des 
faiTalides  annonce  que  le  roi  est  sorti  des  Tuileries.  Pen- 
dant que  le  corh^  royal,  dans  une  suite  de  voitures 
fSmnées,  se  transporte  (chose  inusité)  par  le  quai  du 
jtrdtn  des  Tuileries  et  le  pont  Louis  XVI,  précédé  et 
sohri  de  plusieurs  escadrons  de  dragons  et  de  détache- 
ments de  la  garde  nationale  à  cheval ,  la  reine  et  les 
princesses  ses  filles  paraissent  dans  la  tribune  où  les 
▼eux  les  cherchent  depuis  longtemps.  I^es  ambassadeurs 
d* Angleterre ,  d'Espagne,  de  Prusse,  d'Autriche,  etc., 
arrivent  succesmvement  ;  mais,  comme,  les  jours  de 
sëtnoe  royale,  Tattention  la  plus  générale  et  la  plus 
aride  est  pour  les  costumes  les  plus  riches  et  les  plus 
nnguliers,  rHomme  le  plus  important  du  corps  diplo- 
matique, M.  de  Pahlen,  ambassadeur  de  Russie,  portant 
an  simple  frac  militaire,  est  à  peine  distingué. 

On  avait  dit  depuis  trois  jours  que  le  discours  de  la 
couronne  devait  contenir  un  paragraphe  très  ferme  et 
très  explicite  sur  les  réclamations  adressées  aujourd'hui 
tu  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  en  faveur  de  la  nation 
polonaise,  par  la  France  et  T  Angleterre  réunies  :  M.  de 
Pldilen,  ajoutait-on,  avait  déclaré  sa  résolution,  non- 
spalement  de  ne  pas  paraître  à  la  séance,  mais  de  de- 
mander ses  passeports,  s'il  était  fait  aucune  allusion  à 
un  objet  sur  lequel  Tempennir  son  maître  n'est  pas  dis- 
posé à  accueillir  les  représentations  des  cours  étrangères. 
M.  de  Fabien  est  à  son  poste,  et,  si  l'on  ignore  encore 
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ce  que  dira  le  discours  de  la  couroDoe,  ou  peut  déjà 
savoir  ce  qu'il  ne  contiendra  pas. 

A  une  heure  et  un  quart,  le  canon  des  Invalides  re- 
tentit encore;  MM.  les  ministres  sont  introduits.  On  est 
ébloui  de  la  richesse  de  costume  de  M.  le  maréchal  Mai- 
sou,  à  côté  du  mérite  plus  modeste,  plus  réel  et  oioins 
chamarré  du  brave  amiral  Duperré.  M.  Guizot,  M.  de 
Broglie,  M.  Humann,  M.  Persil,  M.  Duchàtel,  M.Thiers 
enfin,  prennent  plac«  sur  les  d^rés  de  Testrade,  salués 
profondément  par  MM.  du  conseil  d'Ëtat  et  par  un  grand 
nombre  de  membres  des  centres. 

A  une  heure  et  demie,  la  tète  du  cort^  royal  a  at- 
teint les  couloirs  de  la  chambre  ;  la  voix  d'un  huissier 
annonce  le  roi.  S.  M. ,  précédée  du  corps  des  maréchaux* 
suivie  des  généraux  attachés  comme  aides-de-camp  à 
sa  personne,  et  ayant  à  ses  côtés  deux  de  ses  fils,  prend 
place  sous  le  dais-velours  cramoisi.  Ce  n'est  pas  le  duc 
d'Orléans  qui  est  à  la  droite  du  roi  ;  c'est  le  duc  de  Ne- 
mours, en  uniforme  de  maréchal  de  camp  et  bottes  à 
Técuyère^  suivant  Tancienne  ordonnance  impériale.  La 
physionomie  extrêmement  jeune  et  féminine  du  prince, 
la  frisure  recherchée  de  ses  blonds  cheveux^  contrastent 
on  ne  peut  plus  singulièrement  avec  la  sévérité  du  cos- 
tume des  anciens  lieutenants  de  Napoléon  ;  mais  cela  est 
racheté  peut-être  par  quelques  souvenirs  de  la  tranchée 
d*  Anvers.  A  la  gauche  du  roi  est  le  prince  de  Join ville, 
en  simple  uniforme  d'oificier  de  marine,  déjà  homme 
et  développé  par  les  fatigues  de  la  mer. 

On  compte  environ  deux  cent  cinquante  députés  et 
quatre-vingts  pairs  debout  et  saluant  le  roi  de  leurs  ac- 
clamations répétées.  Le  roi  témoigue  plusieurs  fois,  eu 
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sîucliuaut  et  eo  étendant  la  main,  sa  satisfaction.  Le 
roi  se  couvre,  s  assied,  déploie  un  manuscrit  et  donne 
lecture  du  discours  d*ouverture  de  la  session. 

Ce  discours,  prononcé  non  sans  quelque  émotion  et 
parfois  avec  embarras,  est  accueilli  parles  acclamations 
d^usage  auxquelles  le  roi  répond  en  saluant  de  nouveau 
du  chapeau  et  de  la  main.  La  séance  se  termine  par 
rappel  nominal  des  pairs  promus  depuis  la  dernière 
sesiou  et  des  députés  élus  ou  réélus  depuis  le  même 
temps,  et  qui,  suivant  la  formule  reçue,  sont  admis  à 
prêter  serment  en  présence  du  roi.  On  remarque  Tex- 
Urme  soin  avec  lequel  M.  Persil  fait  précéder  le  nom 
de  chaque  pair  de  renonciation  de  ses  titres  et  dignités, 
taodb  que  M.  Thiers,  soit  distraction  ou  impolitesse,  ne 
juiot  pas  même  aux  noms  des  députés  Tappellation  mo- 
deste de  Monsieur. 

Uouvcrture  de  la  session  de  1836  est  proclamée  {mr 
M.  Persil;  cest  le  signal  de  la  retraite  de  S.  M.,  qui 
desceud  les  degrés  de  lestrade  et  sort  de  la  salle  aux 
cris  de  vive  le  roi!  Ou  n*a  sans  doute  pas  compté  sur 
ces  mêmes  cris  au  dehors  de  la  salle,  carie  cortège  royal 
reprend,  dans  ses  voitures  fermées,  au  milieu  de  la 
nème  escorte  de  cavaliers  et  de  sergents  de  ville,  le 
chemin  des  Tuileries,  par  le  pont  Louis  XYI  et  le  quai 
de  la  Terrasse,  nettoyés  du  petit  nombre  de  spectateurs 
<pii  avaient  pu  s'y  présenter.  On  n*a  pas  le  courage  de 
Uimer  ce  luxe  sinistre  de  précautions  en  songeant  à 
rhorribie  journée  du  28  juillet.  D^ailleurs  le  bruit  s  est 
répandu,  à  la  sortie  même  de  la  chambre,  qu  on  a  eu  des 
craintes  d*uu  attentat  nouveau  ;  que  plusieurs  maisons 
voiânaidu  pontRoyal  ont  été  visitées  et  fouillées  de  grand 
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matin,  et  qu*on  a  opéré  déjà  un  grand  nombre  d'arresta- 
tions. Le  journal  ministériel,qui  aparu  de  très  bonne  heure 
et  qui  rend  compte  de  la  séance  d'ouverture,  ne  parle  point 
de  ces  bruits,  sans  doute  inventés;  mais  te  crédit  qu'ils  ont 
trouvé  parmi  lesassistants,  et  Fespèce  d'approbation  qu'ils 
ont  value  aux  mesures  prises  pour  isoler  entièrement  le 
cortège,  prouvent  combien  la  situation  est  loin  de  présen- 
ter au  ministère  et  à  l'opinion  les  caractères  d'union,  de 
résignation ,  de  réconciliation  dont  le  roi  s'est  félicité 
dans  le  premier  paragraphe  du  discours  d'ouverture. 

On  dira  encore  de  ce  discours  d'ouverture  comme 
de  tant  d'autres,  qu'il  brille  par  ce  qu'il  ne  dit  pas.  Le 
silence  complet  gardé  sur  les  événements  d'Orient , 
sur  les  démarches  concertées  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, tant  en  faveur  de  l'indépendance  de  la  Porte 
que  du  rétablissement  d'une  administration  distincte 
pour  la  Pologne,  est  quelque  chose  de  fort  grave  après 
le  bruit  qu*ont  fait  certaines  attaques  semi-officielles 
contre  la  Russie,  et  les  menaces  assez  publiquement 
prêtées  à  l'ambassadeur  de  Russie  pour  le  cas  où  il  eût 
été  fait  la  moindre  allusion  à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui 
dans  le  secret  des  conférences  diplomatiques  entre  sa 
cour  et  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre. 

Le  point  capital  du  discours  d'ouverture,  c'est  l'aveu 
que  la  médiation  de  l'Angleterre  a  été  acceptée  dans  le 
différend  américain.  Nous  disons  l'aveu,  car  il  en  doit 
coûter  beaucoup,  en  présence  de  cette  même  chambre 
qui  a  fait  une  si  énonne  concession  en  votant  le  paie- 
ment conditionnel  des  25  millions,  d'annoncer  que  cette 
concession  est  demeurée  insuffisante,  et  qu'il  faut  re- 
courir au  cabinet  anglais  pour  déterminer  les  réclamants 
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atnériMîns  à  toucher  cet  argent  qu'on  leur  offre  et  qui 
ne  leur  fut  jamais  dû.  Hier,  lorsque  nous  lûme^  dans  le 
Moniteur,  que  la  médiation  de  l'Angleterre  avait  été 
aussitôt  acceptée  que  proposée,  nous  hésitâmes  k  témoi- 
gner notre  éfonnement  ;  nous  pensions  que  le  ministère 
ne  poUiait  à  dessein  qu'une  partie  de  la  nouvelle  et 
qu'il  en  réservait  pour  le  discours  d'ouverture  la  se- 
conde et  la  meilleure  partie,  à  savoir  l'acceptation  de 
la  médiation  par  les  États-Unis  eux-mêmes.  Jamais  nous 
n'eussions  admis  qu'un  gouvernement  aussi  puissant  que 
le  nôtre,  blessé  dans  sa  dignité  et  dans  ses  souvenirs  par 
le  fond  comme  par  la  forme  des  réclamations  améri* 
catnes,  après  avoir  donné  de  si  éclatantes  preuves  de 
son  dé^r  de  satisfaire  des  prétentions  poussées  jusqu'à 
rînjusflîce,  plutôt  que  de  consentir  à  une  rupture,  se-^ 
fait  le  premier  à  accepter  une  médiation  étrangère  et 
publierait  son  acceptation  avant  d'être  assuré  de  celle 
de  aon  adversaire.  Nous  nous  disions  qu'on  avait  certai-- 
nement  reçu  d'Amérique  une  adhésion  explicite  à  la 
médiation  de  l'Angleterre;  nous  comprenions  qu'on 
avml  dû  tenir  secrètes  les  démarches  faites  à  cet  effet 
auprès  de«  Étaf^Unis  pour  n'avoir  pas  à  rendre  compte 
d*o«  refus,  et  pour  surprendre  agréablement  les  cham« 
hreê  eu  leur  apportant  un  consentement  peut-être  ines- 
péré. Les  ÊMs-l^nis  auraient  fait  ainsi  un  premier 
pas,  ôomrae  c'étuît  leur  devoir,  après  avoir  eu  connais^ 
smw  du  vole  *i  traité  par  les  chambres  françaises  ; 
nous  faisions  sans  honte  le  second  pas,  et  Ton  pouvait 
rijnsidérer  cette  vieille  et  malheureuse  querelle  comme 
ilésormais  cluse- 
Mais  rien  de  tout  cela  n'^nrive.  L'Angleterre  nous 
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offre  sa  médiation  dans  une  question  où  il  n'appartîeDt 
qu'à  uoHS  d'apprécier  ce  qui  peut  satisfaire  notre  di- 
gnité blessée,  et  nous  nous  hâtons  de  publier  notre 
acceptation  y  sans  savoir  si  les  Ëtats-Unis  accorderont 
la  leur.  La  réponse  de  la  chambre  des  députés  au  dis- 
cours de  la  couronne  nous  apprendra  si  la  nouvellechute 
du  cabinet,  dans  une  affaire  où  déjà  tant  de  fiiux  pas 
ont  été  faits,  a  été  bien  sentie. 

On  ne  s'étonnera  pas  de  nous  voir  accueillir  ce  nouveau 
discours  d'ouverture  avec  une  disposition  beaucoup  plus 
calme  que  celles  que  rencontrèrent  en  nous  les  dis- 
cours d'ouverture  des  précédentes  années.  On  se  sou- 
vient des  procès  pour  offense  au  roi  qui  nous  furent  faits 
à  Toccasion  de  nos  commentaires  sur  les  séances  royales 
des  sessions  de  18âS  et  18âA.  Ce  n'est  point  l'intimi- 
dation qu'on  a  prétendu  nous  imposer  par  les  lois  de 
septembre  qui  nous  modère  cette  fois,  c'est  le  ton  même 
de  cette  nouvelle  harangue  royale,  dans  laquelle  nous 
ne  retrouvons  plus  le  langage  passionné  et  provo- 
cateur auquel  nous  répondtmes  plus  d'une  fois  avec 
une  véhémence  bien  naturelle.  Alors,  on  nous  trai- 
tait en  combattants,  et  nous  combattions.  Aujourd'hui, 
nous  n'apparaissons  plus  que  comme  des  vaincus; 
nous  avons  encouru  le  parcere  svbjecUs.  Quelque 
chose  de  ce  sentiment  se  reconnaît  très  aisément 
dans  le  paragraphe  qui  termine  le  discours  d'ouver- 
ture (1).  Ceci  nous  inspirerait  plutôt  de  la  reconnais- 

(I)  Voici  ce  piragrapbe  final  :  t  J*espère,  mettieun,  que  le  moment 
eft  venu  pour  U  France  de  recueillir  les  frniu  de  sa  prudence  et  de  son 
courase.  Éclairés  par  le  passé,  profitons  d*nne  eipérieoce  si  cfaèfMNOt 
I  à  calmer  les  espriu,  è  perlèctionBer  sot  lois,  à 
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fluioeque  du  dépit;  mais  nous  sentons  qu  il  était  plus 
bcile  de  répondre  à  des  paroles  de  haine  et  de  mépris 
tpi  a  des  exhortations  presque  affectueuses,  et  à  un  lan-* 
gi|;e  qui  s'est  grandi  jusqu'à  la  mansuétude.  Nous  ne 
nous  sommes  jamais  parés  de  haines  implacables  ;  mais 
nous  pouvons  nous  vanter  encore  de  convictions  réflé- 
diiesy  démontrées  pour  nous  et  désintéressées,  c'est-à- 
dire  immuables.  Avec  cela,  on  peut  porter  dignement 
ht  mauvaise  fortune;  on  peut  se  consoler  d'avoir  les 
cboaes  et  les  hommes  contre  soi.  Le  sentiment  d'une  vé- 
rité plus  forte  que  tous  les  relards  et  que  toutes  les  ré- 
astances  vous  reste;  la  conscience  vous  soutient  :  à  ces 
eooditioos  il  est  facile  de  se  résigner,  et,  quand  on  pr6- 
km  pour  premier  principe  qu'un  but  vertueux  et 
■oble  n'admet  pas  de  moyens  pervers,  on  a  droit  de 
dire  haut  que  Ton  compte  sur  Tavenir  et  qu'on  ne  déviera 
pn  de  ses  principes  d'une  seule  ligne.  Tels  sont  les  sen- 
liments  dans  lesquels  nous  allons  nous  associer  pour 
ootre  compte  au  mouvement  de  la  session  qui  com- 


{JVatiùnal  de  183&.) 

',fméB  fmÊkkmei  oMtarat,  Uns  let  iDlMu  d'oac  naii*»  q«i, 
UaH  4'mn§Uf  ëoooe  au  monde  d? iliié  le  lalaliire  eiemple  d'oM 
itioo,  MVl  gage  dct  fuceès  durables.  Le  loia  de  too  repet,  de 
•  de  M  grandeur,  eti  moo  premier  devoir  :  loo  bonheur  sera  mi 
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Si  les  lois  (^intimidation  ont  intimidé  la  presse. 

L'adresse  de  la  chambre  des  paii*s  dit  que  les  lois 
du  9  septembre  ont  été  proposées  pour  prévenir  le  re- 
tour d'attentats  semblables  à  celui  du  28  juillet ,  et  (|ue 
ces  lois  ont  produit  leur  effet  ;  que  les  provocations  o^t 
cessé;  que  Tordre  est  rétabli.  Les  auteurs  de  Tadresip 
ont  oublié  cet  aveu  si  étonnant  de  M,  Gui^ot,  que  les 
lois  étaient  tenues  en  portefeuille  depuis  trois  ans,  n'at* 
tendant  qu'une  lionne  occasion  de  paraître.  L'attentat 
du  28  juillet  aura  donc  rendu  le  plus  grand  service  êui 
auteurs  des  lois  d'intimidation  :  il  leur  a  permis  de 
mettre  au  jour  leur  œuvre.  Quant  au  prétendu  résultai 
de  cesHois,  ce  qu'on  appelle  la  cessation  des  provoca- 
tions de  la  presse,  ce  résultat  a-t-il  élé  obtenu?  ou 
plutôt,  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  est-il  la  preuve  que 
la  presse  ait  été  réellement  intimidée  par  les  lois  du  9 
septembre?  Nous  le  nions  formellement  pour  notre 
compte. 

Il  n'était  pas  liesoin  des  lois  d'intimidation  pour  que 
la  presse  sentit  le  besoin  de  modifier  son  langage,  après 
Tattentaf  du  28  juillet.  Ces  lois  ne  sont  venues  que  plus 
de  quarante  jours  après  l'événement ,  et  déjà  la  presnr 
la  plus  hostile  avait  d'elle-même  pris  le  langage  réservé 
dont  on  se  félicite  aujourd'hui  comme  d'un  effet  dé 
l'intimidation  exercée  sur  elle.  Nous  n'avons  pas  attendu 
les  lois  de  septembre  pour  dire  qu'il  y  avait  toute  une 
polémique  jusque  là  permise,  et  sans  danger  évident, 
qui  cessait  de  nécessité  par  l'effet  de  l'attentat  du  28 
juillet.  (A^te  pol/'mique,  souvent   prov^iucr  i>ar  un 
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lufnge  ÎBipriidwt  auquel  uous  voyous  qu'on  a  reponoé 
aujMÎ  dtspuis  révéneiueut  de  juillel ,  cessail  ualureîte^ 
WÊBut  de  la  pai-t  de  tous  ceux  qui ,  en  |H)ursuivaiit  uu 
onlaîo  priiici|ie  daus  sa  persouuificalioiu  avaient  pu 
vûuloîr  la  mort  du  principe,  umis  nou  pas  rassasûnat 
dfli  personnes;  et  tel  était  saus  doute  le  souUuient  de 
tooslfli  écrivains  qui  tenaient  la  plume,  lorsque  ratteiitat 
du  3S  juillet  est  veuu  les  effrayer  et  tes  faire  reculer. 

Il  était  certes  luen  naturel  que  les  écrivains  que  Tad- 
■îrable  modération,  Théroïque  bon  sens,  Tinoontestable 
démence  du  peuple  après  le  combat  de  juillet  48SO, 
avaiaol  remplis  d'orgueil  et  d'espérance,  se  persua^ 
at  qu'il  n'était  pas  d'attaques  véhémentes  ei  fon- 
dent on  dût  s'abstenir  eu  pn^seiice  de  ce  peuple 
pw  b  crainte  de  faire  éilaler  dans  son  sein  des  actes 
d'un  Eaoatisme  sauvage.  Nciuh  croyitnis  U  vie  de  tout 
homme  eu  France  garantie  |Nir  nos  mœurs  politiques, 
^iiel  que  fût  sou  rôle  ;  et ,  ue  redimtant  |)as  Tassassinat 
pour  nous,  qui  inspirons  bien  aussi  quelques  haines, 
MUi  oe  le  redoutions  pas  non  plus  pour  ceux  que  nous 
conbaltîons.  Non,  uous  ue  cuuiuiissuns  pas  assez  tout  cv 
i|M  notre  société,  travaillée  par  tant  de  misères  et  de 
cocruplîoos  diverses  depuis  des  siècles  de  gouveinemeut 
|ue,  recelait  dans  ses  profondeui*s  de  passions 
abois,  prMes  k  offrir  indifféremment  leurs  services 
à  tous  les  partis.  Il  uous  ('*tait  bien  permis, 
fil  y  a  deux  ans  nous  nous  livrions  à  uue  guerre 
pissioniiée  contre  ceux  qui  nous  attaquaient  avec  une 
égale  à  la  uôtre,  d^ignorer  que,  panui  les  pro- 
de  N.  Lavocat  (1)«  parmi  les  pareils  du  trattre 
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Deut7(l),  et  les  hommes  employés  par  la  police  pour  aller 
reconnaftre  les  républicains  les  jours  d*émeute  en  prenint 
leur  masque,  il  s'en  trouvait  un  et  plus  d'un  peut-être 
.capable  de  se  venger  du  gouvernement  qui  ne  Tavait  pis 
assez  récompensé,  en  imaginant,  en  exécutant  dans  son 
isolement  l'affreux  guetr-apens  du  28  juillet,  au  risque 
de  ne  foudroyer  que  le  principe  même  qu'il  prétendait 
servir  à  sa  manière  !  Nous  n'étions  pas  les  seuls  à  ne 
point  imaginer  la  possibilité  d'une  telle  machination  ; 
car  le  sentiment  le  plus  généralement  produit  par  l'at- 
tentat du  28  juillet  a  été  l'étonnement  plus  encore  que 
l'horreur.  Oui,  tout  le  monde  a  été  étonné,  môme  ceux 
qui  se  sont  hâtés  de  tirer  de  leur  portefeuille  les  lois  de 
septembre;  tout  le  monde  a  appris  dans  l'attentat  de 
Fieschi  quelque  chose,  même  ceux  qui  n'en  conviennent 
pas,  car  tous  les  langs^es  ont  changé  depuis  Ion.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  presse  qui  s'est  calmée;  d'autres 
passions  que  celles  de  la  presse  ont  senti  le  besoin  de 
se  modérer.  Nous  ne  disons  pas,  nous,  que  l'attentat  du 
28  juillet  ait  intimidé  qui  que  ce  soit,  mais  il  n'est  pas 
vrai  non  plus  que  les  lois  de  septembre,  filles  de  l'atten- 
tat du  28,  aient  intimidé  les  écrivains  contre  lesquds 
elles  furent  dirigées.  Disons  que  la  lutte  entre  les  hommes 
d'opinions  et  d'intérêts  opposés,  qui  peuvent  avoir  des 
prétentions  égales  aux  mœurs  de  la  civilisation,  a  née» 
sairement  changé  de  caractère  ;  mais  cette  lutte  n'a  point 
cessé,  puisqu'aucun  principe  n'a  été  abjuré  ni  d'un  cMé 
ni  de  l'autre.  j 

Nous  pensions  bien  que  les  chambres  ne  se  rouvri-  i 
raient  pas  sans  que  les  hommes  qui  ont  fait  les  lois  d'ioti*  t 
midation  ne  se  vantassent  de  leur  succès,  et  nese  félici-  m 

ft]  Qui  livra  la  daciiwn  <l  Btrî)-  'J 


SI  LA  PRESSE  EST  INTIIIIDÉE.  &17 

tassent  hautement  d'avoir  atteint  leur  but,  de  nous 
avoir  intimidés,  réduits  au  silence  par  la  peur;  mais 
nous  attendions  aussi  ces  ovations  des  pn*tendus  intimi- 
dateurs parlementaires,  pour  relever  toutes  les  félicita- 
lions  de  même  nature  qu'on  s'est  effora^  de  rendre 
injurieuses  pour  nous.  Si  nous  civions  écrit,  avant  le 
28  juillet,  avec  la  conscience  et  l'espoir  que  nos  paroles 
pourraient  enfanter  lu  monstrueuse  c^mception  de  Fies- 
rhi,  nous  serions  des  lAches  aujourd'hui  d'écrire  encore 
et  de  ne  plus  écrire  les  mêmes  choses,  à  nos  risques  et 
périls;  mais  nos  plus  grands  risques,  nos  plus  grands 
périls,  sous  l'empire  des  lois  d'intimidation  comme  avant 
«s lois,  ça  été  et  ce  serait  encore  d'être  frappt^s  non 
pu  dans  notre  fortune  et  dans  nos  personnes,  mais  dans 
notre  considération  et  dans  l'opinion  que  nous  pouvons 
donner  de  nous  a  nos  adversaires  eux-mêmes.  Or,  on 
nous  mépriserait  justement,  si  l'on  pouvait  voir  en  nous 
des  hommes  caimbles  de  provoquer  au  renversement  de 
Tordre  établi  par  tous  les  moyens  possibles,  jusqu'aux 
■lacbines  infeniales inclusivement,  c^ilculant  seulement 
nos  provocations  avec  assez  d'habileté  pour  pouvoir  les 
renier  quand  le  coup  manque.  Ce  rôle  abominable,  on 
ne  nous  Ta  jamais  prêté  de  bonne  foi,  et  nous  avons, 
nous,  la  bonne  foi  de  reconnaître  que,  dans  nas  habi- 
tudes de  discussion  antérieures  ù  l'attentat  du  28  juillet 
et  si  parfaitement  ignorantes  des  éi>ouvantables  machi- 
nations qui  se  tramaient  dans  ce  temps-là,  plus  d'un 
Irait  de  ressentiment  bien  provotpié,  plus  d'une  parole 
de  fnuichise  hardie  et  mise  au  défi  a  pu  servir  d  arme 
contre  nous  à  des  ennemis  perfid^'s,  et  nous  avons  dû 
•  promettre,  dans  l'inténH  le  mieux  entendu  de  nos 
IT.  27 
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principes,  de  ne  plu3  fournir,  k  l'aveuir,  le  moiodre 
prétexte  aux  indigner  qui  out  iuyeuté  contre  nous  la 
coDiplicjté  morale. 

Il  ne  nous  a  pas  été  difficile  d'y  réussir,  car  un  isenti- 
n)ent  doulourcui^  était  né  aussi  eu  nous  de  l'attentat  du 
28  juillet  :  ce  que  nous  n'eussions  pas  dit  pçut-ètre  le 
lendemain  de  Tattentat,  nous  pouvons  le  dire  aujour-r 
d'huit  pous  avons  été  atteints  de  Tborreur  générale  et 
notre  langage  devait  s'en  ressentir.  Nous  ne  noussonnnes 
pas  parjurés;  erreur  ou  raison,  nous  avons  persévéré 
dans  notre  foi,  et  il  ne  serait  plus  possible  aujourd'hui 
de  mêler  no$  opinions  ou  nos  personnes  à  quelque  atten- 
tat de  la  même  famille  que  celui  du  2B  juillet,  s'il  était 
pojssible  que,  malgré  les  lois  d'intimidation,  pareil  crime 
se  renouvelât,  nous  ne  disons  pas  contre  la  monarchie, 
mais  contre  la  civilisation  de  notre  pays.  Cette  civilisa- 
tion humaine  et  généreuse,  qui  fut  toute  notre  force 
publique  dans  l'immoilelle  semaine  de  juillet,  nous 
avons  besoin  de  compter  sur  elle  pour  être  avant  tout 
des  hommes  de  réforme  et  de  progrès.  Car,  s'il  fallait 
croire  que  les  réformes  les  plus  justes,  les  changements 
les  plus  légitimes,  ne  peuvent  s'opérer  que  par  le  crime 
et  le  sang,  on  regarderait  le  mouvement  des  sociétés 
comme  un  malheur  continu.  Eût-on  la  main  pleine  de 
vérités,  on  la  fermerait,  suivant  le  triste  mot  de  Foute- 
nelle,  crainte  de  déchaîner  des  catastrophes. 

{i\aii(mal  de  1834.) 
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[Un  dangereux  scélérat,  I^ci.'naire,  avait,  malgré  l*igiH»ble 
nature  de  «es  crimes,  captivé  raltention  des  hautes  dasses 
|«r  ses  bravades  ei  une  sorte  de  tliéorie  a  «on  usafte.  Nt!an- 
moifis  il  mourut  lâchement.  (larrel  prend  texte  de  là  pour 
gourmander  en  quelques  mots  un  engouement  miséraUe.] 

fO  janvier  4830. 

i  jtoeDaire  et  Avril  ont  été  exécutés  aur  la  place  Saint- 
Jacques,  au  milieu  d'un  concours  de  curieux  à  pied  et 
m  i-quipages,  qui  sétaient  promis  le  spectacle  d*uu 
hoiDine  bravant  jusqu'au  dernier  moment  le  cri  de  sa 
pmpre  conscience  et  les  lois  de  la  nature,  plus  saintes 
que  celles  de  la  société.  Un  grand  exemple  était  dû  à  ce 
vulgaire  des  classes  aisées,  «{ui  prend  laffreux  pour  le 
jaiblÎDie,  et  dont  le  Taible  esprit  avait  été  comme  subju- 
gué par  Taudace  des  théories  de  Lacenaire  sur  Tassas- 
ânat.  Cet  exemple  a  été  donné  :  I^Acenaire  est  mort 
ttchement.  Une  autre  fois  on  s  engouera  moins  prompte- 
Bient  pour  le  scélérat  sans  pudeur  qui  se  doime  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  la  société,  en  se  vantant  de  livrer 
pfNir  enjeu  sa  propre  existence  avec*  autant  de  dtnlaiii 
qu  une  pièce  de  monnaie;  on  se  souviendra  du  tremble- 
ment de  l^acenaine  au  pied  de  Téchafaud^  et  Ion  ne 
croira  plus  qu'il  soit  aussi  tadle  à  un  meurtrier  bel 
esprit  de  mourir  qu  à  Tbomme  ijui  a  res|)ect4'^  la  vie  de 
«9  semblables. 

(A'o^iVma/r/eiftâA.) 
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[Carrel  pénètre  ici  profondément  dans  les  raisons  qui  ionique, 
dans  les  diverses  péripéties  de  la  grande  révolution  euro- 
péenne, le  calme  des  esprits  n'est  jamais  qu'apparent  et 
momentané.] 

Il  janvier  IS3C. 

Calmer  rirrilalion  des  esprits^  c'est  un  beau  pro- 
gramme; mais  voit-on  bien  les  causes  de  cette  irritation? 
sait-on  à  quelles  conditions  il  serait  possible  de  la  cal- 
mer ?  Quand  on  a  la  bonté  de  croire  que  l'irritation  des 
esprits  est  un  mal  formé  et  entretenu  à  plaisir,  depuis 
cinq  ans,  par  quelques  écrivains  et  quelques  hommes 
de  parti,  on  se  persuade  qu'après  avoir  dispersé  ces 
hommes  de  parti  et  contraint  quelques  journaux  au  si- 
lence, il  suffit  de  jouir  avec  un  peu  de  modération  du 
triomphe  pour  calmer  doucement  les  esprits.  Cesl  ainsi 
qu'ont  toujours  raisonné  les  gouvernements  engagés 
dans  des  voies  de  rigueur  contre  les  intérêts  et  les  sen- 
timents qui  résistent  à  leurs  systèmes.  Tous  veulent  se 
persuader  que  le  nombre  de  leurs  ennemis  est  imper- 
ceptible, et  qu'après  avoir  frappé  les  plus  remuants  on 
est  toujours  assuré  d'avoir  bon  marché  du  reste  par  l'as- 
cendant du  succès  et  Thabile  distribution  des  grâces.  Ix* 
moment  est  venu  de  calmer  les  esprits:  cela  veut  dire 
qu'après  avoir  tiré  de  la  violence  tout  le  parti  possible , 
on  veut  finir  les  choses  par  la  douceur,  et  cela  dans  son 
propre  intérêt,  pour  n'être  pas  troublé  dans  les  jouis- 
sances du  triomphe. 

L'irritation  des  esprits  n'a  pas  tenu  à  quelques  phra- 
ses, ù  quelques  agitations  de  plus  ou  de  moins;  ces 
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causes  remontent  à  révénement  môme  d'où  la  royauté 
du  7  août  tire  son  origine ,  et  qui  a  fait  de  la  branche 
cadette  des  Bourbons  de  France  une  nouvelle  race  de 
rois.  Que  s*est-il  passé  en  juillet  1830?  I^  Charte,  qui 
avait  mis  le  pouvoir  politique  en  commission ,  entre  la 
luyauté  légitime^  un  débris  d'aristocratie  féodale  et  la 
classe  moyenne,  a  été  déchirée  par  la  royauté  légiti  me .  qui 
a  voulu  exclure  la  classe  moyenne  du  partage.  La  classe 
moyenne  eût  été  certainement  vaincue  et  dépossédée,  si 
la  Séinocratie  en  masse,  voyant  ses  ennemis  de  tous 
les  temps  aux  prises,  neùt  fait  invasion  sur  la  place 
publique,  et  ne  se  fût  unie  à  la  boui*geoisie  pour  i^ra- 
ser  la  royauté  légitime  et  renverser  rarislocratie.  I^es 
victoires  d'un  peuple  soulevé  en  masse  sont  promptt^, 
décisives,  irrévocables  :  tel  a  été  le  caractère  de  la  ré- 
volution de  juillet.  Elle  en  a  fini  à  jamais  avec  la 
royauté  légitime,  la  domination  du  parti  prêtre  et  les 
prétentions  de   Taristocratie.   Mais  quelle    irritation 
0  a-t-îl  pas  fallu  dans  les  esprits  pour  qu'un  état  de 
choses  violenmient  imiK)sé  par  deux  fois  ii  la  Franche, 
à  grand  renfort  de  baïonnettes  étrangères,  fût  renversé 
eu  quarante-huit  heures  de  combat  par  la  main  du 
peuple! 

On  était  déjii,  dès  le  lendemain  de  juillet,  dans  une 
de  ces  situations  où  Jl  est  bien  urgent  de  calmer  les 
Ofirits.  Que  fit-on  alors  pour  désarmer  l'universelle 
irrilalion  qui  venait  de  faire  ses  preuves  en  renversant 
uu  trône?  On  imagina  de  proclamer  la  souveraineté 
oationale;  ou  dit,  et  c'était  le  moins  qu'on  pût  accorder 
à  une  révolution  toute  populaire,  on  dit  que  la  victoire 
de  tous  donnait  nécessairement  naissance  au  gouverne- 
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ment  de  tous.  On  reprit  les  couleurs  qui  rappelaient  à 
la  France  Tépoque  à  la  fois  la  plus  combattue,  la  plus 
critique  et  la  plus  féconde  de  son  histoire;  on  annonça 
qu'on  allait  travailler  avec  probité,  avec  dévouement, 
avec  puissance,  à  changer  la  condition  des  classes  qui 
avaient  versé  leur  sang  pour  la  défense  de  la  révolutioo 
contre  cinq  coalitions,  et  dont  l'intervention  désintéres- 
sée et  courageuse  venait  encore  de  sajiver  la  cause  de  la 
civilisation,  de  la  liberté,  du  progrès  européen.  On  pro- 
mit immensément  ;  cela  coûte  toujours  peu  aux  pou- 
voirs qui  s'établissent  et  qui  ont  besoin  de  gagner  du 
temps  pour  asseoir  un  système.  L'irritation  des  esprits 
ne  pouvait  être  entièrement  calmée  par  des  promesses; 
elle  ne  devait  être,  elle  ne  fut  que  trompée.  Aussi  a-t- 
elle  réagi  depuis  avec  violence  contre  tous  les  moyens 
qui  ont  été  combinés  pour  la  refouler  sur  elle-même  à 
la  faveur  du  temps  gagné  et  de  la  division  que  le  temps 
jette  rapidement  dans  les  grandes  masses  d'hommes, 
pour  peu  que  la  conquête  vers  laquelle  ils  se  sont  élan- 
cés s'éloigne  et  paraisse  leur  échapper. 

La  révolution  de  juillet  a  porté  au  pouvoir  des  hommes 
qui,  sous  la  restauration,  avaient  fondé  encommmn  des 
doctrines  de  liberté  et  de  gouvernement  représentatif 
pleines  de  restrictions.  Pourquoi  ces  hommes  furent-ils 
maîtres?  parce  qu'ils  présentaient^  la  force  comKnée 
du  talent,  du  savoir,  de  Tâge,  de  l'expérience  des  affiûres 
et  du  crédit  dans  le  monde,  lis  n'avaient  jamais  été, 
pendant  les  luttes  de  la  restauration,  les  représentants 
des  anciens  intérêts,  des  anciennes  passions  révolution- 
naires. Ils  avaient  eu  la  prétention  de  former  un  parti 
nouveau,  nou  solidaire  des  excès  malheureux  de  la  pre- 
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tnière  réTolution  et  des  tyrannies  qui  avaient  soutenu  le 
régime  impérial  à  la  fois  contre  la  France  et  contre 
TEurope.  Le  peuple  ne  les  comprenait  pas;  ils  n'avaient 
pis  de  popularité,  mais  ils  n'étaient  point  non  plus  Tob- 
jet  de  ces  défiances  et  de  cette  animadversion  générale 
qoî  9e  manifesta  contre  eux  plus  tard  dès  qu'on  les  vit 
k  Tcpavre.  La  sympathie  populaire  s'était  attachée,  sous 
la  restauration,  à  de  nobles  individualités  dont  chacune 
rappelait  une  époque  différente  de  la  première  révolu- 
tion :  c'était  le  général  Lafayette,  incarnation  vivante 
el  pure  du  principe  de  liberté  de  89  ;  c'était  le  général 
Foy,  l'homme  des  grands  souvenirs  militaires]  qui  vi- 
vaient dans  le  peuple  et  protestaient  contre  l'affront  des 
deux  invasions  étrangères  ;  c'était  Benjamin  Constant, 
dont  Tancienne  polémique  gouvernementale  en  faveur 
du  Directoire,  dont  les  émigrations  à  la  suite  de  madame 
de  Staël  contre  le  génie  glorieux  et  envahissant  de 
répoque  impériale,  étaient  oubliées,  et  que  la  lucidité 
foHairienne  de  ses  écrits  et  de  ses  improvisations  parle- 
mentaires avait  armé  du  sceptre  de  Tintelligence;  c'était 
Manuel,  objet  de  tant  d*espérances,  immolé  si  jeune  k 
Texplosion  de  haine  et  de  mépris  que  lui  avaient  arra- 
chée en  pleine  chambre  les  triomphes  insultants  du  gou- 
fwnenient  des  Bourbons.  Manuel,  Foy,  Benjamin  Con- 
tant, Lafayette  :  voilà  quels  étaient  véritablement  les 
hommes  du  pays  ;  mais,  la  mort  ne  les  eût-elle  pas  sépa- 
rés avant  le  temps,  ils  n'auraient  «pas  été  maîtres  du  gou- 
▼emement  après  la  révolution  de  juillet,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  de  doctrine  commune;  parce  qu'ils  ne  for- 
maient |ias,  comme  les  doctrinaires,  une  école  politique; 
parce  que  tous  voulaient  la  révolution  à  des  degrés  dif- 
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férents  et  eu  raison  des  souvenirs  les  plus  divers  et  des 
impressions  même  les  plus  contraires.  La  force  des 
doctrinaires,  c'était  de  s'accorder  complètement  en  un 
point  r  ils  ne  voulaient,  à  aucun  prix,  de  la  démocratie 
dans  le  gouvernement.  Ils  auraient  mieux  aimé  une 
royauté  légitime  et  entourée  d'aristocratie  qu'une  royauté 
bourgeoise  établie  sur  les  intérêts  et  les  sentiments  des 
clcisses  moyennes;  ils  étaient  résolus  follement  à  dé- 
fendre, à  défaut  de  mieux  ^  une  royauté  boiurgeoise 
contre  tout  entraînement  qui  porterait  à  un  régime  de 
démocratie  prépondérante,  ou  contre  un  système  patient 
et  calculé  qui  entourerait  d'institutions  populaires  la 
dernièi-e  transformation  possible  de  la  monarchie,  c'est- 
à-dire  qui  ferait  envelopper  la  monarchie  par  la  démo- 
cratie, jusqu'à  ce  qu'elle  fût  forcée  de  se  rendre  à  dis- 
crétion. 

Or,  toutes  les  opinions  vaguement  démocratiques  qui 
s'étaient  formées  sous  la  Restauration  aboutissaient  à  ce 
système.  Ce  qu'on  a  appelé  le  libéralisme  des  quinze 
ans  se  formulait  nécessairement,  après  la  révolution  de 
juillet,  dans  le  fameux  programme  de  rHùtel-de-Ville, 
c'est-à-dire,  l'idée  d'une  monarchie  transitoire  entou- 
i-ée  d'institutions  républicaines  croissant  et  multipUant 
en  paix,  jusqu'à  ce  que  le  terrain  leur  appartint  entiè- 
rement. Bonne  ou  mauvaise,  cette  combinaison  était 
certainement  la  seule  que  pût  entendre  et  vouloir,  en 
1830,  l'immense  majorité  nationale;  c'était  la  seule 
dans  laquelle  lesesprits  pussent  trouver  un  certain  calme, 
tout  en  marchant,  peut-être  aventureusemeut,  à  la  dé- 
couverte de  nouvelles  conditions  d'ordre,  de  progrès  et 
de  liberté. 
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Du  moment  que  la  prévoyance  de  YîsxAe  dc^trinaire 
eut  mesuré  la  portée  de  ces  sentiuients  démocratiques 
qui  se  présentaient  de  si  bonne  foi  pour  servir  d'appui 
et  de  garantie  à  un  trône  nouveau  «  le  calme  des  esprits 
devint  impossible  :  car  il  fallait  déclarer  guerre  olisti- 
Dée«  guerre  systématique,  k  une  erreur  trop  générale 
dans  le  pays.  11  fallait  vaincre,  pour  établir  tout  ce  que 
nous  voyons  aujourd'hui,  Tesprit  même  du  libéralisme 
des  quinze  ans,  et  réussir  où  la  restauration  avait  pt'ri. 
L'école  doctrinaire  a  rthissi  en  faisant  senir  à  ses  vues  si 
arrêtées,  à  ce  qu'on  a  appelé  si  longtenq^s  sa  pensive  im- 
muable, tout  ce  qui  existait  encore  d'institutions  despoti- 
ques laissées  par  les  gouvernements  violents  qui  s'étaient 
succédé  depuis  trente  ans.  L'éœle  doctrinaire,  forte  de 
son  union,  de  l'appui  du  dehors,  de  l'approbation  de  la 
ruyauté  nouvelle,  a  vaincu,  pleinement  vaincu,  nous  le 
reconnaissons.  Mais  qu'elle  puisse  aujourd'hui  ramener, 
rumme  elle  le  dit,  le  calme  dans  les  esprits,  se  faire  ai- 
mer après  s'être  fait  craindre  et  haïr,  c'est  une  mauvaise 
pbisanterie;  c'est  presciue  une  supposition  injurieuse; 
car  les  ressentiments  fondés,  les  prétentions  justes  peu- 
vent se  taire,  mais  ne  se  rendent  pas. 

{National  de  183A.) 
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[Les  débats  entre  la  Rassie  et  rOccident,  débata  qui  obI 
fini  par  amener  la  guerre  de  Crimée  et  la  prise  de  Sébas- 
topol,  renaissaient  de  temps  en  temps.  A  ce  moment*  l'An- 
gleterre menaçait  à  la  fois  la  Russie  et  le  pacha  d*Ëgypte, 
qai,  allié  étroitement  ave<^  la  France/  était  deveno  presque 
indépendant  de  la  Porte.  Carrel  examine  cette  situation  à  ce 
double  point  de  vue.  On  sait  qu'en  1840  l'Angleterre  exA< 
cuta  ses  menaces  contre  le  pacha  d'Egypte  et  le  força  de  se 
soumettre  davantage  à  la  Porte.] 

fsjMviwista. 

Voici,  en  deux  mote,  la  querelle  entre  le  Moming- 
Chronicle  et  nous.  Ce  journal  a  prétendu  voir  dans  uo 
discours  de  M.  Broglie  le  projet  de  laisser  l'Angleterre 
agir  seule  contre  la  Russie  dans  les  affaires  d'Orient,  et 
de  se  tenir  prêt  à  profiter  du  résultat  de  cette  lutte,  quel 
qu'il  fût,  de  manière  à  remettre  en  question  la  distri- 
bution générale  de  l'Europe,  telle  qu'elle  a  été  réglée 
par  les  traités  de  1815. 

Nous  nous  sommes  refusés  à  voir  dans  les  indécisions 
de  M.  de  Broglie,  ou  plutôt  dans  celle  du  gouverne- 
ment du  7  août,  un  système  aussi  arrêté,  et  nous  avons 
ajouté  que,  si,  par  impossible,  le  cabinet  français  avait 
adopté  Texpeclative  en  se  réservant  Tinlervenlion  ulté- 
rieure la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  France,  loin 
de  Ten  blâmer,  nous  Ten  louerions. 

Nous  ne  concevons  pas  comment  le  Moming^hro- 
nicle  a  pu  voir  dans  l'expression  de  cette  opinion  un 
mauvais  dessein,  une  pensée  de  renversement  contre  le 
gouvernement  du  7  août.  Croit-on  qu'il  ne  nous  soit 
pas  possible  de  dégager  (juelquefois  la  question  exté- 
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ritnire  «les  préoccupations  intérieures  «lui  la  compli- 
quent ?  r/est  précisément  ce  que  noiLS  faisions  ici,  nous 
Inueions  un  ministre  de  l»uis-Philippe,  ce  qui  ne  nous 
arrive  pas  souvent;  nous  applaudissions  k  Thypothèse  de 
CHS  vues  de  neutralité,  prêtées  par  le  Moming-^hro^ 
nide  à  M.  de  Rroglie.  Pouvions-nous  donner  au  gouver- 
nement du  7  août  un  plus  salutaire  conseil  que  celui 
Je  rimmobilité,  quand  Timmobilité  est  sa  loi  de  conser- 
mtîon?  El  cependant,  dit  le  Morning-Chronide^  c'est 
pure  que  le  yaiional  est  républicain^  c'est  parce  qu'il 
Ipinl  par  tous  les  moyens  au  renversement  de  Tordre 
monarchique  qu'il  se  prononce  contre  la  politique  do 
l'Angleterre,  alliée  de  la  monarchie  de  Ijïuis-Philippe. 
Nous  ne  pourrions  que  remercier  le  Mormng-Chro^ 
mde  de  proclamer  pour  nous  notre  symbole  politique, 
H  nous  avions  besoin  de  dire  ce  que  nous  sommes  et  si 
!uut  moyen  de  le  faire  savoir  nous  était  refusi*.  Mais  ici 
fe  n'est  pas  le  cas;  il  n'y  avait  aucune  arriére-pensée 
républicaine  dans  notre  approbation  du  système  prêté 
a  N.  de  Broglie  parle  Morning-Chronide.  Nous  admet- 
tions pour  un  moment  la  possibilité  (|u' un  gouvernement 
fût  à  la  fois  monarchique  et  révolutionnaire  ;  nous  ac- 
i-eptions  le  gouvernement  du  7  août  comme  rcprc'sen- 
taot  de  la  révolution,  et,  disions-nous,  s  il  attend,  s*il 
laisK  FAiigleterre  agir  seule  contre  la  Russie,  il  fera 
iiîen:  car  il  y  a  pour  la  Kranc-e  de  juillet  d  autres  (|ues- 
tiiHis  à  résoudre  avant  celle  de  la  possession  du  Ik»s- 
libure.  Si  nous  n'dvions  cherché  dans  les  affaires  d*Orient 
qu'un  moyen  de  perdre  la  royauté  du  7  août,  nousTau- 
rions.  au  contraire,  poussée  à  se  lancer  dans  les  arme- 
à  la  suite  de  TAngleterrei  et  à  courir  les  chances 
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d'une  guerre  générale,  qui,  dans  noire  opinion  couiiue 
dans  ia  sienne  tant  de  fois  exprimée,  lui  serait  mortelle. 

Ainsi,  nous  envisagions  la  question  d*Orient  d*une 
manière  abstraite,  et  c'est  probablement  parce  qu'il  i 
trouvé  quelque  fondement  à  notre  opinion,  que  le  Mor- 
nmgf-CVirontctese  rejette  sur  nos  espérances  républicaiues, 
qui  n'ont  rien  à  faire  ici.  Il  s'agit  de  savoir  si  Ton  pren* 
dra  dès  aujourd'hui  des  préc4iutions  telles  qu'aucuo 
prétexte  nouveau  ne  soit  fourni  ii  la  Russie  pour  repa- 
raître dans  le  Bosphore  comme  auxiliaire  de  la  Porte  : 
car  c'est  en  venant  au  secours  des  empires  qu'on  les 
étouffe,  quand  on  est  ennemi  habile.  La  Russie  ne  ferait 
ici  que  ce  qui  a  été  fait  avant  elle  par  toutes  les  puis- 
sances en  voie  d'agrandissement,  qui  ont  voulu  porter 
le  dernier  coup  k  des  voisins  défaillants. 

La  politique  de  l'Angleterre  est  fort  naturelle  :  elle 
doit  tenir  la  main  à  Texécution  des  traités  existants,  des 
traités  connus  qui  ferment  le  Bosphore  aux  vaisseau\ 
de  guerre  russes,  venant  de  la  mer  Noire,  aussi  bien 
qu'aux  vaisseaux  français  et  anglais  venant  de  la  Médi- 
terranée; r  Angleterre  doit  s'opposer  à  tout  agrandisse- 
ment nouveau  de  la  puissance  égyptienne,  qui  ramène- 
rait la  nécessité  de  la  protection  active  des  Russes,  et, 
\H)uv  empêcher  la  vice-royauté  égyptienne  de  grandir, 
il  faut  la  tuer.  C'est  sur  ce  dernier  point  que  l'impassi- 
bilité de  Talliance  de  la  France  avec  l'Angleterre  dans 
la  question  d'Orient  se  révèle  à  nous.  La  France  a  le 
plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  vice-royauté  d'Egypte 
croisse  en  industrie,  en  civilisation,  en  puissance  D)ili- 
taire  et  en  importance  navale.  La  France  ne  peut  pas 
sacrifier  Tavcnir  de  sa  protégée  naturelle  à  la  douteuse, 
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à  Timpossible  consenation  de  cette  Porte-Ottomane, 
dont  r  Angleterre,  plus  qu*aucune  puissance  au  monde, 
plus  que  la  Russie  elle-même,  a  prépan^  rt  aMincé  la 
ruine. 

De  là,  pour  nous,  cette  politique  toute  simple  :  TAn- 
{rtrterre  veut  présener  la  Porte  et  lui  assurer  une  dunte 
de  quelques  années,  en  faisant  reculer  la  Russie  dans 
son  développement  naval  ;  T  Angleterre  ne  veut  qu'un 
due!  naval,  mais  point  une  lutte  qui  s'étende  sur  le  con- 
tinent et  remette  en  question  rétablissement  de  1815. 
Le  problème  est  très  difficile  à  résoudre,  laissons  PAn- 
glelerre  s'y  essayer,  dans  ses  intérêts  exclusifs  et  avec 
les  moyens  qui  lui  sont  propres.  N'est -elle  pas  la  souv«v 
rune  des  mers?  Ne  se  vante-t-elle  pas,  en  riH^lamant 
notre  alliance,  de  pouvoir  s  en  passer  et  de  ne  la  deman- 
der que  par  bienséance  pure?  Qu  elle  se  passe  de  nous; 
qu*elle  commande  dans  TAn^hipel,  qu'elle  donne  ses 
ordres  dans  la  mer  Noire  et  dans  la  Baltique,  la  Russie 
s*empressera  sans  doute  d'oWir.  Nous  nous  contente- 
rons, nous,  de  veiller  à  ce  que  l'Angleterre  ne  se  saisisse 
pas  de  Candie,  ne  détruise  pas  les  établissements 
dWleiandrie,  ne  s'empare  pas  de  Smynie.  ne  se  crée 
pts,  en  face  des  Dardanelles,  une  autre  Helgoland.  ]a 
neutralité  que  nous  concevions  n'était  pas  pn'Tist'^ment 
de  Tînaction;  elle  avait  ses  n'»serves  :  c'est  ce  qu  ont 
parfaitement  compris  h*  Morning-Chronicle  et  le  Globe. 
n  était  plus  facile  de  donner  à  notre  opinion  une  cou- 
leur anarchique  que  d'en  comlmttre  les  véritables  motifs. 
Sous  n*en  resterons  pas  là;  et,  comme  notre  opinion  sur 
les  affaires  d'Orient  n*est  (lue  le  n'*sultat  d'études  assez 
approfondies,  nous  pnuivfnins  à  la  pnsse  an^Iaist»  que 
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Dous  na  nous  adressons  pas  en  cçci  à  ud  préjugé  gvossieT^ 
à  uoe  baiue  iD3tinctive  et  mal  expliquée  contre  T  Angle- 
terre, mais  aux  souvenirs  et  à  la  raison  de  tout  ce  qu'il 
y  a  d'hommes  éclairés  et  instruits  dans  notre  pays.  Nous 
verrons,  pièces  en  mfun,  si  la  politique  de  couservation 
qu'affecte  aujourd'hui  l'Angleterre  est  sa  politique  natu- 
relle, sa  politique  constante  contre  la  Russie,  et  il  ne 
nous  sera  pas  difficile  de  prouver  que  cette  politique 
n'est  pas  changée;  qu'elle  n'a  qu'un  seul  objet:  la  sou- 
veraineté des  mers. 

Le  Moming^hronicle  et  le  Globe  se  plaignent  de  ce 
que  nous  voulons  réveiller  en  France  de  vieilles  haines, 
des  ressentiments  sur  lesquels  vingt  années  de  paix 
ont  déjà  passé  ;  mais  que  fait  la  presse  anglaise  contre  la 
Russie?  Ne  nous  invite-t-elle  pas  à  nous  liguer  avec  l'An- 
gleterre, pour  arracher  à  la  Russie  la  prépondérance 
quelle  croit  avoir  conquise  dans  les  deux  invasions  de 
la  France  ?  Est-ce  que  par  hasard  l'Angleterre  nous  dé- 
fendit à  l'époque  de  ces  deux  invasions?  Le  duc  de  Wel- 
lington n'était-il  pas  aux  côtés  de  l'empereur  Alexan- 
dre? La  haine  même  de  la  France  n'était-elle  pas  beau- 
coup plus  grande  alors  contre  le  représentant  de  TAu- 
gleterre  que  contre  le  czar  de  Russie  ?  Soyons  véridiques 
jusqu'au  bout,  et,  puisque  la  France  a  traversé  des  jours 
assez  malheureux  pour  avoir  eu  besoin  de  compter 
deux  fois  sur  la  modération  de  ses  ennemis,  est-ce  vere  le 
duc  de  Wellington  ou  vers  l'empereur  Alexandre  que  se 
tournèrent  les  espérances  de  cette  France  en  proie  à  un 
nouveau  débordement  de  barbares  ?  Non,  le  duc  de 
Wellington  était  à  la  tête  du  parti  d*étrangei*s  qui  eût 
voulu  démembrer  la  France.  La  politique  de  la  Russie 
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était,  en  coinpai*aison,  prci^qm;  ftntioale.  Ou  ne  peut 
doue  pas  nssayer  de  rouiuer  contre  la  Russie  les  souve- 
nirs de  181&  et  de  1815,  sans  nous  lappeler  qu  aucun 
nom  étranger im^  fut  chargé  parmi  nous Uautant d'exé- 
cration que  le  nom  britannique,  et  qu*eutre  ces  vain- 
queurs d'un  jour,  celui  qui  huoûiia  le  plus  cruellement 
notre  fierté  nationale,  celui  dont  le  cri  de  vengeance 
réTcdta  le  plus  profondément  nos  ànies,  parce  que,  tou- 
jours provoqués  et  pillés  par  lui,  nous  nlavions  jamais 
porté  la  guerre  dans  ses  foyers,  ce  fut  l'Anglais. 

A  ce  mot  on  se  récrie,  on  proteste  que  Castlereagh  et 
Wellington  n'étaient  ]ras  le  peuple  anglais!  Maisi^ue  nous 
importe,  si  TcMole  de  (^tlereagh  et  de  VVellin^lon  était 
maîtresse  aloi's  de  TAngleterre  et  \Hiul  le  redevenir  en- 
core aujourd'hui?  Il  n'y  a  pas  deux  ans  que  le  duc  de 
Wellington  était  premier  nn'nistre;  et,  si  le  Marning- 
Ckronide  nous  garantit  qu'il  ne  le  redeviendra  |Nis,  le 
Times  et  beaucoup  d'autres  journaux  nous  menacent, 
avec  une  égale  autorité,  du  prochain  renversement  du 
uiinistére  Melbourne.  L*aristociatie  anglaise  n'est  ims 
faiucue  :  tant  qu'elle  ne  le  sera  |)as,  nous  devrons  tou- 
jours redouter  devoir  l'esprit  qui  l'anime  prévaloir  dans 
les  conseils  de  l'Angleterre  et  em]>orters(m  peuple  dans 
celui  de  tous  les  égarements  auquel  il  est  le  plus  enclin, 
la  haine  inintelligente  et  féroce  du  i)euple  fiançais. 

{National  Heifi^ll.) 
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Nous  n'avons  pas  à  craindre  de  fatiguer  l'attention 
4e  nos  lecteurs  en  conlinuanl  dt»  les  tiMiir  au  courant 
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des  révélations  des  journaux  de  Londres  sur  la  poli- 
tique nouvelle  du  cabinet  anglais  entre  la  Porte  et  la 
vice-royauté  d'Egypte.  I^a  portée  des  intrigues  que 
l'Angleterre  cherche  à  couvrir  du  prétexte  d'intérêts 
prétendus  communs  entre  elle  et  nous  est  sentie  de 
tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  les  alliances  naturelles 
de  la  France  soient  sacrifiées  à  ses  amitiés  passagères 
avec  les  hommes  d'Ëtat  anglais.  Aujourd'hui,  le  Mor- 
ning-Chronicle,  après  avoir  dit  que  le  gouvernement 
anglais  n'a  pas  reçu  encore  la  nouvelle  officielle  du 
firman  qui  supprime  les  monopoles  du  vice -roi 
d'Egypte,  ajoute  les  réflexions  i^uivantes  sur  les  effets 
de  cette  mesure  : 

«  En  demandant  au  sultan  le  redressement  des  préjudices 
que  le  pacha  a  causés  à  notre  commerce,  nous  repoussons 
toute  reconnaissance  de  cette  souveraineté  que  HéhémetrAli 
s*est  attribuée  pendant  longtemps,  et  nous  nous  rangeons 
parmi  les  adversaires  de  cette  autorité  indépendante  qu'il  a 
été  si  ambitieux  de  proclamer.  L'effet  du  firman,  s'il  a  été  réel- 
lement C4)ncédé,  sera  vivement  senti  par  le  vice-roi.  Cet  acte 
lui  annonce  qu'il  est  pacha  d'Egypte  et  de  Syrie,  mais  rien  de 
plus;  que  toutes  ses  visions  d'empire  sont  détruites  ;  qu'il  est 
dans  une  réelle  dépendance  vis-à-vis  la  Porte,  et  qu'à  l'avenir 
il  ne  doit  pas  s'opposer  aux  ordres  légaux  de  son  supérieur. 
Parla,  le  pacha,  s'il  y  obéit,' sera  dépouillé  d'une  source  con- 
sidérable de  revenus  ;  et,  s'il  y  résiste,  TAnglrterre,  ayant  ob- 
tenu le  firman,  ne  peut,  pour  peu  qu'elle  ait  soin  de  sa  dignité, 
se  soumettre  humblement  à  ses  extorsions.  Dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  il  lui  sera  impossible  d'entretenir  sa  flotte 
actuelle.  Privé  d'une  branche  importante  de  ses  revenus,  il  ne 
pourra  soutenir  les  dépenses  de  sa  marine,  et,  s'il  s'efforce  de 
défendre  son  tarif  injuste  et  non  sanctionné,  sa  flotte  sera  pro- 
bablement détruite.  \je  firman,  concernant  le  commerce  de  la 
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toie«'  ton  probablement  étendu  aux  autres  articles  sur  les- 
qoeb  portent  les  douanes,  dont  il  a  augmenté  les  droits  sans 
aaciiDe  autorisation  de  son  souverain  :  de  la  sorte,  non-seule- 
■oit  la  marine,  mais  tous  ses  établissements  militaires  s*écrou- 
kraot  L'oppresseur  de  TÉgypte,  le  conquérant  de  la  Syrie, 
tara  ainsi  réduit  à  son  ancienne  condition  de  simple  subalterne 
ém  rempire  ottoman  ;  et  la  puissance  qui,  il  y  a  trois  ans, 
■enaçait  de  marcher  sur  Constantinuple.  aura  assez  à  faire  de 
le  preaerver  d'un  anéantissement  total.  Mais  les  conséquences 
do  finnan  ne  s'arrêtent  mémo  pas  là.  On  ne  peut  nier,  avec 
apparence  plausible,  que  depuis  quelques  années 
-Ali  et  son  fils  Ibrahim  n'aient  été  les  instruments  les 
plus  actifs  et  les  plus  dangereux  de  la  Russie.  La  marche  sur 
le  TanniSv  en  1833,  fut  le  résultat  d  avis  russes,  et  l'objet  en 
éuU  de  donner  à  cette  puissance  un  prétexte  de  débarquer 
qnime  mille  hommes  sur  les  hauteurs  asiatiques  du  Bosphore. 
Le  drame  ayant  été  terminé,  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  montra 
pour  qui  en  avait  été  le  profit  ;  les  clefs  du  Bosphore  Turent 
traniHréci  des  mains  du  sultan  à  celles  de  l'autocrate,  qui  se 
piépara  à  la  conquête  de  Constantinople.  Mais  le  finnan  a  vir- 
annulé  ce  traité,  puisqu'il  a  été  accordé  contre  les 
ailioDt  de  l'ambassadeur  russe,  et  il  prouve  que  le  sultan 
a  seeoué  le  joug  qui  lui  avait  été  imposé.  Le  firman  à  la  main, 
noQft  aoiiâ  notu  sommes  autorisés  à  venir  au  secours  de  la  Tur- 
quie, non-seulement  sur  le  Nil  et  l'Euphrate,  mais  aussi  sur  le 
Bospbore.  Les  Turcs  verront  qu'ils  ont  d'autres  alliés  que  les 
K«fMipa  diaposés  à  les  défendre  contre  leurs  ennemis,  et  que 
llnicgrité  et  l'indépendance  de  l'empire  ottoman  sont  déjà 
\  par  la  Grande-Bretagne.  » 


n  fiuit  prouver  ici  ce  que  nous  avons  déjà  avancé. 
mjWf  que,  dans  les  traditions  politiques  du  gouverne- 
neot  anglais,  la  protection  accordée  aux  Turcs  contre 
b  Ruaaîe  est  une  innovation  et  même  d'une  date  fort 
mrenle.  Ceci  ressort  de  Tbistoire  entière  de  la  diplo* 
IV.  3» 
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malfe  (européenne  depuis  l'époque  où  Tettipire  ottoman 
ït  cessé  de  compter  comme  une  force  en  Europe,  époque 
qui  répond  au  traité  de  Belgrade  conclu  en  1739  entre 
la  Russie,  l'Empire  et  la  Porte. 

Depuis  cette  époque,  la  Turquie  a  perdu,  du  c6té  de 
l'Autridid,  la  Transylvanie  et  la  Bukowinie;  du  oAt^ 
de  la  Russie,  elle  a  dû  renoncer  aux  limites  du  Dniester 
d*abord,  puis  à  celles  du  Pruth,  enfln  à  celles  du  Da- 
nube; elle  a  cédé  à  la  même  puissance  d'abord  Azof  el 
la  mer  de  ce  nom,  puis  la  Crimée  el  la  suzeraineté  sur 
les  Tartares,  puis  le  littoral  de  la  mer  Noire  et  Teiupife 
«biolu  sur  cette  mer.  Jamais  l'Angleterre  n'est  înterv^ 
ttue  pour  secourir  la  Turquie;  bien  loin  de  Ht,  c*e!tà 
Tépoque  la  plus  critique  pour  la  Porte  que  le  gouverne^ 
ment  anglais  seconda  ouvertement  la  Russie,  employi 
ses  flottes  et  son  influence  diplomatique  pour  faire  réussir 
tous  les  desseins  de  la  Russie  contre  la  Porte. 

Il  y  a  mieuK,  et  nous  n'avancerons  pas  un  tel  hit 
sans  l'appuyer  de  preuves  :  la  destruction  de  l'empirp 
ottoman  et  la  possession  de  Constantinopleparles  Russff 
ont  été  regardées  longtemps,  par  les  hommes  d'Étal  au- 
glais,  comme  des  événements  désirables  )K)ur  la  Giaude- 
Bretagne  et  aussi  conformes  à  ses  intérêts  couimerciaiii 
qu'à  sa  politique  nationale. 

Nous  prenons  au  hasard  quelques  passages  d'un  lim 
publié  en  Angleterre  au  commencenient  du  xix»  siMe. 
et  qui  longtemps  y  a  fait  autorité  dans  la  politique  el 
les  affaires  do  TOrient,  livre  autrement  important  qae 
le  trivial  pamphlet  de  M.  Urquhart  contre  l'agrandis»- 
ment  du  colosse  russe.  William  Eton,  diplomate  anglais, 
alternativement  employé  en  Tuniuie  et  en  Russie,  écri- 
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tH  wn  livre  pour  établir  la  uéoetBité  de  rallianoe  ptrr- 
Mlle  de  rAngleterre  avec  la  Russie,  (je  livre  oit  dans  la 
bibliothèque  de  tous  les  liommos  d*Êlal  fi-aneais  et  an- 
fte  :  c*est  le  TMeau  de  V empire  oUmnan. 

•  La  RuMiê,  dk  WilKatn  Eton,  la  plu»  tHiisunto  comme  hi 
plui  natureUcei  la  plut  utile  alliée  de  la  Grande-Bretogiie,  u 
m  iméréts  si  intimemeut  unis  aux  siens,  que  leurs  cumbiiini- 
ioos  et  leurs  niouvemeuts  p()liti(|ues  ne  doivent  jamais  être 
aéparéa.  Son  commerce  avec  les  Anglais  est  pour  elle  de  la 
plus  Iwute  importance,  puisqu'il  produit  annuellement  en  sa 
ftfear  une  balance  [d'un  million  à  un  million  et  demi  ster- 

I^K Le  commerce  aTiec  la  Rusiie  est  aussi  d'une  grande 

mfmtunoB  pour  rAngleterre,  qui  en  tire  la  majeurt*  partie  de 
9m  nunitioas  navales,  et  emploie  à  cette  importation  plusieurs 

ocnlaîoes  de  navires  et  quelques  milliers  de  marins I^ 

Bossie  n'est  point  notre  rivale  sur  les  mers;  nous  ne  sommets 
pM  la  sienne  sur  le  continent  ;  elle  a  l>eM)in  de  nos  flottes 
}  nous  avons  besoin  de  ses  armées.  I^es  alliances  que  ses 
>  lui  indiquent  sont  précisément  celles  qu'une  saine  po- 
\ prescrit;  nous  ne  rivalisons  eu  rien,  et  la  pro^pii- 
rîlé  de  l'une  des  deux  puissances  ne  pi'Ut  qu'ajouter  à  la  l'orci* 
de  l'autre.  A  Taide  de  la  Russie,  nous  pouvons  proti'^ger  U^ 
aais  et  humilier  les  ennemis  (|ue  nous  avons  sur  le  continent. 
A  Faide  de  l'Angleterre,  les  flottes  russes  peuvent  navi^oier  en 
lirelé  dans  toutes  les  mers,  et  faire  subir  à  leurs  enn«*mîs  la 

piÎBt  de  leurs  insultes 11  est  vraiment  extraordinaire  que, 

4ms  h  «ariélé  des  intérêts  |K>litif|ues,  il  exintc*  d(*ux  grandes 
\  qui  aient  entre  ell«*s  aulaut  de  relat'uHis  récipn»- 
i  avantageuses  av(*<!  aussi  peu  de  cause  de  rivalité.  » 


L'aideur  du  Tableau  de  l'empire  ottoman^  en  parlant 
4e  la  première  guerre  entreprise  par  Catherine  II  contre 
la  Turquie,  rappelle  les  servicx's  rendus  par  TAngletenre 
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à  son  alliée.  «  La  chaleur,  dit-il,  avec  laquelle  le  cabî- 
»  net  de  Saint-James  épousa  les  intérêts  de  la  Russie 
0  dans  cette  guerre  ;  l'envoi  qu'il  fit  d'une  force  na- 
»  vale  pour  agir  en  sa  faveur;  la  déclaration  aux  cours 
»  de  Versailles  et  de  Madrid ,  portant  qu'un  refus  de  la 
]»  laisser  entrer  dans  la  Méditenimée  ternit  regardé  comme 
»  un  cLcte  d^ hostilité  contre  VAngl^erre^  lui  concilièrent 
»  tellement  la  prédilection  de  l'impératrice,  qu^elle  en 
»  donna  des  preuves  dans  toutes  les  circonstances,  non- 
»  seulement  au  gouvernement,  mais  aux  simples  indi- 
»  vidus  de  la  nation  anglaise.  »  Comme  preuve  de  la 
bienveillance  de  l'impératrice  Catherine,  William  Eton 
rappelle  aux  Anglais  que  «  cette  princesse  s'était  détei^ 
»  minée  à  fournir  à  r Angleterre  des  secours  puissants 
»  contre  les  colonies  anglo-américaines ,  soutenues  pour 
]»  leur  révolte  par  la  couronne  de  France.  »  La  mort  du 
prince  Polemkiu  fit  avorter  l'envoi  d'un  corps  d'armée 
russe  en  Amérique,  envoi  que  l'Angleterre  aurait  payé 
par  la  cession  faite  à  la  Russie  de  l'tle  de  Minorque. 
(Page  170,  vol.  H.) 

L'auteur  du  Tableau  de  l'empire  ottoman  résume  en 
ces  mots  la  politique  anglaise,  à  l'égard  de  l'empire  otto- 
man :  «  La  clause  que  l'on  avait  toujours  insérée  dans 
»  les  précédents  traités,  relativement  à  la  Turquie,  a 
»  disparu  dans  celui  de  1795.  Iji  guerre  entre  la  Tur^ 
»  quie  et  la  Russie  est  aujourd'hui  une  raison  de  fédéra- 
it tion  entre  cette  première  puissance  et  l'Angleterre.  »  La 
poUlique  énoncée  dans  cette  dernière  citation  est  celle 
que  le  gouvernement  anglais,  dirigé  soit  par  les  tories 
soit  par  les  whigs,  n'a  cessé  de  pratiquera  l'égard  de  la 
Turquie,  depuis  la  publication  de  l'ouvrage  de  M.  WiK- 
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liam  Eton  jusqu'à  l^époque  toute  récente  qui  a  suivi  le 
tnité  d'Unkiar-Skelessi. 

A  Tépoquc  de  Toccupation  de  l'Êg}'pte  par  une  ar- 
mée française,  TAngleterre,  à  la  vérité,  s  unit  avec  la 
Russie  et  la  Porte,  mais  contre  la  France,  et  pour  parer, 
000  au  danger  que  couraient  les  provinces  de  Tempire 
otlooiaiK  mais  à  celui  qui  menaçait  sa  propre  domina* 
lion  dans  Tlnde.  Aussi  l'Angleterre  ne  tarda-t-elle  pas 
à  employer  de  nouveau  son  influence  en  faveur  de  la 
RiBsie  et  contre  la  Turquie. 

On  connaît  Thistoire  de  la  ct'Ièbre  ambassade  du  gé- 
néral Sébastiani  à  Constantinople,  en  1807.  On  sait, 
par  les  documents  authentiques  sur  lesquels  M.  Bignon 
a  composé  son  histoire  de  la  diplomatie  sous  TEmpire, 
<pie  raofbassadeur  français  était  chargé  de  demander, 
au  nom  de  la  France,  que  «  le  Bosphore  fût  fermé  à 
>  tout  bâtiment  russe  de  ligne  ou  de  transport,  chargé 
»  soit  de  troupes,  soit  de  munitions  de  guerre.  »  La 
demaDde  de  lambassadeur  fut  accueillie,  et,  peu  de 
temps  après,  un  brick  russe  s  étant  présenté  pour  entrer 
dans  le  Bosphore*  le  passage  lui  en  fut  interdit.  (Bignon, 
nA,  \1. 1  L'auteur  que  nous  venons  de  citer  prouve  suf- 
fiflunment  qu  en  cette  occasion  l'Angleterre  n^agit  pas 
rintérèt  de  son  influence  à  Constantinople,  mais 
la  vue  de  détruire  Teuipire  ottoman  au  profit  des 
L*amiral  Duckworth  força  le  passage  des  Dar- 
danelles, et  la  principale  condition  qu'il  voulut  arracher 
à  la  frayeur  du  sérail  fut  la  liberté  du  passage  par  les 

lMU»A!fBlXES    POUR    LES    VALSSEAl'X     DE    GUERRE    RUSSES. 

Lambassadeur  français,  secondé  imr  un  i»eti(  nombre 
et  ses  compatriotes,  sut  faire  avorter  la  tentative  de 


ft38  l'*^  FÉVRin  i8â6« 

Taniiral  Duckworth,  lequd  allii  échouer  (dus  tard  hoor 
teusenient  dans  un  ridicule  projet  de  oonquèto  an 
l'Egypte. 

La  persistance  dans  les  maximes  polîtiquei  énoDcéia 
par  W.  Ëton  se  montra  encore  en  1813.  11  <ilail  wrim 
alors  dans  T  intérêt  de  T  Angleterre  de  mettre  une  fin  à 
la  guerre  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  afin  de  donner 
à  celle-ci  le  moyen  de  tourner  toutes  ses  forces  oontre 
Napoléon  marchant  sur  Moscou.  Mais,  si  alors  le  cabinet 
de  Saint-James  avait  été  le  moins  du  monde  préocoiipé 
du  désir  de  conserver  à  Vempire  ottoman  son  intégrité, 
il  pouvait  facilement  concilier  les  deux  exigences  de  sa 
position.  11  n'en  fit  rien  ;  car  il  n'intervint  dans  les  né- 
gociations de  Bucharest  que  «  pour  faire  ddêr  à  la  Rm* 
sie  la  limite  du  Pruik^  c'eât-àrdire  le  tien  de  la  MoUavie^ 
avec  Itê  forleretêes  de  Chockzim  et  de  Bender^  ei  kmie  la 
Bessarabie  avec  Ismaïl  H  Kilia.  »  (Schœll,  TraitéÊ  de 
paix,Yo\.\Vf.) 

Ixirsque,  plus  tard,  la  Russie  recommença  ses  agres- 
sions contre  la  Turquie,  lorsque  ses  armées  eurent  fran- 
chi le  Balkan  et  se  furent  emparées  de  Varna,  le  gou* 
vernement  anglais  ne  fit  aucun  effort  pour  protéger  la 
Porte,  et,  en  assistant  tranquillement  à  la  signature  du 
traité  d'Andrinople,  il  assura  aux  Russes  la  prochaine 
conquête  do  Conslantinoplo.  Enfin,  si  l'Angleterre  in- 
tervint pour  arrêter  la  marche  victorieuse  d^lbrahim-* 
Pacha,  co  fut  de  concert  avec  la  Russie,  non  dam  l'in- 
térêt ottoman,  mais  plutôt  pour  empêcher  qu'un  nouvel 
empire  arabe  ne  vint  remplacer  à  Constantinofde  l'em-^ 
pire  caduc  des  Osmaulis.  Le  cabinet  de  Saint-James, 
flans  l'origine,  ne  s'effraya  même  que  fort  peu  du  traité 
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li  Lukwr-SkeleflBi.  et  loii  ae  luppelle  que  lord  Fal«* 
nenton,  îiiterpelli^  daiM  la  cbainbn^des  (^oniniuiies,  né* 
pondit  qu'il  n'avait  rien  à  communiquer  k  la  chambre 
au  sujet  de  ce  traité. 

Nous  lie  sommes  entitni  dans  ces  développements  i[ue 
puur  uiontrer  si  notœ  opinion  dans  les  affaires  dOriont 
lient  uniquement  à  dos  pitkiccupations  révolutiounaires 
iw  a  une  comiaissanoe  à  ptni  près  exacte  des  choses. 
5rMis  Terrons  ce  que  répondront  le^  journaux  anglais  à 
cette  simple  ^numération  de  faits  que  nous  n'avons 
certes  pas  essayé  d*échauffer  par  les  vulgaires  diVlama- 
liuus  du  libéralisme  des  quinze  ans  contre  la  puissance 
brilannique,  reproche  qui  nous  a  été  adressé  au  sujet 
ée  précédents  articles,  non-seulement  par  les  organes 
de  la  politique  des  \vighs  anglais,  mais,  c<^  qui  nous 
iftonne  fort,  par  une  imrlie  de  la  presse  française.  Nous 
ne  quitterons  pas  ce  sujet  sans  n'^pondre  aux  plaintes  du 
Courrier  français,  comme  nous  lavons  fait  aux  injures 
dy  Maming^hronicle. 

On  lisait  hier  dans  le  Courrier  français  : 

•  Il  y  a  parmi  nous  <les])ublK;isieà<|ui  iieiiseiit  qu'il  vaudrait 
airyi,  si  l'un  y  était  admis,  ciuitrarter  une  alliance  soliclo  avec 
k  iiPMiièrB  puissance  du  Nord,  et  en  tirer  les  avantages  que 
flunporte  une  tella  situation  franelieinent  ai-ceptée,  que  du  se 
liMpioinfillrn  par  de  perpétuel li*s  iiidin^itions,  et  de  se  iilacer, 
iM-vîs  du  l<ni»  ces  pn'tendus  allién,  dan»  une  [HMiitioii  à  la 
Uiprâeaire  et  dépendante,  (lette  politi(|uei*st,  en  général,  celle 
rfas  Icfilinnstei,  et,  cIiok  eux,  il  m  peut  furt  bien  qu  elle  ne  «uit 
pas  «lenple  d*arrière-|Xin8(ie.  Mais  nous  la  voyons  ado|>tèe  |Nir 
ém  aniis  très  dêvuu('*s  dn  aystèine  actuel,  (|ui  ont  lairtê  à  la 
thbaac  l'eipresMon  lie  leurs  Kyni|NUliies  russes,  et  aus»i,  iniii- 
il,  par  quelques  organes  du  |Nii'ti  déniucratique,  leb- 
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quels  se  montrent  animés  surtout  de  profondes  défiances  eoetie 

TAngleterre Nous  reconnaissons  l'intérêt  que  peattfoir 

l'Angleterre  devenue  maîtresse,  par  les  traités,  des  tles  lo* 
niennes,  de  Halte,  de  Gibraltar,  de  Ceyian,  du  cap  de  Bcmne- 
Espérance  et  de  nos  plus  belles  colonies,  à  maintenir  le  tfflte 
quoei  ce  qu'il  lui  platt  d'appeler  Téquilibrc  européen.  Assuré- 
ment cet  équilibre  qui  a  garanti,  {wr  des  stations  fortifiées 
dans  toutes  les  mers,  sa  puissance  na^'ale,  qui  a  permis  à  soi 
.  industrieuse  population  d'occuper  définitivement  la  presqu'lls 
de  l'Inde,  et  de  se  répandre  sur  tous  les  points  habitables  da 
globe,  pencbe  plus  de  son  côté  que  du  côté  de  la  France  ;  au» 
n'est-ce  pas  notre  avis  que  nous  fassions  toujours  de  la  politi- 
que désintéressée  et  chevaleresque  ;  l'Angleterre  ne  peut  vouloir 
que  nous  devenions,  sans  espoir  et  sans  retour  sumotre  situa* 
tion,  les  appuis  de  sa  grandeur  :  un  pacte  conclu  sur  de  son- 
blables  données  ne  serait  pas  exécutable  et  ne  durerait  pas.  Ce 
qu'il  faut  et  ce  qui  nous  parait  être  dans  le  vœu  des  deux  peu- 
pies,  c'est  que  l'un  et  l'autre  prospèrent;  c'est  qu'à  leur  an- 
cienne rivalité  succède  une  complète  union  fondée  sur  les  avan- 
tages réciproques  de  leur  alliance,  sur  la  communauté  de  leurs 
principes,  et  sur  la  nécessité  de  faire  partout  contre^poids  aux 
forces  menaçantes  de  l'absolutisme.  Mais,  dit-on,  ce  sont  les 
conditions  de  cet  accord  qui  sont  difficiles  à  trouver.  Le  temps, 
nous  en  sommes  convaincus,  les  trouvera.  Déjà  n'avons-nous 
pas  tiré  quelque bénélice  de  Tamitié  de  nos  voisins?  11  y  aurait 
de  ringratitude  à  le  nier:  sans  eux,  sans  le  mouvement  de 
sympathie  qui  les  a  rapprochés  de  nous  après  la  révolution  de 
juillet,  sans  la  résistance  qu'ils  ont  constamment  opposée  aux 
instances  et  aux  séductions  des  puissances  du  Nord ,  nous 
aurions  eu  peine  à  éviter  la  guerre ,  et  il  n'eût  pas  été  sans 
danger  de  l'entreprendre  ayant  encore  une  fois  toute  l'Eu- 
rope contre  nous.  L'Angleterre,  pour  son  compte,  nous  eu 
sommes  déjà  convenus,  ne  désirait  pas  la  guerre;  et  peut-être 
s'est-elle  étonnée  de  la  modération  qui  nous  faisait  accepter 
les  clauses  les  plus  onéreuses  des  traités  de  1815.  Hais  ce 
n'est  pas  sa  faute  si  notre  gouvernement  s'est  hâté  de  mettre 
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IVorope  entière  dans  la  conBdence  de  toutes  ses  faiblesses  et 
de  toutes  ses  peurs.  Ce  qui  importe,  c^est  que  rintérét  de  l'An- 
gieterre  ne  soit  pas  opposé  au  nôtre,  et  certainemeut  il  ne  Test 

IMS.  » 

Puisque  le  Courrier  français  a  cru  devoir  se  charger 
de  prouver  le  peu  de  fondement  des  défiances  de  la 
presse  démoeraiique  conire  TAngleterre,  le  Courrier,  que 
nous  avons  cru  longtemps  delà  presse  démocratique,  et 
qui  ne  saurait  être  un  organe  de  raristocratie,  aurait  dû 
ne  pas  s*étendre  en  considérations  vagues  sur  les  senti- 
ments de  bienveillance  de  TAngleterre  à  notre  égard, 
et  traiter  nettement  la  question  qui  nous  occupe. 

(lette  question,  la  voici  :  I.es  journaux  anglais  pn^ 
tendent  que,  pour  arréti^r  les  empiétements  de  la  Rus- 
sie en  Orient,  il  faut  détruire  la  puissance  ^ptienne, 
qui  trouble  Tordre  dans  celle  partie  du  monde,  et  qui 
fournit  à  la  Russie  de  continuels  prétextes  de  se  rap- 
procher de  Constantinople  et  de  s  y  impatroniser.  Déjà 
un  fimian.  sollicité  par  Tamlrnssade  anglaise  de  (lonstan- 
tinople  contre  les  pn*tendus  monopoles  exerct^s  par  le 
pacha  d'l^g>'pte,  autorise  rAngleterre  à  des  bostililés  ou 
tout  au  moins  à  des  mesures  d'intimidation  contre  Mé- 
hémet-Ali.  Il  s  agit  de  savoir  si  la  France  peut  consentir 
à  ce  que  l'Angleterre,  sous  pnHcXle  de  pn^»ner  (lon- 
stamtinople,  que  sa  politique  livre  aux  Russes  depuis  un 
siècle,  commena*  par  détruire  sur  le  Nil  une  puissance 
à  la  vérité  jeune  encoit\  mais  um'e  à  nous  par  nulle; 
souvenirs,  (wr  une  multilude  de  i*ess(Mnblances  et  par 
h  plus  entière  communauté  d*inléréts.  Voilà  la  question 
sur  laquelle  il  faut  s'expliquer  ))ar  oui  ou  par  non.  Nous, 
nous  disons  haulemenl  et  nettement  non.  Non,  il  ne 
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faut  pas  que  T  Angieteri'e  puisse  atteuter  à  k  naîsiaDte 
grandeur  de  Tli^ypte.  Que  le  Courriw  français  nous  dé** 
elare  au  contraire  qu'il  est  décidé,  lui,  à  voir  la  vice- 
royauté  dKgypte  mise  à  la  raison  par  les  armes  de 
TÂugleterre,  ei  dépouillée  de  cette  indépendance  qui, 
depuis  dis  ans,  avait  acquis  force  de  chose  jugée,  alors 
nous  reconnaîtrons  que  le  Courrier  a  \m  avis  dans  la 
question,  et  un  avis  différent  du  nôtre. 

Un  autre  point  sur  lequel  s  est  déclarée  fort  uetteinaot 
la  presse  anglaise,  et  nous  nous  félicitons  de  lui  avoir 
arraché  cet  aveu,  c'est  celui-ci  :  LWugleterre  tout  en- 
tière, >vhigs  et  tories  réunis,  pi*oclame  les  traités  de 
1815  des  faits  accomplis,  et  déclare  à  l'avance  que 
la  coopération  de  la  France  avec  TAngleterre,  dans  la 
question  dOricnt,  n'apporterait  aucune  modification  k 
Tétat  de  choses  ri^lé  par  la  conférence  de  Londres,  cet 
état  de  choses  Ci)ntre  lequel  le  Courrier  français  a  pro- 
tcsU^î  comme  nous  depuis  cinij  ans.  Im  Courrier  français 
accepte-t-il  aujourd'hui  couimo  un  état  normal,  li'gitinie 
et  détinitif,  la  distribution  d'États  et  de  territoii*es  r^lêe 
parle  ciingrés  devienne  et  confirmée  par  la  conférence 
de  lA)ndres  ?  Qu'il  le  dise,  et  nous  conviendrons  qu'il 
est  d'un  tout  autre  avis  que  le  nùtre.  Nous,  avec  le 
même  sentiment  qui  nous  faisait  applaudir  M.  Karrot, 
il  y  a  cinq  ans,  demandant  à  tout  citoyen  français  son 
dernier  ecu  et  son  dernier  enfant,  pour  repousser  Tigno- 
minie  des  traités  de  1815,  nous  avons  pretesté  que  la 
France  de  juillet  ne  pouvait  ((ue  demeurer  neutre  dans 
le  grand  déuiékMrUricul  entre  la  liiissi*'  et  vHW  Aîîgle- 
terre  pnHeiHlua  jÉlh|àL'^,  iUnd  ^  bon  tic  runilié  tmm 
iui|Hisc  |K>ur 
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leiile  iëi5  et  ud  aoquiesœmdDt  confiant  à  la destruc- 

tioo  de  la  YÎeeHX)yaiité  d'Egypte. 

Maîsi  dil^n,  ti,  par  Tefifet  de  cette  neutralité  que  gar* 
liarait  la  France,  la  puiwinte  main  ou  le  puiannt  pied 
ducokme  nwe  allait  te  poser  surConslantinople  1  Noua 
lappellerona  à  eeus  qui  concevraient  cette  crainte  que 
toute  celte  polémique  a  èié  provoquée  par  d'insolents 
arlidea  du  Mommg^hroBiclê  qui  sommaient  la  France 
de  coopérer,  de  sa  fortune,  de  son  sang  et  de  sa  puissance 
navale,  à  la  délivrance  du  Bosphore,  ajoutant  qu on 
■*avait  pas  besoin  de  cette  coopération,  ot  que  T Angles- 
terre,  sans  le  secours  de  personne,  ferait  ses  afbires  et 
doonerait  une  leçon  à  la  Russie.  (Comment  le  Courrier 
/hmfeii  n'a-4*il  pas  plutôt  éprouvé  le  besoin  de  répon- 
dra à  oes  insolences  de  la  presse  britannique  qu'aux 
attaques  des  journaux  français  contre  le  despotisme 
naval  de  T  Angleterre  ?  On  vent  ({ue,  sous  peine  d'ingra- 
titude, nous  reconiuiisiious  le  service  que  nous  aurait 
randu,  après  la  révolution  de  juillet,  1  Angleterre,  en 
BOUS  aidant  à  éviter  la  guerre  dont  nous  menaçait  la 
coalitioD  des  puissances  du  Nord.  Jamais  nous  ne  recon* 
Mitrons  ce  senice  ;  T  Angleterre  ne  nous  Ta  point  rendu. 
l/MPd  Grey  s'en  est  formellement  défendu  en  1832  dans 
le  parlement  britannique,  lors4|ue,  répondant  aux  in- 
tarpellatioiis  de  lord  Aberdeen,  il  se  vanta  d'avoir  pré- 
servé rEuroped'un  nouveau  débordement  du  jacobinisme 
•I  da  Tesprit  de  conquête,  avouant  que,  dans  son  opi- 
nion, la  France,  malgré  Tinfériorité  numérique  de  ses 
années,  aurait,  dans  le  premier  élan  de  sa  i-évolution, 
imveisé  sans  peine  tout  Tétat  de  cboses  fondé  sur  les 
»  de  1815. 
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L'obligatioD  que  nous  aurions  à  l'alliance  anglaise^' 
ce  serait  donc  Tirréparable  perte  de  l'occasion  unique 
de  1830.  La  France  ne  redoutait  pas  la  guerre  en  1830, 
et  probablement  l'opposition  parlementaire  ne  la  redou- 
tait  pas  encore  en  1832,  quand  elle  demandait  que  nous 
entrassions  en  Italie  à  la  suite  des  Autrichiens,  qui  en-* 
vahissaient  les  légations,  ou  quand  elle  demandait,  par 
amendement,  la  reconnaissance  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire de  Pologne,  ou  quand  elle  exigeait  qu'on 
poussât  le  fait  d'armes  d'Anvers  à  la  fois  contre  la  Hol- 
lande et  contre  la  Prusse,  en  dépit  des  engagements  pris 
avec  l'Angleterre.  Nous  croyons,  pour  notre  compte, 
être  fidèles  à  tous  ces  antécédents  d'opposition,  lorsque, 
dans  la  question  d'Orient,  nous  maintenons  un  principe 
de  neutralité  révolutionnaire  dont  la  conséquence  pour- 
rait être  une  guerre  générale,  risque  qu'il  nous  faudra 
tôt  ou  tard  courir. 

Ainsi,  jamais  le  mot  alliance  russe  n'a  été  prononcé 
par  nous  en  opposition  à  l'alliance  anglaise.  C'est  une 
calomnie  des  journaux  de  lord  Palmerston,  et  le  Courrier 
français  ne  reproduirait  contre  nous  la  même  imputa- 
tion que  pour  nous  avoir  mal  lus.  Nous  n'avons  jamais 
dit  qu'il  fallut  soutenir  la  Russie  contre  l'Angleterre; 
jamais  exprimé  que  la  prise  de  possession  de  Constantin 
nople  par  les  Russes  fût  un  fait  indifférent  à  la  politique 
de  la  France  ;  loin  de  là,  notre  opinion  a  toujours  été 
qu'un  tel  pas  fait  par  la  Russie  serait  le  signal  nécessaire 
d'une  conflagration  générale.  Nous  ajouterons  ici  que, 
si  laRussie  hésite  et  s'arrête,  ce  ne  sera  pas,  quoi  qu'on 
en  dise  à  Londres,  par  crainte  des  blocus  maritimes, 
qui  sont  l'unique  moyen  d'action  de  l'Angleterre,  nuus 
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par  crainte  de  cette  guerre  générale  que  la  Prusse,  que 
I  Autriche  ne  veulent  pas,  et  dont  la  perspective  rendra 
toujours  si  décisives  auprès  de  la  Russie  les  intercessions 
de  ces  deux  puissances.  La  Russie  saura  se  modérer  en 
Orient,  par  égard  pour  les  représentations  de  la  Prusse 
et  de  r Autriche,  et  non  par  crainte  de  l'Angleterre.  On 
sait  cela  à  Londres  aussi  bien  qu'à  Paris. 

La  presse  anglaise  feint  de  croire  à  Timminence  d'un 
coup  de  main  de  la  Russie  sur  (>»nstantinople.  Ce  n'est 
pas  là  ce  qui  l'occupe.  L'Angleterre  voit  partir  à  la  fois, 
de  Saint-Pétersbourg  et  d'Alexandrie,  un  double  prin- 
cipe d'eitension  asiatique  menaçant  pour  son  vaste  em- 
pire des  Indes.  Toutes  ses  correspimdances  indiquent  sa 
véritable  préoccupation.  L'Angleterre  cherche  un  pré* 
texte  pour  arrêter  les  grandes  reconnaissances  militaires 
et  commerciales  poussées  jusque  vers  Bagdad  par  le  fils 
de  Mébémet-Ali.  Elle  veut,  d'un  autre  côté,  pouvoir 
faire  parvenir  par  la  mer  Noire,  aux  populations  du 
Caucase  et  au  parti  anglais  dans  la  Perse,  des  annes, 
des  munitions,  des  moyens  de  mettre  olistacle  au  déve- 
loppement asiatique  de  la  Russie,  développement  ijui, 
pour  nous,  est  la  seule  chance  d'une  résurrection  inté- 
grale de  la  Pologne.  Les  intrigues  de  l'Angleterre  dans 
la  mer  Noire  ne  pourraient  se  passer  de  Tappui  de  sa 
puiasante  marine,  et  de  là  tout  ce  bruit  contre  le  traité 
dTnkiar-Skelessi ,  menaçant,  dit-on,  pour  le  genre 
bmnain  tout  entier  et  pour  les  libertés  de  la  France  en 
particulier. 

Ce  traité  existe-t-il  en  effet  ?  L'ambassade  anglaise  à 
CoDstantinople  doit  avoir  réussi  aujourd'hui  à  en  obte- 
nir communication.  Qu'on  publie  enfin  ce  traité;  qu'on 
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le  livre  an  alarmes  de  l'Europe  oomdentale,  on  vem 
s'il  nous  meDace  d'un  produtio  débordement  et  la  Rt»- 
aîe,  par  le  Bosphore  et  leB  Dardanelles,  dans  ta  Méditer* 
ranée.  Msis  TAi^fleterre,  qui  connaît  ce  trailé,  ne  le 
pnbMra  point.  On  y  verrait  que  le  traité  n'impose  à  la 
Porte  aucune  exclusion  contre  la  Franoe,  et  qu'il  ne 
ferme  le  Bosphore  qu'aux  vaisseaux  de  guerre  sous  la 
protaotion  desquels  l'Angleterre  voudrait  pouvoir  sou- 
lever la  Perse  et  les  populations  caucasiennes  contre  la 
Russie.  Nos  intérêts,  à  nous,  ne  sont  pas  la. 

{National  de  ibU.) 


{Carml  admirait  beancoop  les  pages  dictées  pur  Tempereur 
Nspeléoii  sur  Tbistoire  militaire.  Pourtant,  id,  il  fiiot  rs- 
lUM^uer  que  Tappréciatioa  des  campagnes  de  iules  César 
dans  les  Gaules  pèche  par  un  point  essentiel  :  c'est  qu'elle 
ne  tient  pas  compte  de  la  supériorité  militaire  des  Romains 
sur  les  Gaulois.] 

12  iiiai*s  1836. 

Précis  des  guerres  de  Jules  César ^  par  Vempei*eur  Napo- 
léon^ écrit  à  Sainte-Hélène^  sous  la  dictée  de  l'empereur^ 
par  M.  Marchand. 

Napoléon  avait  conçu,  à  Sainte-Hélèoe,  le  projet  de 
réunir  en  un  seul  corps  d'ouvrage  les  campagnes  d'A- 
iexandre,  d' Annibal,  de  César,  de  Gustave-Adolphe,  de 
Tnrenne,  du  prince  Eugène,  de  Frédéric  U.  11  disait  que 
rhisloire  de  ces  campagnes,  au  nombre  de  quatre-vingt- 
quatre,  était  la  seule  école  de  Tari  de  la  guerre.  Il  eût 
terminé  ce  livre  par  un  récit  des  quatorze  campagnes 
qu  il  avait  faites  lui-même  en  Europe^  en  Afrique,  en 
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Asie.  IjieoMpiraîmn  de  cesquatr^Titi)irt'dix-4iuit  guerres 
unit  prouvé  que  les  grands  géntVriiix  de  tous  les  temps, 
mÊàgré  ht  difRiHrenee  des  lieux  et  des  moyens  de  guerre, 
s'étaient  conduits  par  les  mêmes  piincipes  et  avaient 
éà  le  nccës  de  leurs  entreprises  k  Tobservation  inva- 
riable des  mêmes  n^gles. 

Napoléon  a  dévelop|ié  cette  opinion  en  trente  pages 
qui  sont  un  ailmiraMe  abrégé  des  campagnes  des  grands 
MUtres  dont  sa  jeunesse  s  était  nourrie.  Dans  ce  petit 
tableau,  évidemment  composé  de  mémoire  et  dicté  d'un 
«ol  jet,  Napoléon  touche  en  passant,  avec  le  doigt  du 
pÉBÎe,  les  points  importants  qu  il  se  proposait  <le  déve- 
lopper on  jour  avec  étendue  ;  il  donne  en  quatre  pages 
les  huit  campagnes  d*  Alexandre*  en  deux  pages  les  dix- 
apt  campagnes  d'Annibal;  il  consacre  huit  pages  aux 
pKs  de  César,  douse  lignes  seulement  aux 
campagnes  de  Guatave-Adolphe,  cinq  pages  aux 
campagnes  de  Turenne,  deux  {Miges  aux  treiae 
do  prince  Kugéne,  dix  Hgnes  à  wUes  de 
FfMérie  II:  eoin,  il  esquisse  en  neuf  pages  ses  propres 
giaios  :  il  peinl  et  oaractérisi'  d*un  mot  chaque  o|iénir 
lian.  Ce  plan  ne  pouvait  être  tracé  et  exécutif  ({uo  par 
loi.  Napoléon  loue  sans  restriction  la  cKMHluite  des 
|Mrm  d'Alexandre;  il  dit  de  la  première  campagne 
^'Amibaloontreles  Romains,  qu'aucun  plan  plm  vaste, 
pin  étendu,  n'a  été  exiH'iuté  par  les  hommes  ;  il  met 
WÊ^éeÊÊm  de  toot  la  rapidité,  la  promptitude,  Taudacu 
éê  Cémtj  dans  sa  première  campagne  de  la  guerre  ri- 
fîli;  il  dît  que  la  courte  carrière  de  Gustave-Adolphe  a 
»  des  iouvenirs  qui  sont  un  objet  détoniiement  ;  il 
et  suit  pas  à  pas  Turenne,  le  plus  méthodique 
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des  généraux;  il  le  montre  incomparablement  siipénear 
à  Montécuculli  ;  il  ne  veut  pour  lui-même  d'autre  glmre 
que  celle  d'avoir  compris  ces  grands  hommes,  mis  à 
profit  leurs  leçons  et  appliqué  tous  leurs  principes. 

Un  premier  fragment  complet  sur  les  campagnes  de 
Turenne  fut  dicté  par  Napoléon  au  général  Montholon, 
un  second  fragment  complet  sur  les  campagnes  de  Fré- 
déric II  fut  dicté  au  général  Gourgaud.  Ces  deux  frag- 
ments ont  été  publiés.  On  déplorait  que  Napoléon  n'eût 
écrit  queces  vingt- neuf  campagnes.  Le  livre  que  publie 
M.  Marchand  ajoâte  aux  richesses  que  nous  possédons 
les  treize  campagnes  de  César,  et  nous  permet  d'espérer 
que  d'autres  manuscrits,  encore  en  la  possession  du  gé* 
néral  Bertrand,  Rendront  compléter  le  grand  corps 
d'études  que  Napoléon  destinait  à  sa  postérité  militaire. 

Ces  premières  indications  étaient  nécessaires  pour 
faire  sentir  le  prix  du  manuscrit  que  vient  de  publier 
M.  Marchand.  Ce  n'est  point  un  travail  particulier  sur 
César,  c*e$t  le  chapitre  que  Napoléon  destinait  à  ce  grand 
homme  dans  une  histoire  magnifiquement  commencée, 
et  dont  toutes  les  parties  existent  peut-être  en  diverses 
mains.  Combien,  après  Tinestimable  acquisition  que 
nous  venons  de  faire,  ne  serons-nous  pas  impatients  de 
connattre  les  fragments  dont  le  général  Bertrand  est 
dépositaii^  !  Il  nous  semble  que  c'est  presque  un  devoir 
pour  le  respectable  gi^nèral  de  ne  pas  refuser  plus  kMOg- 
temps  la  publicité  aux  manuscrits  qui  lui  furent  confiés 
à  Sainte-Hélène.  Ces  leçons  appartiennent  à  la  généra- 
tion dont  les  pères  ont  suivi,  pendant  vingt  ans*  Napo- 
létM)  sur  les  champs  de  bataille,  el  qui  ont  payé  de  leur 
sang  la  gloine  de  lempateur.  Les  temps  vienoeot  peal- 
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èlre  où  il  sera  heureux  que  de  telles  leçons  aient  été 
méditées  en  France. 

Napoléon  procède  dans  cette  revue  des  ferres  de 
Jules  César  comme  il  Ta  fait  dans  les  fragments  sur  les 
ampagnesdeTurenne  et  de  Frédéric  H.  11  expose  rapi- 
dement et  dans  sa  manière  chaque  campagne;  il  donne 
ensuiteses remarques,  qui,  sous  la  plumed* un  tel  homme, 
mit  des  décisions  souveraines.  Napoléon  n'a  jamais  paru 
soupçonner  le  haut  rang  qui  lui  serait  assigné  comme 
écrivain  par  la  postérité,  et  il  n*est  certainement  pas 
entré  dans  sa  pensée  de  déCer  la  brièveté  et  la  précision 
si  renommée  des  Commenlaires.  Cependant  la  narration 
de  César  étant  encore  trop  chargée  d*orneuients,  trop 
semée  de  discours,  de  digressions,  de  détails  topogra* 
phîques  pour  Tobjet  que  se  proposait  Napoléon,  il  refait 
chaque  livre  des  Commentaires^  pour  en  dégager  la  par* 
tie  purement  technique.  En  chemin,  il  rétablit  les  véri- 
taUfli  intentions  de  César,  quand  elles  lui  paraissent 
avoir  été  altérées  par  les  copistes;  mais  cela  Tarréte  à 
petM  :  il  n*a  pas  le  temps  de  discuter  sur  les  mots.  Ce 
o'eM  pu  un  traducteur  des  Commentaires^  esclave  d'un 
texte  que  les  siècles  ont  cru  exact,  et  qu'il  serait  obligé 
de  respecter  :  Napoléon  ne  s'attache  qu'à  discerner 
dans  le  récit  de  César  comment  les  faits  se  sont  passés, 
puis  il  s'en  empare  et  les  raconte  dans  Tordre  qui  con** 
Tient  à  son  esprit  et  avec  le  mouvement  de  ses  propres 
improsîons.  On  admire  Iteaucoup,  dans  le  deuxième 
livre  de  la  Guerre  des  Gaules,  le  récit  de  la  bataille 
que  César  faillit  perdre  sur  la  Sambre,  lorsqull  y  fut 
surpris  par  les  Nerviens.  Ce  récit  s*étond,  dans  César, 
du  10*  au  20*  paragraphe  du  livre  H.  Il  nous  serait 
IV.  29 
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impossible  de  le  reproduire  ici  ;  mais  il  est  entre  les 
mains  de  tout  le  monde.  Voici  comment  Napoléon  pré- 
sente cette  même  bataille  de  la  Sambre  : 

«  Les  peuples  du  Hainaut,  les  plus  belliqueux  et  les  plus  sau- 
vages des  Belges,  s^étaient  réunis  aux  Artésiens  et  aux  Vennan- 
dois.  Ils  étaient  campés  sur  la  rive  droite  de  la  Sambre,  à  Mao- 
beuge,  couverts  par  une  colline  et  au  milieu  d'une  forêt.  César 
mardia  à  eux  avec  huit  légions.  Arrivé  sur  les  bords  de  la 
Sambre,  il  fit  tracer  sou  camp  sur  une  belle  colline.  La  cavalerie 
et  les  troupes  légères  passèrent  la  rivière  et  s'emparèrent  d'un 
monticule  qui  domine  le  pays  de  la  rive  gauche,  mais  plus  bas 
que  celui  sur  lequel  voulait  camper  Tarmée  romaine.  Les  sii 
légionsqui  étaient  arrivées  se  distribuèrent  autour  du  camp  pour 
le  fortifier,  lorsque  tout  d'un  coup  l'armée  ennemie  déboucha  de 
la  forêt,  culbuta  la  cavalerie  et  les  troupes  légères,  se  précipita 
à  leur  suite  dans  la  Sambre,  déborda  sur  l'armée  romaine 
qu'elle  attaqua  en  tous  sens  :  généraux,  officiers,  soldats,  tous 
furent  surpris,  chacun  prit  son  épée  sans  se  donner  le  temps  de 
^  couvrir  de  ses  armes  défensives.  Les  9*  et  10*  légions  étaient 
placées  sur  la  gauche  du  camp;  la  8*  et  la  ii*,  sur  le  côté  qui 
&isait  front  à  l'ennemi,  formant  à  peu  près  le  centre  ;  la  7*  et  la 
12*,  sur  le  côté  opposé,  à  la  droite.  L'armée  romaine  ne  formait 
pas  une  ligne,  elle  occupait  Que  circonférence;  les  légions  étaient 
isolées,  sans  ord^e,  la  cavalerie  et  les  hommes  armés  à  la  légère 
fuyaient  épouvantés  dans  la  plaine.  Lahienus  rallia  les  9*  et 
10*  légions,  attaqua  la  droite  de  l'ennemi  qui  était  formée  par 
les  Artésiens,  les  culbuta  dans  la  Sambre,  s'empara  de  la  col- 
line et  de  leur  camp  sur  la  rive  gauche.  Les  légions  du  centre, 
après  diverses  vicissitudes,  repoussèrent  les  Vermandois,  et  les 
poursuivirent  au  delà  de  la  rivière  ;  mais  les  7?  et  12*  légions 
avaient  été  débordées  et  étaient  attaquées  par  toute  l'armée  du 
Hainaut,  qui  formait  la  principale  force  des  Gaulois  :  elles  furent 
accablées.  Les  barbares,  ayant  tourné  les  légions,  s'emparèrent 
du  camp.  Ces  deux  légions,  environnées,  étaient  sur  le  point 
d'être  entièrement  défaites,  lorsque,  les  deux  légions  qui  escor- 
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Uient  le  bagage  arrivèrent,  et  d*un  autre  côté  Labieiius  détacha 
la  10*  légion  sur  les  derrières  de  l'eiuienii.  Soudain  le  sort 
chaogea  :  toute  la  gauche  des  Belges,  qui  avaient  passé  la 
Sambre,  couvrit  le  champ  de  bataille  de  s«ïs  morts.  Li*s  IWlges 
du  Hainaut  Turent  anéantis  au  point  que,  quel(|ues  jours  après, 
les  Tîcîllards  et  les  femmes  étant  sortie  des  marais  pour  implo* 
rar  la  grftce  du  vaiiKiueur,  il  se  trouva  que  cette  nation  belli- 
\  était  réduite  de  six  cents  sénateurs  à  trois,  et  de  60,000 
les  eu  état  de  porter  les  armes  à  500.  Pendant  une  |)artie 
de  la  jounice  les  affaires  des  Romains  Furent  tellement  désesi)é- 
rées,  qu'un  corps  de  cavalerie  de  Trêves  les  absindonna  et  s  en 
retourna  dans  son  pays,  publiant  fmrtout  la  destruction  de  Tar- 
'  ^  romaine.  » 


Ou  retrouve  ici  cotte  langue  militaire,  exacte  et  ro- 
lorée,  sévère  et  pressante,  avec*  laquelle  les  nn^its  de 
Bivoliy  de  Mantoue,  de  la  Favorite,  nous  ont  fauiilia- 
méi.  ïjà  langue  même  de  César  ne  peint  pas,  ne  rend 
fÊê  présentes  les  grandes  scènes  de  la  guerre  avec  ce 
Bouvemeut  et  celte  vérité.  I^  bataille  si  disputée  de  la 
Stmbre  est  plus  claire,  plus  saisissante  dans  le  récit  de 
liftpoléon  que  dans  celui  de  Ci^r.  Ijc  rtrit  de  Xapoléou 
est  eo  deux  pages;  celui  de  G!'sar  en  emploie  plus  de 
dix.  il  faut  se  rappeh*r  ([ue  ce  que  les  anciens  ont  le 
plus  admiré  dans  les  écrits  de  Ci'sar,  c'est  la  brièveté, 
la  fenoelé,  le  nerf,  vim  Cœsaris;  Tacite  rappelle  autn- 
wms  auciarum^  divus  Julius,  le  divin  0'*Stir,  le  plus 
giaiid  des  bistoriens.  c*est-ii-«liix'  Thistorien  à  tpii  la 
gmodeur  de  ses  actions  a  permis  de  dédaigner  les 
bfluités  de  style  que  les  écrivains  de  professit»n  et  Tacite 
kii-mèiuc  étaient  forcés  de  recbercber.  Cicéitm  a  dit, 
des  Commentaires^  que  leur  glorieux  auteur  o  n'avait 
a  eu  que  la  prétention  de  laisser  des  matériaux  à  Tliis- 
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»  toire,  etqu^il  avait  tendu  en  cela  un  pi^aux  insensés 
»  qui  tenteraient  un  jour  delà  parer  d'ornements  d'em- 
»  prunt.  »^  Les  Commentaires  ont  rencontré,  au  bout 
de  deux  mille  ans,  un  homme  dont  la  vie  avait  été  encore 
plus  active,  la  destinée  plus  extraordinaire  que  celle  de 
César,  et  à  qui  il  était  permis,  non  pas  d'étendre  et 
d'orner  César,  mais  de  le  réduire  et  d'être  encore  plus 
dramatique,  plus  instructif  et  plus  clair  que  lui,  même 
en  Tabrégeaut. 

Mais,  nous  le  répétons,  ce  n'a  point  été  là  la  préten- 
tion de  Napoléon.  11  n'a  point  ambitionné  un  parallèle 
avec  le  héros  et  l'auteur  des  Commentmres.  H  a  refait 
les  récits  de  César  pour  son  usage,  pour  la  satisfaction 
de  son  esprit  et  pour  l'intelligence  plus  facile  des  obser^ 
vations  qu'il  avait  à  présenter,  non  sur  l'écrivain,  mais 
sur  le  grand  capitaine.  Bien  écrire,  savoir  raconter 
vivement,  clairement,  logiquement,  ce  qu'on  a  fait  avec 
vigueur,  méthode,  raison  et  génie,  cela  paraissait  si 
naturel  à  Napoléon,  qu'il  ne  s'est  pas  un  instant  inquiété 
de  la  comparaison  qu'on  pourrait  être  tenté  de  faire  de 
son  style  à  celui  de  César  :  insister  plus  lon^emps  sur 
ce  point,  ce  serait  prendre  le  fragment  publié  par 
M.  Marchand  pour  ce  qu'il  n'est  pas. 

Napoléon  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu  de  faire,  après 
les  Commentaires,  une  nouvelle  histoire  de  César  ;  mais 
il  a  voulu  se  servir  des  Commentaires  pour  prouver  que 
César  avait  eu  les  mêmes  maximes  de  guerre  qu'A- 
lexandre et  qu'Annibal  ;  que  son  secret,  comme  celui  des 
deux  grands  hommes  de  guerre  qui  l'avaient  précédé, 
avait  été  de  tenir  ses  troupes  réunies;  —  de  n*avoir  gar- 
nison que  dans  un  petit  nombre  de  places  de  dépôt  renfermant 
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tes  $naladeSy  ses  prisonniers,  ses  otages j  ses  munitions  ;  — - 
ie  n'être  vulnérable  sur  aucun  point^  et  de  se  porter  avec 
fQpidm  sur  les  points  importants,  passant,  suivant  les 
eireonstances,  de  la  défensive  à  l'offensive  ;  —  d'aban^ 
donner^  enfin,  aux  populations  amies  ou  conquises,  à  la 
réputation  des  armes  et  à  la  crainte  répandue  par  elles^  le 
soin  de  maintenir  ses  communications.  Voilà  ce  que  Napo* 
léon  a  diercbé  le  premier,  certainement,  dans  les  Com^ 
meniaires  de  César.  Il  voulait  que  ce  petit  nombre 
d*axîouies  de  guerre  ressortit  des  campagnes  de  César, 
d* Alexandre,  d*Annibal,  de  Frédéric  II,  et  servit  à  pro- 
téger les  siennes  contre  le  dénigreaient  des  ennemis, 
des  jaloux  et  des  esprits  médiocres  qui  lui  avaient  con- 
testé jusqu'à  la  science  de  la  guerre.  C'est  dans  César, 
surtout,  et  dans  Alexandre,  qu'il  croyait  trouver  la 
démonstration  de  ce  principe  de  guerre  qu'il  avait  a[H> 
pliqué  pendant  douze  ans  lui-même,  avec  tant  d'audace 
et  de  bonheur  :  Laisser  aux  alliés,  laissera  la  réputation 
des  armes  le  soin  de  maintenir  les  communications.  Il  avait 
à  cœur  de  prouver  que,  si,  en  1812,  eu  1813  et  181ii, 
sa  âdélité  à  ce  principe  lui  avait  été  si  fatale,  il  ne  l'avait 
dû  qu  aux  éléments  déchaînés  contre  lui  et  à  des  trahi- 
sons inouïes  (1).  La  même  conduite  avait  failli  perdre 
César  à  Pbarsale,  à  Thapsus,  à  Munda.  César  avait  été 
plus  heureux  que  Napoléon. 

Les  Commentaires^  de  César  ont  été  savamment  an- 
notés par  quelques-uns  des  écrivains  militaires  du  dernier 
aiele,  entre  autres  par  le  maréchal  de  Puységur  et  le 
tteuteuant  général  Turpin  de  Crissé.  Ces  écrivains  ont 
exprimé  souvent  de  l'incrédulité  sur  la  grandeur  des 

(I)  Oi  laH  tin— 11  qo*U  oj  a  e«  ni  éltaraU  aéclMlMi  m  UahiiOM 
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travaux  exécutés  par  César  pour  se  fortifier,  pour  en- 
tourer ou  pour  arrêter  ses  ennemis  par  des  lignes  retran- 
cbées.  On  a  mis  en  doute,  par  exemple,  qu'une  seule 
légion  eût  pu  exécuter  le  retranchement  de  six  lieues 
que  César  dit  avoir  élevé  entre  le  lac  Léman  et  le  Jura 
pour  arrêter  les  Helvètes  au  début  de  la  guerre  des 
Gaules.  Un  des  commentateurs  va  jusqu'à  dire  que  cette 
partie  des  Commentaires  n'est  pas  de  César,  tant  elle  lui 
parait  fabuleuse.  Voici  l'opinion  de  Napoléon  : 

a  Les  retranchements  ordinaires  des  Romains  étaient  coin* 
posés  d'un  fossé  de  douze  pieds  de  large  sur  neuf  pieds  de  pro* 
fondeur,  en  cul-delampe  ;  avec  les  déblais  ils  faisaient  un  coffre 
de  quatre  pieds  de  hauteur,  douze  pieds  de  largeur,  sur  lequel 
ils  élevaient  un  parapet  de  quatre  pieds  de  haut,  en  y  plantant 
leurs  palissades  et  les  fichant  de  deux  pieds  en  terre,  ce  qui  don- 
nait à  la  crête  du  parapet  dix-sept  pieds  de  commandement  sur 
le  fond  du  fossé.  La  toise  courante  de  ce  retranchement,  cubant 
32^  pieds  (une  toise  et  demie),  était  faite  par  un  homme  en 
trente-deux  heures  ou  trois  jours  de  travail,  et  par  douze 
nommes  en  deux  ou  trois  heures.  La  légion  qui  était  en  service 
a  pu  faire  ces  six  lieues  de  retranchement,  qui  cubaient  21,000 
toises,  en  cent  vingt  heures  ou  dix  à  quinze  jours  de  travail.  • 

Plutarque,  et  après  lui  tous  les  bistoriens  anciens  et 
modernes,  ont  parlé  avec  étonnement  et  admiration  du 
pont  jeté  sur  le  Rhin  par  César  à  la  fin  de  sa  quatrième 
campagne  des  Gaules,  loi^u'il  fit  sa  première  incursion 
sur  la  rive  germanique  du  fleuve.  «  Cet  ouvrage,  dit 
»  Napoléoih,  n'a  rien  d'extraordinaire,  et  toute  armée 
»  moderne  eût  pu  le  faire  aussi  facilement.  »  Il  entre 
dans  quelques  développements  à  cet  égard  et  est  conduit 
cï  traiter  en  grand  du  passage  des  fleuves  avec  les  moyens 
qu'offre  la  guerre  moderne,  il  oppose  au  pont  de  pilotis 
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i-Ubli  par  César  sur  un  point  où  le  Rhin  n'a  i|ue  250 
titLses  de  large  et  tout  au  plus  1 5  pieds  de  profondeur, 
les  travaux  bien  autrement  extraordinaires  au  moyen 
tlefli|uels  1*armée  fran(;aise  franchit  en  18091e  Danube, 
ce  roi  des  fleîives  d'Europe,  dans  une  laiyeur  de  500  toises 
et  sur  une  profondeur  tie  iîR  pieds.  Nous  voudrions  citer 
eu  entier  ce  beau  moi-ceau.  «|ui  complète  la  théorie, 
déjà  en  partie  connue,  de  Napoléon  sur  le  psissa^re  des 
fleuves.  Ces  notes,  sp'H*ialement  instructives  pour  les 
militaires,  se  rencontrent  on  prrand  nombre  ilans  le 
\«>luiue  publié  par  M.  Marchand.  Il  en  est  d'autres  qui 
i'aiiressent  à  toutes  les  classes  de  lecteurs,  et  dans  les- 
quelles Napoléon  n.'soul.  comme  en  se  jouant,  les  plus 
crimpliqués  et  les  plus  curieux  pri»blèmes  sur  la  force 
comparée  des  armées  modernes  et  des  arnit^es  anciennes. 
Cest  ainsi  qu^aprj's  avoir  raconté  la  défense  si  admirée 
qu'un  des  lieutenants  de  César,  CictTon.  oppos«i  |)endant 
plus  d'un  mois  dans  un  cauq)  retranché,  avec  une  seule 
k^un,  aux  attaques  d'une  armt*e  tlix  fois  plus  forte,  il 
se  demande  s  il  serait  p<issibie  aujourd'hui  d'obtenir  un 
tel  résultat.  Voici  sa  réponse  : 

•  Les  bras  de  nos  soldats  tint  autant  de  torre  et  do  vigueur 
que  ceux  des  anciens  Romains  :  nus  outils  de  pionniers  août  les 
Bénies;  nous  avons  un  agent  de  plus,  la  |Niudre.  Nuusp(»u- 
rans  donc  élever  des  remparts,  crt*user  des  fossi-s,  coupiT  des 
boù,  bâtir  des  tours  en  aussi  peu  de  tenqis  et  aussi  bien  qu  eux  ; 

I  le8arniesoffeusivesdesni04lernescint  une  tout  autre  puis- 
er et  agissent  d'une  manière  tiiute  différente  que  1«.'S  armes 
âves  des  anciens. 

•  Les  Bomains  doivent  la  constance  de  leurs  succès  à  la  mé- 
livMle  dont  ils  ne  se  sont  jamais  départis,  de  se  rani|)er  Uius  ïl'ô 
Mjin  dans  uu  canq>  furtifié,  de  ne  jamais  donner  bataille  sans 
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avoir  derrière  eox  un  camp  retranché  pour  leur  senrir  de  re* 
traite  et  renfermer  leurs  magasins,  leurs  tMgages  et  leun 
blessés.  La  nature  des  armes  dans  ces  siècles  était  telle,  que 
dans  ces  camps  ils  étaieut  non-seulement  à  Tabri  des  insultes 
d'une  armée  égale,  mais  même  d'une  armée  supérieure  :  ils 
étaient  les  maîtres  de  combattre  ou  d'attendre  une  occasion 
favorable. 

•  Pourquoi  donc  une  règle  si  sage,  si  féconde  en  grands  ré* 
sultats,  a-t-elle  été  abandonnée  par  les  généraux  modernes? 
Parce  que  les  armes  offensives  ont  changé  de  nature.  Les  armes 
de  main  étaient  les  armes  principales  des  anciens  :  c'est  avec 
sa  courte  épée  que  le  légionnaire  a  vaincu  le  monde  ;  c'est 
avec  la  pique  macédonienne  qu'AIcxanJrc  a  conquis  l'As'e. 
L'arme  principale  des  armées  modernes  est  l'arme  de  jet,  le 
fusil,  cette  arme  supérieure  à  tout  ce  que  les  hommes  ont  ja- 
mais inventé  :  aucune  arme  défensive  ne  peut  eu  parer  l'effet; 
les  boucliers,  les  cottes  de  mailles,  les  cuirasses,  reconnus 
impuissants,  ont  été  abandonnés.  Avec  cette  reJoutable  ma- 
chine, un  soldat  peut,  en  un  quart  d'heure,  blesser  ou  tuer 
soixante  hommes;  il  ne  manque  jamais  de  cartouche^*,  parce 
qu'elles  ne  pèsent  que  six  gros;  la  balle  atteint  à  cinq  cent 
toises;  elle  est  dangereuse  à  cent  vingt  toises;  très  meurtrière 
à  quatre-vingt-dix  toises. 

»  De  ce  que  l'arme  «les  anciens  était  l'épée  ou  la  pique,  leur 
formation  habituelle  a  été  l'ordre  profond.  Une  armée  consu- 
laire, reiiForcéc  par  des  troui)es  légères  et  des  auxiliaires,  foric 
de  26,000  hommes  d'inranterie,  de  1,800  chevaux,  en  tout  près 
de  30,000  hommes,  campait  dans  un  carré  de  330  toises  de 
côté,  ayant  \,Vih  toises  de  pourtour,  ou  21  hommes  par  toise; 
chaque  homme  portant  trois  pieux,  ou  soixante -trois  pieux 
par  toise  courante.  La  surface  du  camp  était  de  11,000  toises 
carrées,  trois  toises  et  demie  par  homme,  en  ne  comptant  que 
les  deux  tiers  des  hommes,  parce  (|u'au  travail  cela  donnait 
quatorze  travailleurs  par  toise  courante  :  en  travaillant  chacun 
trente  minutes  au  plus,  ils  fortifiaient  leur  camp  et  le  mett'iient 
hors  d'insulte. 
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•  De  ce  que  l'urmc  principale  des  modernes  est  l'arme  de 
jet,  leur  ordre  habituel  a  dû  être  l'ordre  mince,  qui  seul  leur 
permet  de  mettre  enjeu  toutes  leurs  machines  de  jet  Ces  armes 
atteignant  à  des  distances  très  grandes,  les  modernes  tirent  leur 
principal  avantage  de  la  position  qu'ils  occupent  :  s'ils  dominent, 
slls  enfilent,  s'ils  prolongent  l'urmée  ennemie,  elles  font  d'au- 
tant plus  d'effet  Une  armée  moicme  doit  donc  éviter  d'être  dé- 
bordée, enveloppée,  cernée;  elle  doit  occuper  un  caimp  ayant 
on  front  aussi  étendu  que  sa  ligne  de  bataille  elle-même.  Que 
si  elle  occupait  une  surface  carrée  et  un  iront  insuilisant  à  son 
déploiement,  elle  serait  cernée  par  une  armée  de  force  égale, 
et  exposée  à  tout  le  feu  de  ses  machines  de  jet,  qui  converge- 
raient sur  elle  et  atteindraient  sur  tous  les  points  du  camp, 
tans  qu'elle  pût  répondre  à  un  feu  si  redoutable  qu'avec  une 
petite  partie  du  sien.  Dans  cette  position,  elle  serait  insultée, 
malgré  ses  retranchements,  par  une  armée  égale  en  force, 
même  par  une  armée  inférieure.  Le  camp  moderne  ne  peut 
être  défendu  que  par  l'armée  elle-même,  et,  en  l'absence 
de  celle-ci,  il  ne  saurait  être  gardé  par  un  simple  détache- 
ment. 

»  Ni  l'armée  de  Hiltiade  à  Marathon,  ni  celle  d'Alexandre  à 
Arbelles,  ni  celle  de  César  à  Pharsale,  ne  pourraient  maintenir 
leor  champ  de  bataille  contre  une  armée  moderne  d'égale  force; 
oelle^.  ayant  un  ordre  de  bataille  étendu ,  déborderait  les 
deux  ailes  de  l'armée  grecque  ou  romaine  ;  ses  fusiliers  porte- 
raient i  la  fois  la  mort  sur  son  front  et  sur  les  deux  flancs.  Les 
soldats  d'Alexandre,  de  César,  les  héros  de  la  liberté  d'Athènes 
et  de  Rome  fuinienten  désordre,  abandonnant  leur  champ  de 
bataille  à  ces  demi-dieux,  armés  de  la  foudre  de  Jupiter. 

•  Une  armée  consulaire  renfermée  dans  son  camp,  attaquck; 
par  une  armée  moderne  d'égale  force,  en  serait  chassée^  sans 
assaut  et  sans  en  venir  a  l'arme  blanche;  il  ne  serait  pas  néces- 
saire de  combler  ses  fossés,  d'escalader  ses  remparts  :  envi- 
ronnée de  tous  côtés  par  l'armée  assaillante,  prolongée,  enve- 
lo|ipêe,  enfilée  par  les  feux,  le  camp  serait  le  réceptacle  de  tous 
les  coups,  de  toutes  les  balles,  de  tous  les  boulets  :  l'incendie, 
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la  dévastation  et  la  mort  ouvriraient  les  portes  et  feraient  tom- 
ber les  retranchements.  Une  armée  moderne,  placée  dans  un 
camp  romain,  pourrait  d'abord,  sans  doute,  faire  jouer  toute 
son  artillerie;  mais,  quoique  égale  à  Tartillerie  de  l'assiégeant, 
elle  serait  prise  en  rouage  et  promptement  réduite  au  silence; 
une  partie  seule  de  l'infanterie  pourrait  se  servir  de  ses  fusils; 
mais  elle  tirerait  sur  une  ligne  moins  étendue,  et  serait  bien 
loin  de  produire  un  effet  équivalent  au  mal  qu'elle  recevrait. 
Le  feu  du  centre  à  la  circonférence  est  nul  ;  celui  de  la  circon- 
férence au  centre  est  irrésistible. 

»  Une  armée  moderne,  de  force  égale  à  une  armée  consu- 
laire, aurait  22  bataillons  de  8^0  hommes,  formant  22,8/iO 
hommes  d'infanterie,  /i2  escadrons  de  cavalerie,  formant 
5,0/i0  hommes,  90  pièces  d'artillerie  servies  par  2,500  hommes. 
L'ordre  de  bataille  moderne,  étant  plus  étendu,  exige  une  plus 
grande  quantité  de  cavalerie  pour  appuyer  les  ailes,  éclairer  le 
front.  Cette  armée  en  bataille,  rangée  sur  trois  lignes,  dont  la 
première  serait  égale  aux  deux  autres  réunies,  occuperait  un 
front  de  1,500  toises,  sur  500  toises  de  profondeur  ;  le  camp 
aurait  un  pourtour  de  ^,500  toises,  c'est-à-dire  triple  de  l'ar- 
mée consulaire;  elle  n'aurait  que  sept  hommes  par  toise  d'en- 
ceinte, mais  elle  aurait  vingt-cinq  toises  carrées  par  homme: 
l'armée  tout  entière  serait  nécessaire  pour  le  garder.  Une  éten- 
due aussi  considérable  se  trouvera  difficilement  sans  qu'elle 
soit  dominée  à  portée  de  canon  par  une  hauteur:  la  réunion 
de  la  plus  grande  partie  de  l'artillerie  de  l'armée  assiégeante 
sur  ce  iK)int  d  attaque  détruirait  promptement  les  ouvrages  de 
campagne  qui  forment  le  camp.  Toutes  ces  considérations  ont 
décidé  les  généniux  modernes  à  renoncer  au  système  des  camps 
retranclu^,  pour  y  suppléer  par  celui  des  positions  naturelles 
bien  choisies. 

»  Un  camp  romain  était  placé  indépendamment  des  locali- 
U's  :  toutes  étaient  bonnes  pour  des  armées  dont  toute  la  forc« 
consistait  dans  les  armes  blanches  ;  il  ne  fallait  nicoupd'œil 
ni  génie  militaire  pour  bien  cam|)er;  au  lieu  que  le  choix  des 
positions,  la  manière  de  les  occuper  et  de  placer  les  différente> 
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arnics,  eu  profitant  des  circiinstaiiccs  du  terrain,  est  un  art 
«{ui  fait  unt*  |)artie  du  (Çi'nie  du  cupitaine  moderne. 

•  La  tartîquo  dosarimVfS  nimlerncsoât  fond»H>  sur  deux  prin- 
cipes :  !•  qu'elles  doivent  occuper  un  front  qui  leur  permette 
de  mettre  en  action  avec  avantage  tontes  les  armes  de  jet; 
T  qu'elles  doivent  prùfénT  avant  tout  l'avantage  d'occuper  des 
puMtion»  qui  dominent,  pnilongt'Ut,  enfilent  les  lignes  enne- 
mieik,  à  l'avaiUagc  d'être  couvert  par  un  rossi>,  un  parapet,  ou 
kMile  autre  pièi*e  de  la  furtitication  tie  campagne. 

•  Ijk  nature  des  armes  diVide  de  lacoin|)osltioii  des  armt-es, 
des  places  de  campagne,  des  marches,  des  positions,  du  cam- 
pement, des  ordres  de  bataille,  du  tracé  et  des  profils  des  places 
furies;  ce  qui  met  une  op|Nisition  constante  entre  le  système 
dr  guerre  des  anciens  et  celui  des  UKMlernes.  Les  armes  an- 
cieunes  voulaient  l'ordre  prol't  »nd  ;  les  modernes,  l'iirdre  mince  ; 
lo  unes,  des  places  fortes  saillantes,  ayant  des  tours  et  des 
murailles  élevées ,   les  autres  d(*s  places  rasanti*s,  couvertes 
par  des  glacis  de  terre,  (|ui  masquent  la  maçonnerie;  les  pre- 
Bîères,  des  camps  resserrés,  où  les  hommes,  les  animaux  et 
k^  magasins  étaient  réunis  comme  dans  une  ville;  les  autres, 
lies  poitions  étendues. 

»  Si  on  disait  aujourd'hui  a  un  giMiéral  :  vnus  aun*z,  ct»mme 
ijréron.  st>us  vos  ordres,  5,000  hun)mes,  t6  pic^'cs  de  ranon, 
j.«)UO  outils  de  pionniers.  3,000  s«ics  à  terre,  vous  serez  à  p<jr- 
ksi-  d'une  forél,  dans  un  terrain  ordinaire  ;  dans.quinze  jours 
Vous  serez  attaqué  par  une  armét*  de  60.000  hommes,  ayant 
120  pièces  de  canon,  vous  ne  serez  secouru  que  quatre-vingts 
1)0 quatre-vingt-seize  heures  aprî's  avcuréir' attaqué:  quels  sont 
1rs  ouvrages,  quels  Mmt  les  tracés,  qnuis  s<int  Ifs  pnifils  que 
Tart  loi  prescrit  ?  L'art  de  l'ingénieur  a-t-il  des  secrets  qui  puis- 
sent satisfaire  à  ce  problème  1  » 

Nous  n'avons  rien  à  ajoiiler,  après  cotto  citation, 
ponr  faire  sentir  la  plac^'  que  le  nouvraii  voimne  des 
MéwMm  de  Napoléon  prend  à  la  suite  des  htiit  volumes 
Ji'ja  publiés  par  les  génri'aux  Goiirgatul  et  Moiitholon. 
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Exprimons  encore  une  fois  l'espoir  que  le  plus  illustre    > 
et  le  dernier  ami  de  Napoléon,  que  le  général  Bertrand 
livrera  bientôt  à  Timpression  les  dernières  pages  do 
grand  livre  de  Sainte-Hélène.  Toutes  les  pensées  de 
Napoléon  sont  le  fruit  de  Texpérience  sans  égale  qu'il 
acquit,  pendant  vingt  ans,  en  faisant  les  affaires  de  la 
France  dans  le  conseil  et  sur  les  champs  de  bataille. 
Tout  ce  qu'a  laissé  après  elle  cette  grande  intelligence 
est  une  propriété  nationale.  Il  eu  coûte  cher  à  une  nation 
pour  former  un  écrivain  tel  que  César  ou  Napoléon  ; 
mais,  quand,  au  prix  du  sang  et  des  larmes  des  généra- 
tions, le  gouvernement,  la  guerre  et  les  affaires  ont  dé- 
veloppé de  ces  demi-dieux  parmi  les  hommes,  rien 
de  ce  qu'ils  ont  dit  et  pensé  ne  doit  être  perdu  pour 
leur  postérité.  Leurs  travaux  inachevés  demeurent  en- 
tourés de  consécration  et  d'hommages,  jusqu'à  ce  que 
les  siècles  leur  aient  donné  des  égaux,  des  continuateurs 
et  des  juges. 

{National de  iSH.) 


[Dans  le  conflit  qui  se  préparait  dès  lors,  Carrel  conseillait  pour 
la  France  une  neutralité  armée  entre  la  Russie  et  TAngle- 
terre.] 
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Le  Courrier  français  dit  que  la  politique  de  neutra- 
lité armée,  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  serait  une 
politique  de  pusillanimité  et  d'inertie;  quHl  serait  dange- 
reux et  humiliant  d'y  persévérer  y  et  qu'euGn  cette  poli- 
tique livrerait  Constautinople  aux  Russes. 
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Les  partisans  de  cette  neutralité  armée  n  ont  pas  été 
les  moins  empressés  à  accueillir  la  demande  d*un  crédit 
extraordinaire  de  sept  millions  pour  la  marine  ;  ils  ne 
croient  donc  pas  que  la  France  doive  demeurer  specta» 
trioe  inerte  de  ce  qui  pourrait  arriver  entre  les  marines 
de  Russie  et  d'Angleterre. 

La  politique  pusillanime  serait  celle  qui,  dans  une 
guerre  navale,  se  placerait  sous  la  protection  de  la 
suprématie  anglaise.  C'est  eu  effet  le  parti  qui  peut 
Cure  courir  le  moins  de  dangers.  Franchir  les  Darda- 
nelles à  la  suite  des  Anglais  et  les  aider  à  détruire 
tùus  les  vaisseaux  et  chantiei*s  russes  dans  la  mer  Noire, 
cela  ne  serait  pas  fort  glorieux  pour  la  France,  puis- 
que la  lutte  serait  on  ne  peut  plus  inégale.  Avec 
le  système  de  la  neutralité  armée  on  peut  se  trou-* 
ver,  au  contraire,  dans  le  cas  d'agir  suivant  les  circon- 
rianoes  i.ussi  bien  contre  l'Angleterre  que  contre  la 
Russie.  Cest  la  politique  de  ceux  qui  ne  craignent  pas 
plus  TAngleterre  que  la  Russie.  La  politique  de  l'ai- 
lianœ  anglaise  est  celle  des  hommes  hardis  qui  redou- 
tent peu  la  Russie  comme  puissance  navale,  parce 
qu'elle  est  faible ,  et  qui  se  feraient  aveuglément  les 
iDStniments  des  desseins  de  TAngleterrc,  parce  que  sa 
fupériorité  leur  garantit  le  facile  succès  de  tout  ce 
qu'elle  entreprendra  sur  mer. 

Les  politiques  s|  prompts  à  vouloir  seconder  TAn-^ 
glelerre  dans  les  desseins  qu'elle  peut  avoir  sur  la  mer 
Noire  connaissent-ils  ces  desseins  avant  de  s  y  associer? 
Oot-ils,  eux,  des  projets  bien  arrêtés  contre  la  Russie 
comme  puissance  navale?  Que  veulent- ils  faire  en 
Orient? Qu'ils  nous  le  disiMit  un  peu,  s'ils  s'en  doutent. 
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Toute  leur  audace,  toute  leur  sollicitude  pour  les  inté- 
rêts de  la  France  va  jusqu'à  vouloir  être  de  moitié  avec 
les  Anglais,  quoi  que  ceux-ci  fassent.  Ce  que  feront 
les  Anglais,  ils  ne  le  savent  pas,  ils  ne  le  demandent 
pas,  tant  ils  s'en  rapportent  à  leurs  bons  amis  leswhigs. 

On  veut  sauver  Constantinople?  Mais  tout  le  monde 
en  Europe  veut  sauver  Constantinople.  Ni  la  Prusse,  ni 
r  Autriche,  ne  désirent  voir  cette  riche  capitale  tomber 
entre  les  mains  des  Russes.  S'il  ne  faut  que  sauver  Con- 
stantinople, la  politique  continentale  le  peut  sans  le 
recours  de  la  puissance  navale  de  FAngleterre.  S'il 
faut  plus,  s'il  faut  susciter  à  la  Russie^  dans  les  pro- 
vinces du  Caucase,  des  diflScultés  qui  arrêtent  sa  marche 
vers  rinde  et  garantissent  de  ce  côté  la  puissance  bri- 
tannique, il  peut  être  bon  de  pénétrer  dans  la  mer 
Noire ,  et  de  forcer  le  sultan  à  accorder  pour  l'avenir 
aux  flottes  anglaises  le  passage  de  la  Méditerranée  dans 
cette  mer  fermée.  Oui,  cela  sera  bon,  mais  pour  l'An- 
gleterre, non  pour  la  France. 

Que  gagnera  la  France  à  favoriser  l'Angleterre  dans 
son  dessein  d'établir  sur  la  mer  Noire  une  force  navale 
supérieure  à  celle  des  Russes?  I^  voici  :  Il  n'y  avait 
qu'une  mer  au  monde  sur  laquelle  l'insolente  domina- 
tion britannique  ne  s  étendit  |>as;  la  France  aura  cru 
politique  d'enlever  cette  mer  aux  Russes  pour  la  don- 
ner aux  Anglais.  La  question  d'Opent  étant  réduite 
ainsi  à  sa  plus  simple  expi*ession.  la  seule  politique  ha- 
bile et  courageuse  à  la  fois  est  celle  qui  ne  s'engagerait 
ni  avec  les  Russes  ni  avec  les  Anglais  ;  celle  qui  proté- 
gerait Constantinople  contre  les  Russes  sans  livrer  la 
mer  Noire  aux  Anglais;  celle  qui  ferait  craindre  aux 
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Russes  une  guerre  générale  sur  le  continent,  et  aux 
An^riais  tous  les  maux ,  toutes  les  dépenses  d^une  nou- 
Telle  guerre  navale  contre  la  France.  L'alliance  an- 
glaise, c'est-îi-dire  la  dépendance  aveugle  des  volontés 
de  TAnglelerre,  serait  une  politique  beaucoup  plus 
simple,  nous  le  reconnaissons. 

{National  de  \SU.) 


L'Égypie,  alors  appuyée  par  la  France,  tendait  à  devenir  un 
empire  et  à  se  séparer  de  la  i^orte.  Ces  tentatives  furent  répri- 
mées eu  WiO  par  r Angleterre,  unie  à  la  Uussie,  à  rAutriche, 
et  à  la  Prusse,  contre  la  Fnuirx*.  Néanmoins  la  vitalité  égyp- 
tienne n'a  pu  être  étouffée,  oi  aujourd'hui  le  pouvernoment 
anglais  en  est  à  la  combattre  dans  son  projet  de  |)ercerristbme 
de  Snei,  projet  d'ailleurs  appuyé  par  tout  le  reste  de  TEu* 
rope.1 

19  Mrs  183». 

Deux  Français  qui  ont  fait  si'jour  en  f^çypte  et  en 
Tuniuie,  de  1829  à  1836,  MM.  de  Oïdalvène  et  J.  de 
Breinrery,  viennent  de  publier  le  premier  volume  d'un 
grand  ouvrage  sur  l'Orient  IV  Ce  premier  volume 
traite  preaiue  en  entier  de  l'Egypte,  que  les  deux  vov-a- 
geurs  ont  parcourue  d'Alexandrie  au  Caire,  et  du  f^ire 
à  l'isthme  de  Suez.  >'i'us  feruiis  voir,  en  analysant  eettc 
première  partie  du  travail  de  MM.  (^idalvône  et  Breu- 
rerj.  si  la  puissance  de  l'É^pte,  si  cette  civilisation 
encore  rude,  mais  entreprenante,  qui  doit  tout  ce 
qu*elle  est  au  voisinage  et  aux  inspirations  de  la  France, 

{î,  L'SgypUH  la  Tmrqute  df  lft2*«  a  l&3o.  i^hei  Artiu  Bertrand. 
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peut  être  légèrement  sacriQée  aux  calculs  de  la  poli- 
tique anglaise;  s'il  est  permis  de  l'étouffer,  sous  pré* 
texte  de  relever  en  Asie  et  en  Afrique  la  puissance  et 
l'autorité  de  la  Porte  ottomane. 

MM.  Cadalvèoe  et  Breuvery  sont  revenus  de  Gon<- 
stantinople  ennemis  des  Russes  et  partisans  d'une  croi- 
sade anglo^française  contre  la  Russie.  Cela  ne  nous 
étonne  point.  On  ne  peut  voir  une  ville  telle  que  Con- 
stantinople  menacée  de  tomber  aux  mains  des  odieux 
possesseurs  de  Varsovie,  sans  éprouver  pour  les  Russes 
la  même  haine  que  la  vue  de  Milan,  de  Gènes,  de  Ve* 
nise,  inspire  contre  les  Autrichiens;  mais  il  faut  exa- 
miner où  MM.  Cadalvène  et  Breuvery,  qui  sont  des 
hommes  sincères,  sont  conduits  en  adoptant  le  système 
d'agression  navale  de  TAngleterre,  comme  le  seul 
moyen  de  protéger  Constantinople  contre  la  Russie. 

Nos  deux  voyageurs  font  grand  reproche  à  l'Angle* 
terre  et  à  la  France  d'avoir  porté  un  premier  coup  à 
l'existence  de  la  Porte  ottomane  en  s'interposant  pour 
faire  décider  l'indépendance  de  la  Grèce.  Nous  vou« 
drions  savoir  si  tous  les  partisans  de  l'alliance  anglaise 
éprouvent  ces  mêmes  regrets,  et  sans  doute  ils  les 
éprouvent;  car,  pour  être  conséquents,  il  faut  se  re* 
pentir  aujourd'hui  d'avoir  été ,  il  y  a  dix  ans,  de  si 
tendres  philhellènes» 

Cependant  ce  qui  fut  fait  alors  par  le  gouvernement 
de  Charles  X  contre  la  Porte  était  exigé  par  toutes  les 
opinions,  à  Texception  d'une  seule,  celle  qui,  dans  les 
intérêts  de  contre-révolution,  faisait  cause  commune 
avec  la  politique  autrichienne.  La  France  libérale  avait 
raison  de  s'intéresser  aux  luttes  de  la  race  grecque 
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contre  la  race  .turque.  Les  Turcs  n'étaient  pas  plus 
cbei  eux  à  Athènes  que  les  Russes  ne  le  sont  à  Vano- 
vie.  et  les  Autrichiens  à  Milan.  Ce  netait  pas  plus  une 
politique  sentimentale  de  désirer  Texpuision  des  Turco- 
Egyptiens  de  la  Morée  que  de  faire  des  vœux  pour  Té- 
niaocipation  des  Egyptiens  eux-mêmes,  pour  leur  sé- 
paration définitive  de  la  Porte. 

Et  ici,  il  ne  s'agit  pas  de  ces  principes  de  souvenu- 
nelé  nationale  qui  seraient  mal  k  pn>pos  invoqués  en 
fiiTeur  des  peuples  qui  n  ont  pas  la  pnHention  de  se 
fouvemer  eux-mêmes,  prétentiou  qui  suppose  de  l'or- 
gueil national,  des  idées,  du  bien-être  et  des  lumières. 
Les  populations  soumises  au  joug  de  la  Porte  et  placées 
à  de  grandes  distances  du  centre  de  son  gouvernement 
étaient  des  troupeaux  de  bètes  humaines  que  le  seul 
excès  de  leurs  souffrances  avait  jetées* dans  la  ré* 
voile,  et  qui,  dans  la  nholte,  avaient  retrouvé  des 
idées  de  patrie  et  de  nationalité.  Jamais  la  domination 
de  la  Porte  sur  les  célèbres  rivages  de  la  Morée  et  sur 
les  boQches  du  Nil  n'a  été  légitime;  pourquoi?  parce 
que  la  domination  de  la  Porte ,  étant  essentiellement 
ignorante,  paresseuse  et  brutale,  ôtait  à  ces  contrées 
joMiu^à  la  vie  qui  leur  était  propre;  elle  fermait  le  Nil 
au  commerce;  elle  ravissait  à  la  civilisation  les  golfes  de 
Napoli,  de  Coron,  de  Lépante,  creusés  par  la  nature 
pour  être  bordés  de  villes  florissantes  et  sillonnés  par 
des  milliers  de  voiles  marchandes. 

Il  D*j  a  de  domination  légitime  que  celle  qui  civilise 
et  eoridiit  les  contrées  conquises  sur  la  barbarie.  Toute 
dominatioD  qui  ne  sait  pas  ou  ne  peut  pas  tirer  parti 
dfs  situations  heureuses  et  des  ressources  naturelles  des 
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pays  que  la  guerre  lui  a  livrés,  est  ilU^itime  et  doit 
périr.  Ainsi,  Philippe  II  devait  perdre  les  Provinces- 
Unies  ;  ainsi  les  Espagnols  de  ce  siècle  devaient  perdre 
le  golfe  du  Mexique  et  les  rives  de  la  Plata^  ainsi,  les 
Turcs  avaient  perdu  tout  droit  à  conserver  la  Morée  eo 
1827  :  car  il  y  avait  des  signes  évidents  d'une  renais- 
sance grecque  qu'ils  ne  pouvaient  qu'étouffer  dans  le 
sang;  ainsi,  ces  mêmes  Turcs  ont,  depuis  vingt  ans, 
perdu  tout  droit  à  consener  le  Caire  et  Alexandrie, 
parce  qail  s'est  formé  là  un  gouvernement  local  supé- 
rieur, en  intelligence  et  en  instinct  de  civilisation,  à  la 
Porte  ottomane. 

Cette  dernière  opinion  est  paiiagée  par  )1M.  Cadal- 
vène  et  Breuvery,  et  ce  qu'elle  a  de  remarquable  pour 
nous,  c'est  qu  elle  est  le  résultat  d'observations  faites 
sur  les  lieux.  Tout  partisans  qu'ils  soiU  de  Talliance 
anglaise,  MM.  Cadalvène  et  Breuvery  pensent  ce  que 
nous  avons  toujours  soutenu,  que  la  politique  de  la 
France  était  de  favoriser  les  progrès  de  la  vice-royauté 
égyptienne  aux  dépens  de  l'existence  même  de  la  Porte. 
On  ne  s  est  condamné  à  revenir  tardivement  à  une 
politique  trop  vieille  de  soixante  ans,  à  une  politique 
qui  n'était  plus  possible,  la  politique  qu'on  fait  aujour- 
d'hui et  qui  se  propose  de  relever  la  Porte  en  abaissant 
et  eu  affaiblissant  TËgypte,  que  parce  qu'on  avait  laissé 
la  Russie  prendre  les  devants  dans  la  question.  La  lïlus- 
sie  étant  intervenue  à  temps  pour  empêcher  que  Con- 
staiutino|ile  ne  tombât  entre  les  mams  d'Ibrahim-Pacba, 
c'est  contie  ce  dernier  qu'on  s'est  déclaré,  et  lui  seul 
pouvait  relever  l'empire  turc  en  asseyant  son  père  sur 
le  trône  des  sultans. 
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La  popularité  de  Tentreprise  dfi  Mébémet-Ali  parmi 
les  Turcs  habitants  des  deux  nves  du  Bosphore  est  un 
fait  que  les  partisans  du  nouveav  système  des  Anglais 
en  Orient  ont  toujours  nié,  et  que  nous  avions  toujours 
soutenu.  Voici  oc  que  pensent  à  cet  égai-d  NM.  (ladal- 
Tène  et  Breuvary  :  «  U  balaille  de  itoniah  venait| 
«  disent-il9  page  H  de  leur  introduction,  d'ouvrir  aux 
y  Egyptiens  les  portes  de  la  capitale  ;  la  terreur  qu  V 
»  vait  répandue  partout  la  nouvelle  de  cette  victoire  ne 
9  permettait  plus  à  la  Porte  dopposer  une  i-ésistance 
9  sérieuse.  Il  fallait  qulbrabim,  bravant  les  intimida- 
9  tions  de  la  diplomatie  anglo-franeaise,  marchât  droit 
9  sur  Constantinople,  où  il  serait  arrivé  avant  les  Russes 
9  sans  coup  férir.  11  fallait  que  Mébémet-Ali,  franchis* 
»  saut  les  Dardanelles  avec  sa  flotte^  vint  s'asseoir  sur 
»  un  trône  que  son  énergie,  secondée  par  ren(ho4^' 
»  siasnus  eût  su  rendre  redoutable»  et  donner  ainsi  4t 
B  nouveau  à  la  Turquie  une  unité  qui  pât  faire  de  Tenh 
»  pire  ottoman  un  contre-poids  ivel  dans  la  linlânce 
»  européenne.    Quelques  pei*sounes  i)eusent  que  le 
9  principe.'  de  légitimité,  qui  est  article  de  foi  chez  les 
B  Turcs,  naurait  pas  permis  h  Ibrahim  dt'  renvrrsiM* 
B  Mahmoud,  |M)ntife  suprême  de  la  religion  musulmane. 
B  et  de  s'emparer  du  trône.  Nous  étions  à  Constanti- 
B  nople  au  moment  des  victoires  dlbrahim,  nous  avons 
B  été  témoins  de  la  haine  cprinspirait  à  tous  les  Turcs 
B  Talliance  que  le  sultan  infidèle  venait  de  contracter 
9  avec  les  Russes,  et  nous  ne  doutons  pas  un  instant 
B  que,  si  Méhémet-Ali  se  fût  prési^nté,  les  musulmans 
•  ne  se  fussent  précipités  sous  ses  drapeaux  et  ne  l'eus- 
m  sent  proclamé  sultan.  » 
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Ainsi,  la  France  et  l'Angleterre  se  sont  trompées,  en 
forçant  Ibrahim  à  arrêter  sa  marche  victorieuse  ;  elles 
se  sont  trompées,  et  cette  faute  a  tourné  à  l'avantage 
de  la  Russie,  qui  en  a  profité  pour  faire  signer  à  la 
Porte  le  traité  d'Unkiar-Skelessi.  Pour  prévenir  les  ef- 
/ets  de  ce  traité,  nous  faudra-t-il  permettre  aujourd'hui 
que  l'Angleterre,  grâce  à  sa  supériorité  navale,  se  sub- 
stitue elle-même  à  tout  le  monde  à  la  fois  dans  la  mer 
Noire  ;  qu'elle  écrase  rÉgjpte,  achève  la  Porte,  ac- 
cable la  marine  russe,  et  réunisse  l'Euxin  et  la  Propon- 
tide  comme  une  dernière  province  à  son  empire  uni- 
versel des  mers?  Ce  serait  vouloir  réparer  la  faute 
qu'on  a  faite  en  arrêtant  les  progrès  de  Méhémet-Ali 
par  une  faute  encore  plus  grande  et  à  laquelle  il  n'y 
aurait  plus  de  remède.  Nous  avons  la  confiance  que  les 
objections  que  nous  avons  soulevées  contre  cette  poli- 
tique de  confiance  aveugle  dans  les  intentions  de  l'An- 
gleterre ont  fait  réfléchir  beaucoup  d'hommes  sincères. 
Les  injures  de  la  presse  anglaise,  loin  de  nous  arrêter 
dans  cette  voie,  nous  ont  prouvé  que  nous  ne  nous  étions 
pas  trompés. 

{National  de  183ft.) 


fRéprobation  des  cruautés  qui  se  commettent  en  Espagne  dans 
la  guerre  civile] 


81  man  4836. 


Lord  Wellington  a  proposé  dans  la  chambre  des  lords 
le  rappel  de  la  légion  britannique  envoyée  au  secours  de 
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la  reioe  dEspague,  comme  un  témoigoage  de  Thorreur 
qu'éprouve  le  gouvernement  anglais  pour  les  cruautés 
de  la  guerre  civile  d'Espagne.  La  légion  britannique  n'a 
pas  été  jusqu'ici  d'un  grand  secours  à  la  cause  de  la  reine 
Christine,  et  elle  a  compromis  le  renom  militaire  des 
Anglais.  Nous  croyons  sans  peine  que  le  duc  de  Wel- 
lington a  vu  avec  indignation  les  deux  partis  fusiller  les 
femmes  pour  faire  tomber  les  armes  des  mains  de  leurs 
maris  et  de  leurs  fils,  (^ux  qui  ajoutent  de  pareilles 
horreurs  aux  nécessités  déjà  bien  assez  cruelles  de  la 
guerre  ne  méritent  pas  d'avoir  les  militaires  français  et 
anglais  pour  auxiliaires.  Aussi  nous  étonnons-nous  que 
des  interpellations  semblables  à  celles  qui  viennent  de 
retentir  dans  la  chambre  des  lords  naient  pas  été 
idnissées  dans  nos  chambres  au  nouveau  cabinet.  Il  fau- 
drait savoir  si  la  légion  que  nous  avons  tirée  d'Afrique 
pour  la  mettre  au  service  de  la  reine  Christine  est  con- 
damnée à  servir  dinstrument  aux  représailles  de  plus 
en  plus  atroces  (pie  les  deux  partis  exercent  l'un  sur 
Tautre.  Dailleurs  des  auxiliaires  français  ou  anglais, 
placés  sous  les  ordres  de  généraux  espagnols,  ne  peuvent 
rendre  aucun  senice.  Plus  ces  auxiliaires  auront  d'in- 
struction, de  discipline  et  d'expérience  de  la  guerre, 
moins  ils  seront  propres  k  agir  sous  des  généraux  qui 
n'ont  rien  de  tout  cela.  I.es  bonnes  troupes  valent  encore 
moins  que  les  mauvaises  sous  des  gthiéraux  incapables 
de  les  commander,  car  elles  sont  plus  en  état  de  juger 
les  op^'rrations  dans  lesquelles  on  les  engage,  et  il  est 
impossible  qu'elles  mettent  du  cœur  ou  seulement  de  la 
bonne  volonté  k  exécuter  des  onlres  dont  elles  voient 
l'absurdité.  Le  mode  d'intervention  indirecte  que  les 
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gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  ont  eu  la  fai- 
blesse d'employer,  a  conduit,  comme  nous  Tavoiis  tou- 
jours prédit,  à  la  nécessité  d'une  intervention  directe  d 
avouée.  Maintenant  les  deux  gouvernenierits  seront 
obligés  de  soutenir  l'honneur  de  leurs  nationaut  qti'ils 
ont  engagésdans  cette  triste  guerre  ;  c'est  le  résultat  d'otie 
faute  qu'on  eût  évitée  avec  la  moindre  expérience  des 
hommes  et  des  choses.  Un  seul  bon  officier  anglais  ou 
français,  imposé  à  la  reine  d'Espagne  pour  mener  ses 
troupes  et  mettre  d'abord  ses  généraux  au  pas,  lui  eftt 
été  ptM  utile  que  les  douze  mille  Anglais  et  Français 
qu'on  a  envoyés  servir  sous  Valdès  et  Cordova.  Philippe  Y 
avait  bien  raison  quand  i  l  écrivait  à  Louis  XIV,  son  grànd- 
pèrc  :  «  Je  ne  vous  demande  que  Vendôme  et  pas  un 
soldat  français.  »  Les  soldais  braves  et  infatigables  lie 
manquent  en  Espagne  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  c'est 
le  talent  do  les  faire  mouvoir  qui  est  refusé  aux  géné- 
raux des  deux  partis.  Ils  croient  remplacer  le  talent  par 
la  férocité,,  et  le  gouvernement  de  Madrid  les  laisse  faire. 
Un  tel  gouvernement  ne  peut  avoir  d'alliés  dans  l'Eu- 
rope civilisée;  toute  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  plus 
rtinconvénient  à  l'abandonner  à  lui-même  qu'à  risquer 
une  guerre  générale  pour  le  soutenir  par  ufie  intenen- 
tion  formidable. 

{National  de  iSH.) 
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[Un  nouveau  ministère  avait  été  formé  ;  M.  Thiers  était  resté 
ministre,  les  doctrinaires,  MM.  Guizot  et  de  Broglie,  ne 
r4liieiit plus;  des  membres  du  tiers-parti  avaient  pris  leur^ 
pUeés.  Cette  combinaison  avait  eu  les  sympathies  de  M 
gtiiobe,  sympathies  contre  lesquelles  Carrel  s*élève  avec 
Tébémeoce.] 

tl  mmn  18S6. 

Mous  pourrions  demander  un  acte,  un  seul  acte,  qui 
indique  en  quoi  le  système  du  gouvernement  est  changé 
depuis  Favénement  de  ce  qu'on  nomme  avecune  morgue 
rîdicale  le  cabinet  du  32  février.  Et  cependant  les 
feuilles  du  tiers-parti  et  de  l'opposition  dynastique  van« 
tent  rbabileté  toute  nouvelle  dont  viennent  de  faire 
preuve  les  opinions  auxquelles  elles  servent  d'organes  : 
on  a  vu  qu'elles  aussi  pouvaient  gouverner  le  pays  ; 
elles  ne  s'étaient  pas  trop  avancées  en  soutenant  qu'entre 
le  système  doctrinaire  et  les  exigences  républicaines, 
c'est-à-dire  entre  la  contre-révolution  et  la  révolution^ 
il  y  avait  place  pour  une  politique  ferme  et  conciliatrice, 
modérée  et  prr^ressive,  qui  donnerait  toute  garantie  au 
pouvoir,  qui  assurerait  aux  libertés  publiques  leur  entier 
développement.  Le  problème  est  résolu,  nous  dit-on  ; 
il  Test,  car  MM.  Sauzet,  Passy,  Pelet  (  de  la  liozère  ), 
sont  ministres,  et  le  gouvernement  ne  s'en  porte  pas 
plus  tnal. 

C'est-à-dire  que  le  système  impopulaire  qui  pèse  sur 
ht  France  depuis  six  ans,  s'«*st  débarrassé  de  quelques* 
ones  des  inipopularit<*s  qu'il  était  le  plus  dangereux  de 
oofiserver.  Mais  ce  système,  (]ui  a  toujours  reposé  sur 
une  base  bien  plus  difficile  à  ébranler  que  les  forées 
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réunies  de  MM.  de  Broglie,  Persil,  Gtiizot,  s*est  conservé 
tout  entier,  en  recrutant  dans  le  tiers-parti  et  dans  Top- 
position  dynastique,  des  instruments  et  des  appuis  nou- 
veaux. Est-ce  là  ce  que  nous  avons  jamais  contesté  ? 
Nous  a-t-on  vus  soutenir  que  M.  Sauzet,  que  M.  Barrot, 
en  abjurant  toute  politique  personnelle  et  en  consentant 
à  s'absorber  dans  la  pensée  qui  a  fait  et  maintenu,  cinq 
années  durant,  les  hommes  du  ISmarset  du  11  octobre, 
ne  pussent  pas  occuper  le  ministère  de  la  justice  aussi 
bien  que  MM.  Barthe,  Girod  (de  TAin),  et  même 
H.  Persil?  Il  ne  faut  pour  cela  qu^un  peu  de  complai- 
sance et  d'abnégation.  Bien  des  gens  sont  capables  de 
cette  vertu-là,  et  nous  serons  de  bonne  foi  :  Oui,  le 
tiers-parti  et  Topposition  dynastique  ont  montré  de  cette 
espèce  d'aptitude  pour  les  aflaires  plus  que  nous  ne  leur 
en  eussions  jamais  supposé. 

Il  est  toujours  facile  d'être  ministre  sous  une  monar- 
chie, quand  on  ne  veut  du  pouvoir  que  pour  en  jouir 
et  nullement  pour  le*  faire  servir  à  un  but  donné.  Les 
hommes  du  tiers-parti  et  de  la  gauche  dynastique,  tels 
que  nous  les  voyons  aujourd'hui,  ont  toujours  pu  être 
ministres;  ils  n'ont  eu  qu'un  tort  :  ça  été  de  ne  pas 
.s'offrir  plus  tôt  à  la  monarchie,  et  de  prendre  un  si  long 
détour  pour  arriver  aujourd'hui  à  accepter  comme  un 
fait  accompli  les  belles  choses  que  nous  voyons  et  à 
l'accomplissement  desquelles  ils  auraient  pu  contribuer 
comme  tant  d'autres,  en  se  donnant  d'abord  et  bonne- 
ment pour  ce  qu'ils  étaient.  Tout  l'avantage  qu'ont  eu 
sur  eux  M.  Thiers,  M.  Persil,  H.  Barthe,  c'a  été  de  ne 
pas  hésiter,  de  se  présenter  à  la  couronne  dès  les  pre- 
miers mois  du  gouvernement  nouveau  comme  des  gens 
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qui  ne  demandaient  qu'une  direction  à  suivre  et  rem- 
ploi des  petits  talents  qu'ils  sentaient  en  eux.  Si,  après 
les  journées  de  juin,  la  gauche  dynastique  ne  nous  avait 
pas  dit  qu'il  y  avait  un  abiroe  de  sang  entre  elle  et  le 
gouvernement;  si,  avant  les  journées  de  juin,  cette 
même  gauche  ne  nous  avait  pas  signifié,  par  son  compie 
rendu^  la  politique  d'expectative  qu'il  lui  convenait  d'ob- 
server entre  la  monarchie  et  ses  ennemis;  si,  dans  les 
discussions  sur  l'état  de  siège,  sur  la  création  des  con- 
seils de  guerre,  sur  les  événements  de  Lyon  en  novembre 
1851  et  aMil  183/i,  si,  dans  les  mémorables  débats  sur 
les  lois  contre  le  droit  d*associalion  et  de  port  d*armes, 
contre  la  presse  populaire  et  l'institution  du  jury,  la 
gauche  dynastique  n*avait  pas  déclaré  la  Charte  violée, 
positivement  violée,  violée  comme  par  de  nouvelles  or- 
donnances de  Juillet,  à  tel  point  qu*il  n*y  manquait 
que  l'insurrection  victorieuse  pour  rendre  les  circon- 
stances parfaitement  identiques;  si  la  gauche  dynas- 
tique n'eût  pas  eu  tant  de  larmes  pour  les  malheurs  de 
rhéroïque  Pologne,  tant  de  sympathies  pour  les  souf- 
francesde  l'Italie  opprimée,  tant  diudignation  contre  le 
despotisme  exercé  par  rAutriche  et  la  Russie  sur  les 
petits  états  d'Allemagne,  nous  aurions  dit  aux  hommes 
de  la  gauche  dynastique  :  «  Et  vous  aussi,  vous  pouvez 
être  ministres;  vous  avez  tout  le  génie  qu'il  faut  pour 
obéir  à  un  mot  d'ordre  et  vous  dévouer  aux  intérêts,  à 
une  politique  dont  le  secret  ne  vous  sera  pas  même 
livré.  »  Autant  en  eussions-nous  dit  au  tiers-parti,  si  le 
tiers-parti  n'avait  pas  proclamé  constamment,  par  la 
bouche  de  M.  Dupin,  qu*il  n*entrerait  au  pouvoir  que 
pour  enlever  à  la  couronne  la  présidence  réelle  du  et- 
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binet;  si  le  tiei-s-parti  ne  s'était  pas  toujours  présenté, 
par  l'organe  de  M.  Passy,  comme  détenriiné  à  réduire 
de  moitié  reflFectif  de  Tarnléc  permanente;  si  le  tiers- 
parti  ne  s'était  pas  donné  comme  le  représentant  naturel 
de  ces  intérêts  de  boui^eoisie  honnête,  qui  voulaient  en 
finir  à  la  fois  avec  les  influences  de  cour,  avec  les  résis- 
tances de  la  pairie  aristocratique,  avec  les  indignes  trafics 
de  l'esprit  loup-cervier. 

Nous  disions  depuis  quatre  ans  au  tiers-parti  :  Si  vous 
voulez  exclure  le  roi  de  la  présidence  réelle  du  cabinet, 
vous  ne  serez  jamais  ministres;  si  vous  voulez  ramener 
les  dépetjses  de  l'armée  à  l'effectif  de  paix,  vous  ne 
serez  jamais  ministres,  car  il  faut  AOO  mille  baïonnettes 
pour  comprimer  les  souvenirs  de  juillet  ;  si  vous  voulei 
humilier  la  pairie  et  arracher  à  l'agiotage  Israélite  la 
fortune  de  la  France,  vous  ne  serez  jamais  ministres , 
car  la  monarchie  du  7  août  ne  peut  se  passer  du  patro* 
nage  de  la  haute  banque  ;  si  vous  voulez  briser  le  sys- 
tème qui  favorise  tous  les  monopoles,  sous  prétexte  de 
protéger  Tlndustrie  manufacturière,  vous  ne  serez  pas 
ministres,  car  entre  les  choses  que  vous  voulez  détruire 
et  la  monarchie  que  vous  voulez  conser\'er  il  y  a  néces- 
saire et  intime  alliance.  Nous  disions  à  la  gauche  dynas- 
tique :  si  vous  voulez  détruire  la  censure  des  théâtres  et 
des  dessins,  gravures  et  lithographies;  si  vous  voulez 
rendre  à  la  presse  les  facultés  dont  elle  a  été  dépouillée 
par  les  lois  de  septembre;  si  vous  avez  la  ferme  volonté 
de  rétablir  la  Pologne  dans  son  indépendance  et  sa  natio- 
nalité ;  si  vous  voulez  révoquer  Toccupation  d'Ancône 
et  la  renjplacer  par  un  protectorat  digne  à  la  fois  de  la 
France  de  juillet  et  de  l'antique  patrie  italienne  ;  si 
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vote  avez  résolu  de  faire  justice  de  toutes  les  violations 
(lu  pacte  constitutionnel  dont  vous  vous  êtes  tant  de  foik 
émus;  si  vous  ne  de\'ez  déposer  les  armes  qu'ai^réfii 
atoir  obtenu  le  redressement  de  tous  nos^cfs;  s'il  vottt 
faut  le  rétablissement  de  la  presse  populaire  et  du  droft 
d'association  ;  si  vous  êtes  engagés  d'honneur  à  conSi- 
dérer  le  gouvernement  comme  en  forfaiture^  tant  que 
tes  juridictions  proclamées  par  vous  monstrueuses  et 
usurpatrices  ne  seront  pas  abolies,  vous  ne  serez  jtmiiÉ 
ministres,  vous  ne  serez  jamais  de  la  majorité  qui  jx)umt 
appuyer  un  ministère  quel  qu'il  soit  ;  vous  êtes  hors  des 
affaires  par  vos  princiix»,  vos  engagements,  vos  souve^ 
nirs,  vos  hostilités  anciennes  ;  vous  nous  appartenez  paf 
les  tendances  de  toutes  vos  doctrines  ;  vous  êtes  au.4St 
impossibles  que  nous  sous  une  monarchie  à  laquelle  \oui 
n'accordez  pas  plus  que  nous  les  conditions  qui  seules, 
jusqu'à  ce  jour,  l'ont  fait  vivre. 

Et  Ton  se  vante  aujourd'hui  de  nous  avoir  donne 
démenti  complet  sur  tous  ces  points!  Le  tiers-parti,  nous 
dit-on,  est  au  ministère;  la  gauche  dynastique  est  de  la 
majorité  ministérielle  :  donc  les  impossibilités  si  nom* 
tireuses  et  si  diverses  que  vous  signaliez  n'existaient  pas. 

Mais  à  quel  prix  le  Uers-parti  s'est-il  fait  admettre 
dans  le  gouvernement  ?  à  ({uelles  conditions  la  gauche 
dynastique  s'est-elle  incorporée  à  la  majorité  ministé- 
rielle ?  I^  tiers-parti  est-il  demeuré  fidèle  à  son  principe 
de  la  présidence  réelle  et  responsable?  M.  Thiers  est-î! 
ce  véritable  président  du  conseil  qui  devait  attirer  tout 
le  gouvernement  à  lui,  exclure  le  roi  des  déliln^rations 
du  cabinet,  et  gouverner  la  couronne  d'abord  pour  gou- 
verner ensuite  plus  sûrement  les  chambres  et  le  pays? 
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NoD^  M.  Tbiers  est  beaucoup  moins  réellement  prési- 
dent du  conseil  que  ne  le  fut  M.  de  Broglie.  Le  tiers- 
parti  est  encore  plus  loin  de  sa  maxime  fondamentale 
de  gouvernement  sousM.  Tbiers  que  sous  M.  de  Broglie. 
Le  tiers-parti  s'associe  à  M.  Tbiers,  non  pour  réduire  le 
budget,  mais  pour  Taugmenter;  non  pour  diminuer 
Teffeclif  de  l'armée,  mais  pour  Télever  encore;  non  pour 
effectuer  la  conversion  du  5  pour  100,  mais  pour  l'a- 
journer. Ce  n'est  donc  pas  le  tiers-parti  qui  est  aux 
affaires  :  car  son  chef  naturel  a  été  exclu  de  la  combi- 
naison. Le  tiers-parti  ne  gouverne  pas  par  le  système 
qu'il  préconisa  depuis  la  mort  de  Casimir  Périer;  il  est 
gouverné  par  le  système  qu'il  a  cbercbé  à  personnifier 
dans  M.  Guizot,  et  qui  a  trouvé  dans  M.  Tbiers,  au  bout 
de  cinq  ans  d'une  complicité  non  démentie,  son  conti- 
nuateur naturel.  Lagaucbe  dynastique  est-elle  devenue, 
comme  elle  le  prétend,  l'arbitre  et  la  modératrice 
suprême  de  la  majorité  ministérielle?  ou  bien,  cette 
majorité  s'est-elle  vue  dans  l'impossibilité  de  repousser 
de  son  sein  ces  cinquante  à  soixante  nouveaux  adeptes 
qu'une  illumination  soudaine  amenait  à  accepter  comme 
faits  accomplis  tous  les  moyens  de  gouvernement  re- 
poussés par  eux  comme  immoraux,  désastreux,  crimi- 
nels, liberticides?  L'opposition  dynastique  ressemble  à 
une  bande  de  déserteurs  qui  se  seraient  introduits  dans 
U!ïe  ville  assiégée,  en  jetant  leurs  armes  à  la  porte,  et 
qui,  reçus  par  la  garnison  comme  transfuges,  crieraient 
aux  gens  du  dehors  qu'ils  sont  maîtres  de  la  place.  Oui, 
la  gauche  dynastique  s'est  fait  recevoir  dans  la  ville  as- 
siégée, mais  elle  y  est  entrée  désarmée  ;  elle  a  courbé  la 
tète  sous  les  lois  de  septcîubre,  sous  la  censure,  sous  les 
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vidatioiis  du  pacte  fondamental  qu'elle  avait  dénoncées 
avec  fureur  ;  elle  a  renié  tous  ses  amis  du  dedans,  aban- 
donné tous  ses  amis  du  dehors;  elle  a  passé  sous  les 
fourches  caudines  de  la  doctrine,  portant  au  dos  son 
campie  rendu  comme  un  écriteau  infâme.  Elle  a  Thon- 
neur  insigne  de  manger  aujourd'hui  le  pain  des  vain- 
queurs; elle  a  ramassé  les  os  de  leur  table  ;  elle  n'est  plus 
de  la  nation  gouvernée;  elle  a  accepté  les  faits  accom- 
plis; elle  est  de  la  nation  gouvernante;  elle  est  fière  du 
génie  qu'elle  a  déployé  dans  cette  circonstance,  elle  a 
pitié  de  nous,  pauvres  esprits  qui  consentons  à  nous  mor- 
fondre encore  dans  une  opposition  systématique  ;  elle 
aura  très  incessamment  vengeance  de  tous  nos  mépris  ; 
elle  nous  forcera  bien  de  reconnaître  que  le  pouvoir 
n'est  pas  plus  avili,  n'est  pas  plus  faible  entre  ses  mains 
qu'entre  celles  des  doctrinaires. 

On  ne  sait  ce  qui  doit  inspirer  le  plus  de  pitié  decette 
morgue  ou  decette  niaiserie.  Hommes  habiles  du  tiers- 
parti  et  de  la  gauche  dynastique,  ouvrez  les  yeux  et  re- 
connaissez c^  qui  vous  protège.  Soyez  ministres  si  vous 
pouvez,  mais  renoncez  aux  lois  de  septembre,  aux  lois 
contre  la  presse,  aux  lois  contre  le  jury,  aux  lois  contre 
les  associations,  contre  la  distribution  des  écrits  popu- 
laires; déposez  les  juridictions  exceptionnelles,  abolissez 
la  grande-prévôté  de  la  chambre  des  pairs,  replacez 
toutes  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  15  mars; 
et,  quand  vous  aurez  dépouillé  toutes  ces  cuirasses  doc- 
trinaires, votre  meilleure  défense  aujourd'hui,  pré- 
sentez-vous au  combat,  et  nous  verrons  comment  vous 
tiendrez.  C'est  alors  seulemeut,  c'est  en  vous  plaçant 
dans  ces  conditions  où  vous  devriez  tout  à  votre  propre 
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génie  et  rien  à  l'cBuvre  accomplie  par  les  docUioaires., 
c'est  alo^  seutement  qu^  vous  pourriez  vous  yaoter 
d'avoir  f^it  mentir  nos  jugements  sur  vous.  Un  peu  de 
modèle  conviendrait  à  la  position  si  différente  qiie  vous 
a;vez  pri$e.  et  qqi  vous  donne  pour  général  eu  chef 
M.  Tbiersy  yotre  plus  insultant  adversaire. 

{National  de  i^k.) 


[Le  corp  diplomalique,  complimentant  le  roi  au  jour  de  sa 
fête,  se  félicitait  avec  lui  de  ses  victoires  sur  les  partis,  et  sen- 
tait la  solidarité  du  continent  avec  la  France,  solidarité  mise 
au  grand  jour  par  les  événements  de  février  48ft8.  Hais  cette 
iounixtion  irritait  le  sentiment  national,  plus  susceptible 
d^ms  up  temps  eocore  voisin  de  la  défaite  de  Wtlearloo,  et 
que  Louis-Philippe  ne  ménageait  pas  assez.] 

3  mai  i83A. 

Fêle  du  roi  au  1"  mai. 

M.  d'Àppony  a  porté  la  parole  au  nom  du  corps  di- 
(riomatique,  et  s  est  exprimé  aiusi  : 

«  Le  corps  diplomatique,  toujours  empressé  d'offrir  à  Votre 
Majesté  ses  hommages  et  ses  vœux,  saisit  avec  joie  l'occasion  de 
l'anniversaire  de  sa  fêle  pour  les  lui  faire  agréer  comme  l'exprès- 
sion  des  sentiments  personnels  des  souvei*ains  qu*il  a  rboimeur 
de  repré^nter.  L'Europe,  témoin  de  la  marciiesage  etéclairée 
que  suit  le  gouvernement  de  Votre  Majesté,  s'applaudit  de 
Tordre  et  de  la  prospérité  dont  la  France  lui  est  redevable; 
elle  y  voit  en  même  temps  avec  confiance  un  gage  de  la  paix 
générale,  objet  constant  des  vœux  de  l'humanité  et  des  efforts 
communs  de  tous  les  gouvernements.  Ce  bienfait  est  étroite- 
ment lié  à  la  conservation  des  jours  précieux  de  Votre  Mejes- 
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lé  :  nous  la  demandons  avec  ferveur  à  la  Providence,  et  nous 
Toas  prions,  Sire,  de  daigner  croire  à  la  sincérité  des  vœux  que 
noos  formons  pour  le  bonheur  inaltérable  de  Votre  Mcijesté  et 
de  loa  auguste  famille.  » 

M.  d*Appony  s  exprime  toujoui^  au  uom  du  œrps 
diplomatique,  conime  si  la  royauté  du  7  août  était  pla- 
cée sous  sa  tutelle  et  sa  surveillance.  L*iusii|;ue  honueur 
d'avoir  renversé  un  gouvernement  qui  ne  nous  plaisait 
pas  et  relevé  le  drapeau  de  la  révolution  en  Europe, 
nous  vaut  de  MM.  les  ambassadeurs  étitingei's  des  com- 
pliments qui  i>artout  ailleurs  auraient  reçus  comme  des 
insultes.  11  ferait  l)eau  voir  un  ambassadeur  franchis  à 
Londres,  à  Vienne  ouàSaint-lVtei'sbourg,se  permt?ttre 
d'exprimer  en  présence  du  monari{ue  absolu  ou  consti- 
tutionnel une  approbation  quelcon(|ue  du  n^ime  inté* 
rieur  établi  dans  le  pays.  On  répondrait  à  M.  Tambassa- 
deur  français  qu'on  est  fort  beua'ux  de  son  approba- 
tion, mais  qu'on  n'a  pas  le  mérite  de  lavoir  rechercbée, 
et  qu'on  est  tout  étoiuié  d'entendre  son  opinion  sur  des 
démêlés  de  famille  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
ju^ociation  diplomatique.  Que  M.  le  comte  Seba.stiani 
essaie  un  i)eu  de  témoigner  en  publir.  au  roi  d'Angle- 
terre la  satisfaction  ilu  roi  U>uis-Plulippe  sur  les  sages 
temp<*raments  qui  ont  limité  la  réforme  parlementaire; 
que  M.  de  Banmte  à  Saint-|Vtei*slK)urg,  que  .M.  de  Sainte- 
Âulaire  à  Vieime  s'avis<»nt  d'entretenir  renq>ereur  des 
plaisirs  que  cause  à  notre  nû  la  |>olitique  ferme  qui 
contient  en  Pologne,  en  Hongrie,  en  Bohême,  en  Italie, 
Tesprit  ivvolulionnaire.  on  ci-oiraces  messieui*s  devenus 
fous,  tandis  qu'à  Paris  M.  d  Ap[K)ny  est  trouvé  fort 
sage  et  fort  convenable  en  prononçant  à  la  face  du  roi 
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des  Français  Farrèt  des  puissances  étrangères  sur  la  po- 
litique intérieure  de  la  France.  De  quoi  se  mêle  cet 
étranger?  de  quel  front  ce  hussard  hongrois ose-t-il  se 
faire  juge  entre  les  partis  et  les  opinions  qui  se  disputent 
sur  le  sens,  Tinterprétation  et  la  portée  de  la  révolution 
de  juillet  !  Est-ce  par  hasard  pour  plaire  aux  conseillers 
de  leurs  majestés  autrichienne,  prussienne,  hanovrieune, 
bavaroise  et  tartare  que  nous  avons  chassé  Charles  X, 
deux  fois  restauré  par  leurs  baïonnettes?  Le  simple  bon 
sens  n'indique-t-il  pas  que  le  parti  le  plus  national,  le 
plus  jaloux  de  Tindépendance  du  pays,  le  plus  attaché 
à  ses  souvenirs  de  gloire,  le  plus  prononcé  pour  les  li- 
bertés qui  font  toute  sa  force,  est  en  même  temps  celui 
qui  doit  le  moins  plaire  aux  gouvernements  étrangers? 
De  quelle  utilité  est-il  donc  que  M.  d'Âppony,  au  nom 
du  corps  diplomatique,  vienne  approuver  les  mesures 
de  gouvernement,  les  coups  d'état  législatifs  qui,  depuis 
six  ans,  ont  réduit  peu  à  peu  les  libertés  du  pays  au-des- 
sous de  ce  qu'elles  étaient  sous  la  restauration?  Certaine- 
ment, M.  d'Appony  doit  être  satisfait  de  l'avilissement  de 
la  France  et  se  féliciter  «n  secret  de  l'anéantissement 
réel  ou  apparent  de  notre  esprit  public  longtemps  re- 
doutable à  la  sainte-alliance  ;  mais  que  M.  d'Appony  ose 
venir  féliciter  S.  M.  de  cet  état  de  choses,  qu'il  le  lui 
impute  comme  l'œuvre  de  sa  politique  personnelle  et 
comme  si  cette  politique  n'était  autre  que  celle  des  cabi- 
nets de  la  sainte-alliance,  ceci  est  par  trop  inconvenant. 
n  paratt  que  tout  le  monde  n'a  pas  senti  cela  comme 
nous.  Voici  la  réponse  qui  a  été  faite  à  M.  d'Appony, 
réponse  que  les  lois  de  septembre  ne  permettent  pas  de 
qualifier  si  elle  appartient  en  propre  à  sa  majesté  Louis* 
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Philippe,  et  qui  ne  vaut  guère  la  peine  d'être  relevée  si 
c  est  M.  Tbiers  qui,  eu  sa  qualité  de  ministre  des  af- 
faires étrangères  et  de  président  du  eonseil,  est  Tauteur 
de  cette  réponse  et  doit  en  porter  la  responsabilité.  De 
M.  Thiers  rien  n'étonne  :  on  sait  que  M.  Tbiers  est  le 
très  humble  ser\iteur  des  grands  seigneurs  hongrois, 
prussiens,  russes,  anglais,  qui  veulent  bien  lui  pardon- 
ner d'être  un  plébéien  comme  nous.  C'est  la  première 
fois  depuis  Tavénement  de  M.  Tbiers  au  poste  de  mi- 
.nistre  dirigeant,  que  S.  M.  Louis- Philippe  a  Toccasiou 
d'exprimer  aux  repi*éseutants  des  puissances  étrangères 
les  sentiments  de  dignité  nationale  qui  animent  le  cabi- 
net. Ce  discours  fera  voir  ce  que  nous  avons  gagné  en 
recevant  comme  ministre  des  affaires  étrangères  un 
homme  de  rien  k  la  place  d'un  duc  et  pair. 
Le  roi  a  dit  à  M.  d'Appony  : 

«  Je  sois  bien  sensible  aux  vœux  que  vous  venez  m'offrir  au 
nom  du  corps  diplomatique  ;  il  m'est  doux  de  recevoir  par  votre 
organe  cette  nouvelle  expression  des  sentiments  personnels  des 
souverains.  Heureux  et  lier  de  la  situation  actuelle  de  la  France, 
je  rends  grâce  à  la  Providence,  (|ui,  en  couronnant  mes  efforts, 
m'a  permis  de  concourir  au  maintien  de  cette  paix  générale 
dont  la  volonté  réunie  de  tous  les  gouvernements  garantit  de 
plus  en  plus  la  stabilité.  Cest  en  'continuant  à  suivre  la  même 
WÊorckefue  nous  verrons  s'augmenter  chaque  jour  la  confiance  dans 
tavenir  ;  cette  heureuse  confiance ^  qui^  une  fins  bien  établie,  décou- 
rage les  coupables  espérances  de  ceux  qui  voudraient  encore  trou^ 
Uer  le  repos  du  monde,  et  assure  aux  nations  celte  S(H;urité  (|oi 
est  le  meilleur  gage  de  leur  bonheur  et  de  leur  prospt'rité.  Je 
suis  bien  touché  du  prix  que  vous  attachez  à  la  conservation  de 
mes  jours,  et  des  vœux  que  vous  formez  pour  ma  famille  et 
pour  moi.  • 

(^tUiot^al  de  i&ik.) 
IV.  SI 
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[M.  Dupia  avait  qualifié  le  système  des  doctrinaires  de  mys||* 
cisme  suspect.  C'était  au  moment  où  le  tiers-parti  les  airajl  ' 
éloignés  du  pouvoir  et  avait  pris  leur  place.  Carrel  reComw  l 
contrôle  tiers-parti  le  mot  de  M.  Dupin.]  | 

6  nai  IBM. 

I 

La  guerre  contre  les  doctrinaires  est  toujours  Ibrt  n 
vive  du  côté  des  feuilles  de  nuances  diverses  qui  ont  la  : 
prétention  d'être  les  organes  d'une  nouvelle  majorité»  « 
dans  la  chambre  élective  ;  mais  il  est  remarquable  que  i 
ces  hostilités  sont  uniquement  dirigées  contre  la  per-  ^ 
sonne  des  doctrinaires,  et  qu'on  se  garde  bien  d'attft-  | 
quer  leurs  lois,  qui  leur  sur\  ivent,  et  sans  lesquelles  on  ^, 
miuistère  de  tiers-parti  ou  de  gauche  dynastique  ne  peut  | 
pas  plus  exister  qu'un  ministère  doctrinaire.  < 

Rien  de  commode  comme  de  déclamer  à  perte  de  vue 
contre  les  pei'sonnes  et  contre  c^  je  ne  sais  quoi  de  so- 
nore et  de  creux  qu'on  appelle  un  système.  Il  est  un 
peu  plus  difficile  d'aborder  les  faits,  et  de  dire  nette- 
ment ce  qu'on  voudrait  conserver  du  système  doctri- 
naire et  ce  qu'on  en  veut  détruire.  Qu'on  fasse  celte 
profession  de  foi,  et  nous  verrons  si  les  prétendants  à 
la  succession  des  doctrinaires  valent  mieux  pour  nous 
et  pour  le  pays. 

On  est  enchanté  de  M.  Dupin,  qui  a  caractérisé  le 
système  doctrinaire  par  le  mot  de  mysticisme  suspect. 
Le  mot,  en  eifet,  est  gros  de  conjurations  contre  les 
libertés  du  pays.  Comment  toutes  les  opinions  ne  ae 
réuniraient-elles  pas  pour  repousser  des  hommes  ipiî 
s'enveloppent  dans  ce  mysticisme  suspect?  On  nous 
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trouve  bien  imprudents  sans  doute  ou  bien  exigeants, 
BOUS  qui  ne  nous  rallions  pas  au  drapeau  levé  par 
M.  Dupin  contre  le  mysticisme  suspect  des  doctrinaires. 
C'est  que  nous  ne  savons  trop  ce  que  M.  Dupin  et 
«es  prôneurs  de  l'opposition  dynastique  entendent  par 
le  mysticisme  doctrinaire.  Les  doctrinaires  sont  sortis 
depuis  bien  longtemps  pour  nous  du  mysticisme  poli- 
tique. Ifs  ont  gouverné  six  ans  avec  l'approbation  de 
Louis-Philippe,  dont  le  langage  récent  leur  est  toujours 
Ikvorable.  Ils  ont  expliqué  leur  prétendu  mysticisme  par 
une  pditique  désormais  bien  connue.  Au  dehors,  ils 
ont  été  contre  tous  les  mouvements  révolutionnaires  qui 
fMuvuent  changer  la  face  de  l'Europe  et  obliger  la 
France  à  se  décider  entre  les  rois  et  les  peuples.  Au  de- 
dans, ils  ont  fait  les  lois  contre  les  associations,  contre 
la  presse  populaire,  contre  les  crieurs  publics,  contre  le 
droit  de  rassemblement,  contre  le  droit  de  port  d'armes, 
contre  le  droit  de  discussion;  ils  ont  fait  les  lois  de 
septembre  ;  ils  ont  créé  la  juridiction  prévôtale  de  la 
diambre  des  pairs  ;  ils  ont  étouffé  les  garanties  du  jury 
eiitire  la  double  omnipotence  judiciaire  de  la  cour  des 
pairs  et  de  la  police  correctionnelle.  Tout  cela  existe; 
tout  cela  gouverne  après  eux  comme  avec  eux;  tout 
eela  est  soigneusement  maintenu  par  leurs  successeurs, 
qui  ne  croient  pas  à  la  possibilité  de  détendre,  si  peu  que 
ee  soit,  les  entraves  qui  garrottent  toutes  les  libertés  et 
facultés  de  la  nation.  N'est-ce  là  que  du  mysticisme 
suspect  ?  Y  eut-il  jamais  au  contraire  un  système  d'étouf- 
fement  plus  complet,  plus  clair  et  mieux  calculé  î 
Qu'on  ose  donc  attaquer  clairement  ce  qui  est  clair; 
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contre -révolution  comme  en  révoliition^  quand  od» 
jette  dans  les  systèmes  exceptionnels,  c'est  toujours 
pour  un  résultat  immédiat.  Si  Ton  se  donnait  le  temps 
de  réfléchir,  si  Ton  croyait  avoir  le  temps  d'attendre, 
on  respecterait  le  droit  commun. 

Le  Journal  des  Débats  voit,  dans  le  ton  et  dans  la  na- 
ture des  discussions  actuelles  de  la  presse,  la  preuve 
qu'une  répression  énergique  calme  les  ressentimeob, 
amortit  les  passions,  loin  de  les  irriter,  et  accomplit 
insensiblement  des  conversions  que,  sans  cela,  on  n'eût 
jamais  osé  attendre.  Le  Journal  des  Débats  peut-il  fon- 
der une  pareille  assertion  sur  Tétat  actuel  de  la  presie? 
Il  suppose  ce  qui  est  en  question.  Nous  ne  lui  acoo^ 
dons  nullement  que  la  presse  dise  aujourd'hui  les  dioses 
comme  elle  les  voit  et  les  sent.  On  a  mis  lesjoomaox 
dans  la  nécessité  de  se  censurer  eux-mêmes.  Ils  s'y  ré- 
signent ;  mais  on  n'écrit  pas  tout  ce  qu'on  pense,  et  Too 
ne  publie  pas  même  tout  ce  qu'on  écrit.  Poor  avoir 
l'idée  de  la  violence  que  se  fait  la  presse  à  elle-même, 
en  se  présentant  avec  ces  apparences  de  modération 
que  le  Journal  des  Débats  célèbre  comme  le  résultat  des 
lois  de  septembre,  comme  un  résultat  consenti,  il  fau- 
drait se  faire  apporter  les  épreuves  et  les  manuscrits 
qui  passent  chaque  soir  sous  les  yeux  des  directeurs  des 
feuilles  opposantes,  on  verrait  s'il  est  donné  à  la  politi- 
que d'étouflement  de  calmer  les  esprits  et  d'opérer  des 
réconciliations. 

Imaginez  les  lois  de  septembre  suspendues  pendant 
deux  fois  vingt-quatre  heures!  Combien  de  choses  qu'on 
croit  oubliées  recommenceraient  à  se  dire;  que  de 
concessions  seraient  retirées  par  les  caractères  taibles; 
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que  d'adulations  forcées  seraient  tout  à  coup  muettes! 
Le  Journal  des  Débats  ne  proposerait  certainement  pas 
cette  épreuve,  et  cependant  elle  seule  pourrait  mon- 
trer si  les  esprits  se  sont  réellement  calmés.  Les  lois  de 
septembre  ne  sont  qu'un  masque  appliqué  sur  une  face 
irritée  et  souffrante.  Il  faudrait  ôter  le  masque  pour 
prononcer  que  la  face  qu'il  couvre  est  redevenue  calme 
et  respire  le  contentement. 

Nous  ne  savons  qu'une  chose  obtenue  par  les  lois  de 
septembre,  et  dont  les  auteurs  de  ces  lois  puissent  se 
féliciter,  c'est  que  la  caricature  ne  les  ridiculise  plus, 
ne  les  livre  plus  aux  sarcasmes  populaires.  Nous  avons 
toujours  dit  que  les  lois  de  septembre  ne  profiteraient 
point  à  la  dynastie,  mais  aux  ministres,  qui  cesseraient 
dès  lors  d'être  fustigés  par  la  caricature,  et  dormi- 
raient tranquillement.  En  effet,  si,  depuis  la  promulga- 
tion des  lois  de  septembre,  on  n'a  plus  vu  de  caricatures 
contre  la  majesté  royale,  on  en  a  bien  moins  vu  encore 
contre  la  majesté  ministérielle. 

(National  de  18â&.) 


[Le  mandement  de  M.  Tarchevégae  de  Paris  au  sujet  de  l'at- 
tentat d'AIibaud  contre  la  vie  du  roi  est  Tobjet  de  tè- 
flèiions.] 

2jniUeti836. 

Nous  avons  publié  la  lettre  adressée  par  Louis-Phi- 
lippe, avec  le  contre-seing  de  M.  Sauzet,  aux  évoques 
du  royaume,  pour  leur  demander  un  Te  Deum  en  ac- 
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lions  de  grâces.  Voici  le  mandement  de  M.  Tarche^ 
vêque  de  Quélen  aux  curés  de  Paris  : 

tt  Monsieur  le  curé, 

»  Un  nouvel  assassinat  vient  d^effrayer  encore  la  religion  et 
la  société.  Il  n'est  pas  un  chrétien,  il  n*ést  pas  un  Français» 
il  n'est  pas  un  homme  d'honneur  qui  ne  s'attriste  profondé- 
ment, à  la  vue  de  ces  efforts  redoublés  du  crime,  et  qui  ne 
repousse  avec  horreur  les  funestes  doctrines  dont  ils  sont  le  fruit. 

»  La  divine  Providence,  qui, selon  l'expression  de  l'Écriture, 
«  conduit  jusqu'à  l'abîme  et  qui  en  retire,  •  la  divine  Providence 
ne  cesse  de  nous  enseigner  d'une  manière  aussi  miséricor- 
dieuse que  terrible;  en  nous  montrant  de  nouveaux  dangers, 
elle  a  détourné  encore  une  fois  de  nouveaux  malheurs.  Si 
nous  sommes  dociles  et  fidèles  à  reconnaître  les  moments  de  sa 
visite,  à  profiter  de  ses  leçons  ;  si  nous  avons  soin  de  la  remer- 
cier de  ses  bienfaits,  de  la  bénir  dans  tous  les  temps,  d'implo- 
rer avec  une  humble  confiance  le  salut  qu'il  n'appartient  qu'à 
elle  de  donner  aux  rois  et  aux  peuples,  elle  accomplira  sur  nous 
ces  antiques  promesses  annoncées  par  la  bouche  des  saints 
prophètes,  et  renouvelées  à  l'aurore  de  notre  rédemption  : 
€  Délivrés  de  toute  crainte,  nous  servirons  le  seigneur  dans  la 
*  sainteté  et  dans  la  justice,  marchant  sans  alarmes  en  sa  pré- 
»  sence,  tous  les  jours  de  notre  vie.  » 

•  Conformément  à  la  lettre  close  en  date  du  27  de  ce  mois, 
que  nous  venons  de  recevoir,  il  sera  chanté,  tant  dans  notre 
église  métropolitaine  que  dans  les  autres  églises  de  notre  dio- 
cèse, le  dimanche  3  juillet,  à  l'issue  de  la  messe  capitulaire 
ou  paroissiale,  un  Te  Deum  solennel  d'actions  de  grâces  pour  la 
protection  dont  la  main  du  Tout-Puissant  a  couvert  la  France 
en  conservant  au  prince  qui  la  gouvome  à  travers  tant  de  périls^ 
des  jours  qu'il  veut  employer  à  maintenir  dans  notre  patrie  le 
respect  pour  la  religion  y  source  de  tout  ordre  véritable,  base  de 
tctUe  bonne  législation,  sûr  garant  de  toute  paix,  et  fondement 
solide  de  toute  félicité^  » 
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L'attentat  du  25  juin  n'est  pas,  pour  M.  de  Quélen, 
une  tentative  de  régicide,  mais  un  assassinat;  Louis-Phi- 
lippe n'est  pas  nommé,  dans  le  mandement  archiépis- 
copal, le  roiy  mais  le  prince  qui  gouverne  la  France  à 
travers  tant  ide périls j  c'est-à-dire  S.  A.  R.  le  duc  d'Or- 
léans, gouvernant  sans  doute  en  qualité  de  lieutenant- 
général  du  royaume  et  en  vertu  du  mandat  reçu  de 
Charles  X.  Pour  M.  de  Quélen,  rétablissement  du 
7  août  est  comme  non  avenu,  et,  quant  à  la  révolution 
de  juillet,  il  n'en  est  fait  mention,  dans  son  épttre,  que 
comme  de  la  source  des  funestes  doctrines  qui  ont  pro- 
duit l'attentat  du  25  juin.  L'attentat  lui-même  est  une 
visite  faite  au  gouvenieroent  du  7  août  par  la  Provi- 
dence ;  c'est  une  de  ces  lecotis  qu'il  n'appartient  qu'à 
elle  de  donner  aux  rois  et  auœ  peuples.  Et  quelle  est  la 
morale  de  c^tte  leçon  ?  quel  est  lavertissement  caché 
dans  cette  visite  de  la  Providence?  C'est  que  la  reli- 
gion catholique ,  apostolique  et  romaine  est  la  source 
de  tout  ordre  véritable,  la  base  de  toute  tonne  législa-- 
tion;  et,  si  M.  de  Quélen  se  décide  à  accorder  les  prières 
de  l'Église  au  prince  qui  gouverne  la  France  à  travers 
tant  de  périls,  c'est,  il  le  dit  expressément,  que  ce  prince 
a  promis  d'employer  ses  jours  à  maintenir  dans  noire 
patrie  le  respect  pour  la  religion  ;  c'est  que,  selon  l'exprès^ 
sion  de  l'Écriture,  Dieu  le  retire  de  l'abîme  où  Terreur 
d*un  moment  l'avait  conduit. 

On  peut  traduire  cet  insolent  manifeste  en  deux 
phrases  claires  :  «  Monsieur  le  curé,  nous  vous  deman* 
dons  les  prières  de  l'Église  pour  un  prince  qui  a  accepté 
la  coumnne  d'une  insunxHrtion  victorieuse,  mais  à  qui 
la  l^uvidence  a  montré,  par  deux  attentab  commis  en 
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moins  d'un  an  contre  sa  personne,  que  les  principes  au 
nom  desquels  il  a  consenti  à  régner  conduisent  droit  à 
l'assassinat  des  princes.  Ces  deux  leçons,  ces  deux  yî- 
sites  de  la  Providence  devaient  faire  sentir  au  prince 
qui  gouverne  la  France  à  travers  tant  de  périlSj  la  né- 
cessité de  se  rapprocher  du  clergé  :  ce  qu'il  a  fait,  en 
promettant  d'employer  ses  jours  à  maintenir  dans  notre 
patrie  le  respect  de  la  religion,  c'est-à-dire  de  la  posi- 
tion des  prêtres.  En  conséquence  de  cette  promesse, 
vous  pouvez  faire  chanter  le  Te  Deum  qui  m'a  été  de- 
mandé avec  soumission.  »  Voilà  le  mandement  de  M.  de 
Quélen,  tel  qu'il  sera  compris  de  tous  ceux  qui  savent 
lire.  Voilà  ce  qu'accepteront  RLM.  Thiers,  Pelet,  Passy, 
ces  grands  philosophes  de  l'opposition  des  quinze  ans. 

Notez  que  c'est  la  Gazette  qui  publie  ce  soir  le  man- 
dement de  M,  de  Quélen.  Le  Journal  de  Paris^  qui  a 
publié  la  lettre  du  roi,  n'a  garde  de  faire  connaître  la 
réponse  de  l'archevêque  de  Paris. 

{i^ationaldel&^li.) 


[Condamnation  d'Alibaud  pour  attentat  contre  la  vie  du  roi.] 

10jailletl836. 

La  cour  des  pairs  a  rendu  aujourd'hui,  à  deux  heures, 
un  arrêt  qui  condamne  Louis  Âlibaud  à  la  peine  des 
parricides. 

Alibaud  a  voulu  présenter  lui-même  sa  défense.  Son 
avoent,  iM.  Charles  I^dru,  s'était  forw^nient  restreint  à 
tracer  une  sorte  de  biographie  de  son  client  et  à  re- 
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cueillir  les  traits  de  cette  courte  vie  qui  pouvaient  la 
défendre  contre  racciisation  d'immoralité  et  d'impro- 
bité  privée  que  Tinstruction  àû  la  cour  des  pairs  avait 
fait  peser  sur  elle.  Alibaud,  interrompu  par  le  prési- 
dent de  la  cour,  n'a  pu  terminer  la  lecture  de  sa  dé- 
fense, défense  qui,  comme  on  le  prévoyait  d'après  sea 
réponses  de  la  veille,  n'était  qu'une  apologie  de  ses  in- 
tentions. Louvel,  dans  une  position  malheureusement 
bien  semblable  à  celle  d'Alibaud,  et,  comme  Alibaud, 
bornant  sa  défense  à  exposer  froidement  les  sentiments 
qui  lui  avaient  mis  le  poignard  k  la  main,  avait  été  en- 
tendu avec  impassibilité  et  jusiiu'au  bout  par  la  cour 
desi  pairs.  1^  procès  d'avril  et  les  lois  de  septembre  ont 
ohangé  les  habitudes  de  la  pairie.  Aujourd'hui,  on  aie 
la  pan>le  à  un  accusé  sous  prétexte  quil  se  nuit  à  lui« 
même  par  l'imprudence  de  ses  discours,  et  qu'flti  lieu  de 
parler  pour  $a  défense^  il  parte  pour  sa  condamnation  :  ce 
sont  les  termes  dont  s'est  servi,  d'après  le  journal  mi- 
nistériel du  soir,  M.  Pasquier  en  ôtant  la  parole  à  Alibaud. 
Cette  interruption,  toute  dans  l'intérêt  d'Aliband,  ne  l'a 
pas  beaucoup  servi  :  la  peine  des  parricides  a  été  portée 
contre  lui,  malgré  le  soin  qu  on  avait  pris  de  l'empê- 
cher d'abuser  du  droit  de  défense  contre  lui-même. 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  le  régicide  est  un  crime 
tout  exceptionnel  qui  ne  peut  pas  être  admis  à  l'hon- 
neur de  présenter  des  défenses  sérieuses  ;  car,  la  cour 
des  pairs  étant  appelée  à  ne  juger  que  de  très  grands 
crimes  politiques,  des  attentats  hors  ligne,  il  s'ensui- 
vrait que  ses  jugements  habituels  ne  seraient  que  de 
pin-f^  forme,  et  qu'elle  serait  dispensée  d'enti-ndre  tes 
défenses  loraqu'ettes  btesseraient  sa  religion  polîtiqne 
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ou  ses  oonvictions  morales,  ce  qui  arriverait  tous  les 
jours.  La  cour  des  pairs  ne  peut  être  substituée,  avec 
nue  apparence  de  raison;  à  la  justice  ordinaire  dans  les 
causes  extraordinaires,  que  parce  qu'elle  est  censée 
pouvoir  tout  entendre  ;  que  parce  qu'on  la  croit  capable 
de  démêler,  dans  Tapolc^e  même  des  attentats  les  plus 
monstrueux,  le  caractère  véritable  des  maladies  sociales 
auxquelles  elle  est  appelée  à  remédier  comme  pouvoir 
législatif.  La  cour  des  pairs  devait  supposer  que  les  apo- 
logies qui  lui  faisaient  horreur  produiraient  sur  le  pu- 
blic une  impression  toute  semblable  et  justifieraient  la 
condamnation  qui,  dès  lors,  était  arrêtée.  Pourquoi  in- 
terrompre Âlibaud  si,,  en  effet,  ses  paroles,  loin  d'ap- 
peler sur  lui  rintérêt,  devaient  prouver  à  tous  qu'il  a 
mérité  de  périr  par  le  supplice  des  parricides? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  interrompu  Alibaud 
dans  son  intérêt  :  on  veut,  et  sans  doute  encore  dans 
rintérêt  du  condamné,  que  la  presse  ne  reproduise  pas 
la  partie  de  son  discours  que  la  chambre  des  pairs  a  en- 
tendue avant  l'interruption.  La  Gazette  et  le  Messager 
disent  avoir  reçu  ce  soir  la  visite  officieuse  d'un  com- 
missaire de  police  qui  les  aurait  invités  à  ne  pas  publier 
un  seul  mot  du  discours  d* Alibaud,  s'ils  ne  voulaient 
être  saisis  même  avant  la  publication.  La  Gazette  et  le 
Messager  ont  cédé,  par  des  motifs  différents  et  qui  ne 
nous  regardent  pas,  à  cette  injonction  officieuse.  L*un 
de  ces  journaux,  le  Messager ^  a  laissé  en  blanc,  comme 
aux  beaux  jours  de  la  censure,  les  passages  de  son 
compte  rendu  interdits  par  on  ne  sait  qui.  La  Gazette 
s'en  est  tirée  par  une  escobarderie  digne  d'elle;  elle 
prétend  que,  les  principes  d' Alibaud  u'étant  pas  les 
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siens,  elle  laisse  aux  journaux  de  la  révolution  les  périk 
et  rhonneur  de  la  reproduction  des  paroles  d'Alibaud  ; 
oomme  si  reproduire  la  défense  d'Alibaud  c'était  s'ap- 
proprier les  apolof^es  dans  lesquelles  il  a  cru  devoir  se 
retrancher.  Le  journal  ministériel  du  soir  ne  faisant 
aucune  mention  de  la  circonstance  dont  parlent  la  Ga- 
%eUe  et  le  Messager,  nous  devons  croire  que  ces  jour* 
naux  ne  se  sont  pas  assurés  de  la  qualité  des  individus 
qui  se  sont  présentés  à  eux  comme  commissaires  de 
police,  ou  qu'ils  ont  mal  compris  Tavis  qui  a  pu  leur 
être  communiqué.  Si,  en  effet,  la  censure  avait  été  ré- 
tablie cette  après-midi  par  le  bon  plaisir  du  conseil,  la 
chose  mériterait  bien  la  peine  détre  annoncée  en  quel- 
ques lignes  par  le  journal  ministériel  du  soir.  On  ne 
voudrait  pas  que,  faute  de  cet  avertissement  délivré 
avec  authenticité,  la  presse,  qui  se  croit  encore  en 
jouissance  du  degré  de  liberté  qui  lut  a  été  reconnu  par 
les  lois  de  septembre,  fût  exposée  à  se  voir  tout  à  coup 
coupable  d'un  crime  qu'elle  ne  connaît  pas.  Il  nous  pa- 
rait donc  probable  qu'on  a  simplement  fait  une  dé- 
marche pour  que  la  partie  du  discours  d'Aliltaud  qui 
n  a  pas  été  prononcée  ne  fût  pas  publiée,  et  ceci  n'est 
que  juste,  puisque  le  compte  rendu  de  l'audience,  pour 
être  exact,  ne  doit  pas  plus  supposer  les  discours  que 
les  omettre.  A  Theure  où  nous  écrivons,  minuit,  nous 
n'avons  reçu  encoi-e  aucune  visite  de  la  nature  de  celles 
que  rapportent  leMessayeret  la  GûSfOe,  et  nous  n'avons 
pas  besoin  de  le  dia\  visités  ou  non,  nous  usons  de 
notre  droit  ou  plutôt  nous  remplissons  notre  devoir  : 
c*est-à-<Iire  que  nous  publions  les  paroles  d'Alibaud 
avant  l'interruption  de  M.  Pasquier  telles  que  nos  ré- 
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dacteurs  les  ont  recueillies,  et  que  nous  ne  disons  pis 
un  mot  de  la  partie  de  cette  défense  qui  a  été  suppri- 
mée, puisque  personne  n'a  pu  l'entendre  à  Taudience. 
Il  est  superflu  d'ajouter  que  nous  ne  reproduisons  pas 
les  paroles  d'Âlibaud  pour  elles-mêmes,  et  que  nous  les 
aurions  peut-être,  de  notre  propre  mouvement,  ea 
partie  omises,  si  les  bruits  répandus  par  la  Gasette  et  le 
Messager  ne  nous  faisaient  une  loi  d'user  de  notre  droit 
sans  aucune  concession.  Ceci  est  une  question  de  droit 
tellement  claire,  tellement  positive,  que  nous  ne  croyons 
pas  qu'un  seul  journal  indépendant  manque  demain  i 
la  conduite  qui  nous  est  dictée  par  notre  devoir. 

[National  de  18Sft.) 


[Discussion  philosophique  et  historique  sur  les  attentats 
contre  le  roi.  ] 

Le  Journal  des  Débats  a  toujoui*s  eu  Tattenlion  d'in- 
tervenir dans  nos  démêlés  avec  le  parquet  en  préparant 
les  réquisitoires  de  messieurs  les  avocats  du  roi.  Sou  ai- 
ticle  de  ce  jour  nous  paraissant  avoir  pour  objet  de  faci- 
liter la  besogne  de  M.  Martin  (du  Nord),  nous  allons 
répondre  à  cet  article  paragraphe  par  paragmphe;  il 
n'en  restera  rien. 

«  Nous  croyons  utile  de  revenir  sur  une  expression  dont  on 
s'est  servi  c-es  juui s  derniers  daiis  lt;.s  tristes  ilëbaL^  qu'a  sus- 
cités l'attentat  contre  îa  pcT^imne  du  roL  On  a  f]ïîulir!ï*  du  iiû*n 
A' erreur  le  forfait  d'Âlibaud.  Si  ri^ttr  ©xpressioii  h  r4é  emp^^T^ 
à  dessein,  nni]sdevai||M'     J.  .«  r    [ihia  VhiléfH  iio  ^i^ 
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vérité.  Si  elle  appartient  à  un  système  qui  aurait  pour 

:    diminuer  l'importance  des  crimes  politiques,  et  de 

Mrner  devant  eux  la  jiiste  rigueur  des  lois,  nous  devons 

!••  que  nous  la  condamnons  hautement,  comme  fausse  et 

liangereuse.  » 

Nous  ue  savons  qui  s'est  servi  du  mot  erreur  :  ce 
n*est  pas  nous  du  moins.  Le  terme  attentat  est  cuiisaeré, 
à  tel  |>oinl  ((u'Alibaud  lui-même  a  dit  mon  attenkUj 
toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  défendre  ou  motiver  Tacte 
qui  lui  a  coûté  la  vie.  Si  quelqu'im  a  laissé  échapper  le 
mot  erreur,  ce  dont  nous  ne  nous  souvenons  pas,  c'est 
prol)ablement  i)ai-ce  que  le  mot  reçu  ne  s'est  pas  pré- 
senté; ce  ne  (leut  être  avec  les  intentions  supposées  par 
le  Journal  des  Débats  afin  de  mmener  une  discussion 
que  nous  ne  voulons  pas  dt^Mler  pour  notre  compte. 

•  Qu'est-ce  donc  qu'une  erreur?  Qu'est-ct»  que  le  monde 
appelle  connnunénient  de  ce  nom?  Une  erreur,  c'est  un  faux 
calcul  de  l'esprit,  rien  de  plus.  C'est  une  opinion  insenstt*,  une 
illusion,  une  folie  plus  ridicule  que  blàmabh*,  plus  digne  de 
pitié  que  de  a>lère;  toute  chose  enfin  qui  annoncée  la  misère 
intellectuelle  de  l'homme,  mais  non  |ms  les  crinnnels  instincts 
de  son  cœur  et  sa  |)erversité.  Voilà  ce  que  le  monde  a  tou- 
jours compris  sous  le  nom  d'errt'ur  ;  et  c'est  ce  umu  que  vous 
doniiei  à  l'attentat  contre  la  |MTsr>nne  du  roi!  c'et^t  cette  qua- 
lification banale  et  indulgente  que  vous  attribuez  à  un  tel 
forfait  I  C'est-à-dire  que  vous  retranchez  d'un  seul  a»up  dans 
cette  action  (Mtieuse  tout  ce  qui  la  rend  criminelle  et  punissable 
partes  lois!  T^ar  où  sont  les  h>is  qui  puni>sent  l'erreur  par 
i'échafutid?  Ferez-vous  |>érir  un  honmie  |>i»nr  avoir  manque* 
de  sens?  Livrerez-vous  sa  U^te  au  iMmrreau  et  son  nom  à  l'exé- 
cration de  la  |M)sttTit('  p4»ur  s'êtn*  tronqx'  do  lionne  foi,  et 
pour  avoir  suivi  1rs  mauvais  conseils  de  >a  raison,  quand  sa 
conscience  ne  les  repoussait  pas?  L'étrange  jugement  que  vous 
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portez  sur  les  actions  humaines  !  Quelle  confusion  vous  faites 
dans  les  principes  les  plus  simples  de  la  morale!  et  conome 
vous  amnistiez,  sous  ce  vain  prétexte  d'erreur,  tous  les  forfaits 
humains!  « 

Toute  cette  belle  tirade  n'est  plus  qu'un  bavardage 
vide  de  sens,  du  moment  que  personne  ne  soutient  que 
le  mot  erreur  puisse  appartenir  à  Taction  d'Alibaud. 
L'attentat  à  la  personne  du  roi  est  qualifié  par  les  lois 
crime  capital  ;  il  emporte  la  mort  et  le  supplice  des 
parricides.  Celui  qui  commet  sciemment  un  assassinat 
politique  ne  se  trompe  pas.  S'il  y  a  deux  partis  à  prendre 
à  l'égard  d'une  telle  action,  il  n'y  en  a  pas  trois.  Entre  le 
dévouement  et  le  crime,  l'erreur  serait  une  sorte  de 
juste-milieu  assez  ridicule.  La  question  est  donc  très 
mal  posée  par  le  Journal  des  Débats;  aussi  le  voyons- 
nous  changer  de  terrain  dans  le  paragraphe  suivant  : 

«  Le  monde  est  plein  d'erreurs,  nous  le  savons  :  rien  n'est 
plus  variable  que  l'esprit  humain  ;  rien  n'est  plus  incertain  que 
nos  jugements.  Mais,  si  grande  que  soit  la  confusion  de  noç 
idées,  il  est  cependant  des  points  sur  lesquels  nous  ne  pou- 
vons commettre  d'erreur,  et  où  notre  conscience  n'hésite  pas, 
à  défaut  de  notre  esprit.  Quiconque  vole  et  assassine,  par 
exemple,  sait  fort  bien  ce  qu'il  fait;  et,  s'il  entreprend  sa  justi- 
fication devant  les  hommes,  ce  n'est  pas  dans  le  principe  môme 
de  son  acte  qu'il  la  cherche,  c'est  dans  les  circonstances  qui 
l'ont  amené.  On  ne  se  fait  point  voleur  et  assassin  par  principe, 
mais  par  une  prétendue  nécessité.  On  ne  peut  se  dissimuler  à 
soi-même  que  le  vol  est  une  mauvaise  action,  que  l'assassinat 
est  un  crime;  et,  si  l'on  entreprend  de  dissuader  le  monde  là- 
dessus,  ce  n'est  certainement  pas  de  bonne  foi.  » 

Puisque  la  loi  u*a  pas  confondu  l'assassinat  politique 
et  Tassassinat  privé,  c'est  qu'il  y  a  une  distinction  à 
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faire  entre  ces  deux  manières  d'attenter  à  la  vie  iui- 
maine.  La  loi  est  encore  plus  terrible  contre  Tassassi- 
oat  politique  que  contre  l'assassinat  privé  :  mais  pour- 
quoi? Est-ce  parce  que  Tassassinal  politique  suppose 
un  plus  grand  degré  d'immoiulité,  ou  parce  qu'il  a  des 
conséquences  beaucoup  plus  graves  pour  la  société? 
Nul  doute  que  ce  dernier  motif  ne  soit  celui  qui  a  dé- 
terminé les  a^ravations  de  i)eine  prescrites  pai'  le 
It^islateur.  Il  s'est  élevé  dans  toutes  les  opinions,  et, 
dit-on,  jus(|ue  dans  le  sein  du  cabinet,  des  voix  qui 
sollicitaient  lagr&ced'Alibaud.II  ne  s'en  est  pas  trouvé, 
que  nous  sachions,  qui  aient  demandé  qu'on  épai-gnât 
Lacenaire  (1).  Aux  yeux  de  la  loi,  et  dans  Tordre  de 
nos  conventions  constitutionnelles,  Alibaud  est  un  plus 
grand  coupable  que  Lacenaire,  et  il  est  mort  aussi  d'un 
supplice  plus  affreux.  Mais,  dans  la  conscience  publi- 
que, Lacenaire  est  un  scélérat  parvenu  à  ce  comble 
d'immoralité  que  personne,  |>as  même  M.  Martin  (du 
Nord),  ne  soutiendrait  avoir  existé  chez  Alibaud,  chez 
Louvel,  chez  Pépin  ou  Moix'v,  ces  victimes  de  Fies- 
cbi.  Quant  à  ce  Fieschi,  qui  a  ins[)iré  plus  d'intérêt 
à  certains  i^ents  du  gouvernement  que  ses  deux  co- 
accus(''s,  c'est  ajouter  à  sa  dégradation  que  de  lui  refu- 
ser le  titre  d'assassin  politique.  I-e  Journal  des  Débats, 
qui  parait  ne  pas  admettre  la  distinction  entre  l'assas- 
sinat politique  et  l'assassinat  privé,  s'écrie  : 

«  Les  assassinats  privt^s  sont  des  actes  monstrueux,  dites- 
Tous,  et  le  rôgicute  d' A  litNiud  nV'st  (|u*uiie  erreur  I  Mais  vous 
oubliez  donc  qu*un  rôgicide,  avaut  d'être  un  as^assinut  |>oliti- 

X)  Voy.  t.  IV,  p.  419. 

IV.  32 
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que,  est  un  assassinat  privé  1  C'est  un  homicida  On  verse  le 
sang  d'un  homme  contre  lequel  on  n*a  nul  droit.  On  prend  la 
vie  d'un  être  que  les  lois  divines  et  humaines  déclarent  invio- 
lable et  sacré.  Pense-t-on  que  cette  réflexion  échappe  à  la  con- 
science, et  qu'elle  se  di^imule  longtemps  la  responsabilité  ter- 
rible qu'elle  encourt?  Non;  vous  ne  le  pensez  pas.  Qiiel  qu'ait 
été  jamais  l'empire  d'une  erreur  sur  l'esprit  d'un  homme,  d'un 
assassin  politique,  vous  ne  croyez  pas  que  cette  erreur  ah 
étouffé  en  lui  tous  les  remords,  qu'il  n'ait  jamais  eu  horreur 
du  sang  qu'il  allait  verser,  et  que  la  voix  infaillible  de  sa  con- 
science n'ait  jamais  parlé.  » 

Cet  argument^  tiré  de  Thorreur  naturelle  que  tout 
homme  doit  éprouver  pour  le  meurtre,  pourrait  s'ap- 
pliquer à  toute  espèce  d'homicide.  On  pourrait  dire  au 
soldat  sur  le  champ  de  bataille,  au  duelliste  qui  des- 
cend eu  champ  clos,  au  magistrat  qui  porte  une  sen- 
tence de  mort,  au  bourreau  qui  Texécute  :  Quoi! 
Fhorreur  du  sang  ne  trouble  pas  votre  conscience,  ne 
triomphe  pas  de  la  passion,  de  l'intérêt  ou  du  faux  sen- 
timent du  devoir  qui  vous  pousse  à  ôter  la  vie  à  votre 
semblable!  Il  n'est  que  trop  vrai  que  le  respect  de  la 
vie  d'autrui  cède  parmi  nous,  dans  une  multitude  de 
circonstances,  à  de  féroces  préjugés,  à  d'indomptables 
passions,  et  trop  souvent  môme  à  un  vil  et  sordide 
égoisme.  Si  l'assassinat  politique  n'est  pas  le  plus  odieux 
des  meurtres,  c'est  qu  il  n'a  jamais  pour  mobile  une 
passion  purement  personnelle,  c'est  qu'il  est  entouré  de 
si  grands  dangers,  (lue  la  perte  de  la  vie  est  presque 
toujours  d'un  manière  certaine  au  bout  de  la  passion 
satisfaite.  En  un  mot,  si  les  législateurs  ont  attaché  à 
ridée  des  plus  jjrands  crimes  l'idée  de  circonstances 
qui  les  atténuent,  nous  disons  qu'entre  tous  les  assiissi- 
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nats  possibles,  TassassiDat  politique  est  celui  qui^  dans 
9QD  principe,  son  mobile  et  sa  conception,  offre  le  plus 
de  ces  circonstances  atténuantes  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
la  raison  d'Ëtat  d'être  plus  impitoyable  pour  lui  que 
pour  aucun  autre,  et  cela,  dans  tous  les  temps,  sous 
tous  les  régimes,  sans  qu'on  puisse  crier  à  Tinjustice. 
Le  Journal  des  Débats  essaye,  dans  les  lignes  suivantes, 
d'iudiquer  où  gtt  surtout  le  crime  dans  tout  assassinat 
politique  : 

•  La  voix  de  la  conscience,  dit-il,  le  sentiment  indestructible 
de  ce  qui  est  mal  et  de  ce  qui  est  bien,  voilà  ce  qui  fait  que 
1*00  lie  peut  assassiner  sans  crime,  parce  que,  si  la  raison  esl 
iaible,  la  conscience  est  forte  et  ne  trompe  pas.  Si  la  consdenoe 
fiiiblit  quelquefois,  soyez  persuadés  que  ce  n'est  pas  devant  les 
erreurs  d*un  esprit  malade  qui  se  livre  de  bonne  foi  à  des  pro- 
jets insensés,  et  qui  médite  froidement  un  crime  comme  il  ferait 
ane  bonne  action.  Il  faut  un  élément  plus  fort  pour  résister^à 
la  conscience;  il  faut  1  élément  des  passions;  il  faut,  comme 
on  Ta  presque  toujours  vu,  rambition.  la  haine,  l'avarice;  B 
fiiut  surtout  la  vanité,  qui  n'est  autre  chose  en  politique  que 
la  manie  incurable  d*uo  systàne,  le  besoin  de  l'impo^  aux 
autres,  et  la  prétention  de  le  faire  triompher  par  tous  les 
moyens  possibles,  fùt-oe  par  le  crime!  • 

Tout  cela  est  extrêmement  vague.  L'homme  que 
nous  avons  cité  déjà,  Lacenaire,  a  donné  Tidée  du  plus 
haut  degré  de  pervei'sité  auquel  puisse  arriver  une  na* 
ture  dhomuie,  lorsqu'on  Ta  entendu  articuler  distinc- 
tement tiHites  les  notions  du  juste  et  de  Tinjuste,  telles 
que  les  professent  les  hommes  qui  ne  tuent  ni  ne  dé- 
pouillent leurs  semblables,  et  ajouter  quil  a  tué  de 
san^-fruid  pour  fournir  a  ses  plaisirs  el  plutAt  que  de 
triompher  de  son  dégpût  pour  toute  espèce  de  travail. 
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A  part  Fieschi,  qui  n'était  qu'un  coupe-jarret  de  police, 
égaré  on  ne  sait  comment  au  milieu  de  passions  qu'il 
ne  pouvait  point  partager,  a-t-on  vu  un  seul  assassin 
politique  confesser  qu'il  eût  agi  sciemment  contre  ses 
notions  du  bien  et  du  mal,  contre  les  intérêts  généraux 
de  son  pays?  L'Ôtre  monstrueux  qui  se  présenterait  ainsi 
ne  serait  pas  un  assassin  politique;  ce  serait  un  être 
sans  nom  dans  toutes  les  définitions  du  crime.  Nous  ar- 
rivons seulement  ici  à  la  pensée  véritable  de  l'article 
du  Journal  des  Débats: 

«  Nous  repoussons  le  mot  d'erreur  employé  pour  qualifier 
des  crimes  politiques  :  d'abord  parce  qu'il  né  flétrit  point  ces 
crimes,  et  ensuite  parce\quHi  semble  indiquer  que  y  si  l'on  se  trompe 
quelquefois  en  les  commettant  ydu  moins  on  ne  se  trompe  pas  toujours. 
On  semble  dire  parla  tel  assassinat  politique,  inutile  dans  un  temps, 
a  pu  être  fort  utile  dans  d'autres,  et  mériter  la  reconnaissance 
des  hommes.  Eh  bien  !  c'est  encore  là  une  opinion  aussi  fausse 
que  funeste.  Mon,  l'assassinat  politique  ne  peut  jamais  être  un 
bien.  L'histoire  est  pleine  d'exemples  qui  prouvent,  au  con- 
traire, que  rien  d'heureux  pour  l'humanité  ne  peut  sortir  d'une 
pareille. source.  Les  assassinats  politiques  ne  produisent  pas 
même  les  effets  qu'en  attendent  leurs  auteurs.  Leur  inutilité 
est  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  frappante  Et  il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  de  ces  assassinats  voués  à  l'exécration  de  tous  les 
temps  ;  il  s'agit  même  de  ceux  qui  sont  ofierts  comme  des 
exemples  de  dévouement  et  d'héroïsme,  à  cause  des  circon- 
stances et  des  sentiments  qui  les  ont  inspirés.  Qu'a  produit  le 
fer  de  Brutus?  Il  n'a  pas  retardé  d'un  seul  jour  l'établissement 
du  despotisme  dans  Rome.  Qu'a  produit  le  fer  de  Charlotte 
Corday  ?  11  n'a  pas  empêché  que,  le  lendemain  même  desfuué- 
railles  de  Mural,  ses  successeurs  ne  fissent  rouler  de  nouvelles 
lèlcs  sur  Téchafaud.  )> 

Ainsi  nous  avons  obtenu  du  Journal  des  Débats  qu'il 
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tli'trît  le  coup  de  poignard  de  Brutiis  et  celui  de  Chai- 
lotte  Corday  aussi  bien  que  les  assassinats  politiques  les 
plus  réoeuts.  Â  la  bonue  heure  !  voilà  le  Journal  des 
Débats  conséquent.  11  n'est  parti  de  si  loin  que  pour  ar- 
river à  faire*^de  l'assassinat  politique  un  crime  inutile, 
et  c'est  là  vraiment,  nous  le  disions  ce  matin  même, 
c'est  là  vraiment  qu'on  peut  citer  avec  fruit  Thistoire. 
Mais  si  Topinion  contraire,  en  ce  qui  concerne  le  gou- 
vernement de  Louis  -  Philippe ,  s'est  déplorablement 
propagée  depuis  quatre  ans,  à  qui  le  doit-on ,  si  ce  nest 
aux  flagorneries  gagées  du  Journal  des  Débats?  Dire 
aujourd'hui  que  la  mort  de  Louis-Phihppe  serait  inu* 
tile,  parce  que  le  duc  dOrléans  vaut  lx>uis-Philippe,  et 
que  le  duc  de  Nemours  ou  tout  autre  jeune  prince  vau- 
drait, pour  la  monarchie  constitutionnelle,  le  duc  d'Or- 
léans, c'est  se  placer,  nous  le  recoimaissons,  dans  ïe^ 
prit  de  cette  monarchie  C4)nstitutionnelle  qui  no  garantit 
riuviolabilité  des  rois  qu'en  les  iinluisant  à  la  représen- 
tation  muette  et  imllement  agissante  dun  ]u*incipe. 
Mais  hier  le  Journal  des  Débats  nous  disait  Texisteuce 
de  l/)uis-Philippr  indispensable  au  repos,  non-seule- 
ment de  la  France,  mais  de  TEurope  ;  et  demain  le 
Journal  des  Débats  s'unira  au  Mémorial  bordelais  et  à 
d'autres  organes  doctrinaires  i)our  proclamer  Louis- 
Philip|)e  roi   providentiel,  nécessaire,  introuvable,  et 
pour  s'indigner  des  prétentions  de  la  chambre  élective 
à  modifier  le  système  ipii  |)0uri-ait  avoir  été  couru  jiar 
la  haute  habileté  du  prince.  Il  faudrait  sortir  enfin  de 
tes  contnulictions,  et  d'abord  de  la  situation  qui  les 
enraiile.  Ayons  une  véritable  représentation  nationale, 
avons  une  administration  aussi  évidemment  arbitre  des 
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systèmes  politiques  discutés  au  sein  du  pays  que  l'ont 
été  depuis  1688  en  Angleterre  tous  les  ministères 
whigs  ou  torys  ;  ayons  une  royauté  impartiale  entre 
toutes  les  opinions,  entre  tous  les  systèmes,  une  royauté 
qui  ne  communique  jamais  directement  avec  le  pays, 
qui  ne  dise  pas  un  mot,  si  ce  n'est  par  Tintermédiaire 
des  ministres;  ayons  une  presse  libre,  et  bientôt  la 
presse  réformera  le  corps  électoral,  le  corps  électoral 
réformera  la  chambre,  la  chambre  renversera  les  mau- 
vais ministres.  Le  roi  sera  jeune  ou  vieui,  fou  ou  sage, 
peu  importera,  pourvu  qu'il  soit  conduit.  Dans  un  tel 
système,  la  personne  du  roi  ne  sera  plus  exposée.  Tout 
attentat  contre  un  tel  prince  serait  vraiment  un  crime 
politique  inutile,  absurde,  inconcevable,  et,  du  mo- 
ment que  ce  ne  serait  plus  un  crime  politique,  cet 
attentat  deviendrait  le  plus  odieux  des  crimes  privés, 
ou  ie  mieux  caractérisé  des  actes  de  démence.  Les 
deux  derniers  rois  d'Angleterre,  Geoqçe  FVet  Geoi^elD, 
ont  été  exposés  à  plus  d'une  tentative  d'assassinat.  Vé- 
rification faite,  il  s'est  trouvé  que  les  assassins  n'étaient 
que  des  échappés  de  Bedlam. 

{Natianai  de  iS&h.) 
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Cest  une  mort  violente  et  non  le  cours  des  événe* 
ments  qui  a  dt^oidé  à  quel  moment  la  carrière  de 
rhorame  public  serait  close,  la  plume  de  IVcrivain  se- 
rait brisée.  Il  faut  donc  suppléer  à  cette  inévitable 
lacune  par  un  dernier  mot  qui  avertisse  le  lecteur  et  lui 
remette  sous  les  yeux  la  suite  ascendante  et  progressive 
et  la  fin  inattendue  et  cruelle. 

On  espérait  beaucoup  de  Carrel  pour  des  événements 
que  Ton  prévoyait,  et  qui  sont  arrivés  en  effet.  Mais, 
quand  ils  éclatèrent,  il  était  depuis  douze  ans  dans  la 
tombe.  Tout  d'abord  il  fixa  les  regards  sur  lui  ;  et  dès 
1833,  trois  ans  avant  sa  mort,  après  une  blessure  sérieuse 
(voy.  t.  1",  p.  ux),  Béranger  lui  écrivait  : 

Piffy,  7  féfrier  1888. 

«  Nous  voilà  donc  hors  d'inquiétude,  mon  cher  Car- 
rel ;  la  mienne  a  été  grande,  je  vous  assure;  et  si  vous 
aviez  pu  recevoir,  malgré  nu»n  état  de  souffrance  je  me 
serais  empressi»  d'aller  voir  par  mes  yeux,  car,  t«)ul 
mauvais  (|u*ils  .sont,  j'ai  plus  i\v  cuutiuiuc  aux  miens 
qu'a  ceux  des  autres. 
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î)  Puisque,  grâce  au  ciel,  vous  voilà  hors  de  danger, 
permettez-moi  de  vous  gronder.  Quand  donc  aurez- 
vous  une  vanité  d'auleur  proportionnée  à  voire  talent? 
Quand  aurez-vous  un  amour-propre  de  patriote  égal  à 
Futilité  dont  vous  êtes  au  pays?  Quoi  !  vous  ne  vous  êtes 
pas  encore  rendu  compte  de  votre  position  politique! 
Mais  songez  donc,  mon  cher  ami,  que,  tout  brave  que 
vous  êtes,  il  faudrait  bien  des  é|>ées  comme  la  vôtre 
pour  nous  valoir  votre  plume.  Pour  Dieu!  cessez  donc 
d'aventurer  vos  jours  en  de  pareils  combats.  Vous  avez 
dû  vous  le  dire  souvent  :  il  y  a  peu  d'hommes  forts  de 
notre  côté.  Puissante  raison  pour  ne  les  pas  compro* 
mettre.  D  y  a  tant  à  faire  encore,  avant  d'avoir  amené 
ceux  dont  nous  avons  besoin  à  raisonner  comme  nous! 
Je  ne  pense  pas  que  vous  soyez  de  ceux  qui  se  croient 
toujours  à  la  veille  d'une  victoire.  Les  gros  bataillons 
ne  sont  pas  de  notre  côté.  Il  est  même  des  gens  qui 
pensent  comme  nous  et  qui  restent  dans  les  rangs  op- 
posés, où  les  retiennent  des  intérêts  que  nous  ne  ména- 
geons pas  assez  :  car  enfin,  les  intérêts,  aujourd'hui  si 
multipliés,  si  parcelles,  c'est  la  révolution  qui  les  a 
créés  et  les  rend  respectables.  Ils  serviront,  en  dépit 
des  monarchistes,  de  fondement  à  la  république,  une 
fois  qu'on  les  aura  rassurés  et  qu'on  leur  aura  même 
fait  entrevoir  qu'ils  sont  appelés  à  détrôner  les  rois. 
Nous  sommes  devenus  une  naiion  de  centres;  c'est  jmr 
les  intérêts  bien  entendus  qu'il  faudra  gouverner  un 
jour;  et  alors,  adieu  la  royauté.  Voilà,  si  je  ne  me 
trompe,  ce  qui  nous  vaudra  des  recrues  nombreuses 
parmi  nos  advei^saires,  si  nous  savons  nous  y  bien 
prendre  pour  les  amener  sous  nos  drapeaux.  Qui  peut 
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le  faire  mieux  que  vous?  Considérez  tout  ce  que  vous 
avez  déjà  fait  de  bien.  Votre  talent  d'écrivain  n'eût  pas 
suffi  toutefois.  Il  fallait  y  ajouter  de  la  considération 
personnelle;  et  cette  considération,  vous  en  recevez  le 
prix  aujourd'hui  par  tous  les  témoignages  d'estime  qui 
vous  arrivent  de  toute  part.  Ne  vous  exposez  donc  plus 
daas  des  luttes  où  tout  votre  parti  ne  trouverait  pas 
place.  Votre  bravoure  est  trop  connue  pour  que  vous 
soyez  désormais  obligé  de  descendre  de  votre  position, 
afin  de  n^pondre  au  premier  agresseur  qui  voudrait  se 
faire  une  réputation  de  courage  au  prix  d'un  coup 
dépée. 

»  Pardonnez-moi  de  troubler  le  repos  dont  vous 
devez  avoir  besoin  par  ces  réflexions  que  m'a  suggérées 
votre  maudit  duel,  et  que  bien  d  autres  que  moi  vous 
auront  faites.  Parfois  nos  jeunes  gens  m'appellent 
ganache;  j'accepte  le  mot;  et  aussi  vais-je  plus  que 
jamais  me  tenir  à  l'écart.  Il  en  est  d'autres  qui,  sur  ce 
que  je  dis  de  votre  fureur  de  duel,  m'appelleront  po/- 
Hvn.  Cest  un  nom  dont  je  m'enorgueillis.  I^es  poltrons 
finissent  par  devenir  grands  tacticiens  :  voyez  Turenne 
et  Frédéric.  Les  braves  font  comme  François  I*'  :  ils  se 
placent,  pour  rompre  une  lance,  entre'  leur  artillerie  et 
les  bataillons  ennemis,  et  la  liataille  est  perdue.  Mon 
cher  Carrel,  vous  pouvez  nous  en  faiœ  gagner  l)eau* 
coup;  faites  un  plan  de  campagne  et  prenez  le  com- 
mandement. Quant  aux  proclamations,  allocutions,  etc., 
nous  savons  comment  vous  les  faites,  et  personne  n'a  la 
prétention  de  vous  é>rali»r.  Arrivez  donc  à  la  tête  et 
montrez  tout  ce  c|ue  vous  êtes  capable  tic  faire  en  stra- 
l^ie  politique;  il  ne  cous  manque  plus  que  cela.  En- 
core une  ftris,  piidoDon-iuoi  mcm  kuig  tenurdige  :  il 
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¥Ous  prouvera  au  moins  tout  Tintérèt  et  toute  Tainitié 
qoe  je  vous  porte. 
»  A  vous  de  cœur.  »  Bérâiigbr.  » 

n  y  eut  des  gens  qui,  en  1791,  quand  TAssemblée 
nationale  eut  promulgué  la  constitution,  crurent  que  la 
révolution  était  terminée;  aujourd'hui,  les  événements 
l'étant  déroulés,  on  s*étonne  qu'une  opinion  pareille  ait 
pu  être  entretenue.  En  1804,  quand  l'empire  fut  pro- 
clamé, et  une  nouvelle  dynastie  fondée  avec  un  pou- 
voir sans  contrôle,  beaucoup  sMmaginèrent  que  c'était 
là  une  solution.  En  181/i,  après  la  restauration  de  la 
famille  des  Bourbons,  l)eaucoup  espt'Tèrent  une  conso- 
lidation par  ralliance  de  la  légitimité  et  de  la  liberté. 
En  1830,  la  branche  aînée  ayant  été  chassée,  et  la 
charte,  comme  on  disait,  étant  devenue  une  vérité, 
beaucoup  pensèrent  derechef  que  le  nouveau  régime 
constitutionnel  allait  donner  la  stabilité  qui  manquait 
depuis  plus  de  quarante  ans.  Il  ne  s'agit  ici  ni  de  blâ- 
mer, ni  de  louer,  ni  de  regretter,  ni  de  se  réjouir  ;  il 
s'agit  uniquement  de  considérer  les  faits  tels  qu'ils  se 
sont  produits,  et  d'en  concevoir  l'enchaînement.  En 
comptant  sur  la  solidité  des  choses,  on  s'est  trompé  évi- 
demnient;  sur  cela  il  ne  peut  y  avoir  de  contestation; 
il  n'y  en  a  que  sur  l'interprétation  ;  et  ce  qui  est,  pour  les 
uns,  hasards  malheureux,  incidents  sans  liaison  et  com- 
binaisons fortuites,  est,  pour  les  autres,  causes  profondes 
et  véritablement  cohérentes,  qui  déterminent  les  évé- 
nements. 

Le  fait  capital  de  la  révolution  n'est  pas  seulement 
d'avoir  montré  riucompatibililé  irrémédiable  de  Vesr 
prit  moderne  avec  Tordre  antécédent,  connu  aoos  le 
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nom  d'ancien  régime,  c'est  surtout  d'avoir  ouvert 
devant  les  peuples  de  longues  perspectives  d'avenir. 
Avant  la  révolution,  l'avenir  social  n'existait  pas  ;  il  y 
avait  des  avenirs  individuels,  mais  aucune  nation  n'en- 
visageait son  existence  comme  devant  se  proposer  un 
but  et  atteindre  des  améliorations  matérielles  et  mo- 
rales^ mal  définies  sans  doute,  mais  pourtant  visibles  et 
vivantes.  Là  est  la  raison  de  l'invincible  attachement  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  puissant  parmi  les  générations  ac- 
tuelles pour  la  révolution  ;  là  est  la  cause  de  ces  grandes 
et  solennelles  expériences  dont,  depuis  le  xvni*  siècle, 
la  France  est,  par  un  dangereux  privilège,  le  théâtre 
pour  renseignement  des  autres  peuples,  et  que  les  autres 
peuples  suivent,  de  fait,  avec  passion  et  anxiété. 

L'état  révolutionnaire  est  celui  oii  l'ancienne  autorité 
spirituelle  est  contestée  et  où  l'ancienne  autorité  tem- 
porelle est  modifiée.  Si  c'était  la  déraison  qui  contestât 
et  le  caprice  qui  modifiât,  il  y  a  longtemps  que  le  tu- 
multe eût  éW"  apaisé  et  que  le  flot  fût  rentn'*  dans  ses 
limites.  Loin  de  là,  la  révolution  continue;  aucun  re* 
vers  ne  l'abat;  aucun  succès  ne  la  termine.  Elle  va,  . 
sans  que  ses  ennemis  l'arrêtent,  sans  qu'elle-même 
trouve  son  point  d'arrêt.  Cet  état  (témoin  l'Europe 
depuis  trois  siècles)  est  compatible  avec  toutes  sortes 
d*évolutions  progressives  et  d'améliorations  croissantes. 
Mais  il  est  instable,  agité  et  sujet  aux  déchirements  po- 
litiques, exacte  représentation  des  déchirements  qui  se 
passent  dans  Tàmc  de  chacun  de  nous. 

Deux  forces  connexes  l'entretiennent  :  la  première  est 
ÎDtellectuelle,  c'est,  ix)nr  Texprimer  eu  un  seul  mot, 
uœ  cooceptioD  du  monde  toute  différente  de  celle 
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qu'avaient  nos  aïeux  ;  le  monde  nous  apparaissant 
autre,  il  s'ensuit  inévitablement  que  Tordre  fondé  sur 
Tancienne  manière  de  voir  s'ébranle  et  puis  s'écroule. 
La  seconde  est  morale  ;  elle  est  l'impulsion  qui  porte  la 
société  moderne  à  conformer  son  existence  à  des  types 
d'équité  et  de  grandeur  qui  flottent  devant 'ses  yeux.  Se 
décomposant  et  localisée  dans  les  classes  populaires, 
elle  est  devenue  ce  qu'on  a  nommé  le  socialisme,  grand 
événement  du  règne  de  Louis-Philippe. 

Jusqu'à  présent,  ces  deux  forces,  qui  constituent 
toute  la  révolution,  sont  restées  isolées;  elles  n'ont  pas 
senti  la  connexion  intime  qui  les  unit,  et  le  besoin  réci- 
proque qu'elles  ont  l'une  de  l'autre.  Quand  elles  les 
sentiront,  une  ère  plus  stable  commencera  :  elles  ces- 
seront d'être  tour  à  tour  impuissantes  ou  anarchiques. 
Associées,  elles  tiendront  la  place  de  l'ancien  r^ime, 
spirituel  et  temporel. 

A  chaque  solution  apparente,  soit  révolutionnaire, 
soit  rétrograde,  soit  d'expansion,  soit  de  compression, 
la  double  tendance,  intellectuelle  et  sociale,  qui  n'est 
pas  satisfaite,  ne  tarde  pas  à  rallier  un  nombre  d'es- 
prits qu'en  niasse  rien  ne  peut  gagner  ;  cela  se  nomuie 
une  opposition.  Au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins 
long,  les  choses  en  arrivent  au  point  qu'un  changement 
devient  inévitable;  cda  s<^  nomme  une  secousse  révolu- 
tionnaire ou  une  réforme,  Tune  ou  l'autre  suivant  les 
antécédents,  les  circonstances,  les  peuples  et  les  gou- 
vernements. Ainsi  vont,  depuis  le  protestantisme, F Alle- 
nia^^ne,  rAnglelerre,  l'Espagne,  la  France  et  Tltalie. 

C'est  cciiiii  advint  à  la  chute  de  Charles  X  et  à  Tave- 
nemenl  de  Louis-Philippe.  Je  n'ai  aucunement  Tinten- 
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lion  de  raviver  des  querelles  éteintes  et  qui  sont  main- 
tenaut  de  l'histoire;  mais,  justement,  l'histoire  veut 
que  Ton  examiue  attentivement  comment  se  produisent 
ces  tensions  i*évolutîonnaires  qui  jouent  un  si  grand  rôle 
dans  les  événements.  Ni  Jes  maudire  ne  les  arrête  ;  ni 
les  bénir  ne  les  hâte.  I..es  articles  politiques  qui  ont 
rempli  ces  quatre  volumes  permettent  d'en  suivre  pas  à 
pas  la  formation  dans  un  esprit  vif,  rapide,  décidé, 
mais  non  aventureux.  Carrel,  que  tout  désignait  pour 
UD  chef,  ne  créait^pas  le  mouvement  d'opposition  ;  il 
le  suivait,  mais  il  en  dirigeait,  pour  sa  part,  la  tactique, 
et,  si  les  circonstances  survenaient,  cette  direction  se 
changeait  inévitablement  en  un  pouvoir  effectif  et  une 
réelle  responsabilité.  Les  pages  qui  furent  écrites  dans 
une  pareille  situation  et  par  un  pareil  homme  sont  un 
document  non  de  la  marche  des  choses,  mais  de  la 
marche  des  idées  et  des  sentiments  dans  le  camp  rival 
du  gouvernement,  et  rival  destiné,  comme  le  fait  Ta 
montré,  à  lui  succéder;  elles  ne  sont  disjointes  qu'en 
apparence  ;  et,  au  fond,  un  même  nœud  les  lie  toutes; 
le  nœud  qui  ne  se  dénoua  que  par  la  vaste  commotion 
de  février  18&8.  Dans  le  temps  qui  les  vit  éclore,  c'était 
de  l'action;  dans  le  temps  présent,  c'est,  pour  qui  les 
lit,  une  étude  sérieuse  de  cette  scission  d'idées  et  de 
sentiments  qui  fut  inévitable  à  l'avènement  de  Louis- 
Philippe.  iAi  n  en  est,  il  est  vrai,  que  le  commence- 
ment; mais,  en  toute  histoire,  les  commencements  sont 
particulièrement  dignes  de  curiosité  et  d'attention. 

Carrel  aperçut  de  très  bonne  heure  que  la  royauté 
de  lx)uis-Philip|)e  n'était,  au  plus,  que  viagère.  Cette 
opinion,  fondt^e  en   fait  (l'événement  Ta  témoigné). 
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fond^  en  théorie  (comment  concilier  l'hérédité  avec 
des  gouvernements  qui  sont  toujours  de  circonstance?), 
le  guida  dans  sa  polémique  et  ne  le  laissa  pas  s'égarer 
du  moment  que  son  rôle  fut  de  lutter  contre  la  monar- 
chie. Au  début  de  sa  carrière^  il  n'avait  point  d'enga- 
gement avec  la  république  ;  au  milieu,  il  se  rangea  sous 
le  drapeau  républicain;  à  la  fin,  il  s'approchait  du 
socialisme,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  concevait' que  la 
révolution  était  plus  profonde  qu'on  ne  croyait,  et  que 
la  république  même  n'était  qu'un  acheminement  (yoy. 
le  Dossier  d'un  prévenu  ^  t.  V,  p.  390,  et  Tarticle  sur 
Chateaubriand,  t.  V,  p.  46ù).  Voilà  les  pas  qu'il  avait 
faits,  et  par  lesquels  on  peut  comprendre  quel  enchaî- 
nement de  sentiments  et  d'opinions  constitua  le  parti 
qui  triompha  momentanément  en  18&8. 

Ici  finit  la  politique.  Le  tome  suivant  et  dernier  ne 
contient  que  des  morceaux  littéraires.  Plusieurs  sont 
excellents.  Us  prouvent  combien  les  aptitudes  de  Carrel 
étaient  variées  ;  il  pouvait,  avec  toutes  les  véhémences 
d'une  polémique  aussi  vaillante  qu'habile,  trouver  les 
vues  de  l'historien,  l'élégante  finesse  du  critique,  le 
grave  langage  de  la  contemplation,  le  style  fier  et  ra- 
pide. Ce  sont  des  essais  et  des  fragments  dignes  d'être 
conservés  pour  témoigner  que  l'on  connaîtrait  impar- 
faitement Carrel  si  Ton  ne  connaissait  en  lui  que  le 
champion  des  luttes  politiques. 

E.    LiTTRÉ. 

Juin  1858. 

FIN    W    TOME   QUATRIÈME. 
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